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INTRODUCTION 
L’Université du Bénin m’a fait l’honneur et l’amitié de me proposer de 
publier, avant mon depart du Togo, une sélection de mes articles scientifiques sur 
le pays. 
J’ai retenu ceux-ci, échelonnés sur une dizaine d’années (mais pour la 
plupart récents, reprenant et synthetisant d’autres travaux antérieurs), restés 
diffuses en trés peu d’exemplaires ou publiés à l’extérieur du Togo, donc peu 
accessibles au non-specialiste. 
Cette édition par les presses de PUB, en deux volumes relativement homo- 
génes, permettra au public togolais -chercheurs, enseignants, urbanistes, étudiants, 
mais aussi simples curieux et amateurs éclairés- d’avoir lui-aussi accès à ces 
travaux, et de s’en servir pour mieux comprendre le pays, sa socitté et sa capitale. 
Cet élargissement considérable de l’audience qui peuvent avoir ces textes est une 
nouvelle preuve de la fécondité de la coopération qui s’est depuis longtemps nouée 
entre I’UB et I’ORSTOM. Puisse-t-elle se poursuivre encore longtemps, toujours 
aussi fructueusement. 
Cet ouvrage a été honoré du 
“prix Ch.-E. Martel” 
de la Société de Gkographie de Paris 
à l’occasion de son 1756 anniversaire 
(1996) 
Cette deuxième édition a ét6 possible grfice à une subvention de I’IRD 
(Institut de Recherche pour le Développement, ex-ORSTOM) 
Première partie 
LES MECANISMES DE LA 
CROISSANCE DE LOME 

janvier 1993 
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LOME : 
LES ACTEURS DE LA CROISSANCE URBAINE 
La ville de Lomé présente de nombreuses singularités. L’une des plus 
spectaculaires est l’absence de ségrégation sociale entre les quartiers où, partout, 
cohabitent riches et pauvres ; l’une des plus discrètes, mais des plus etonnantes, est 
la faiblesse de la spéculation foncière, en particulier au coeur de la ville ancienne, 
dans le centre commercial, où les rares transactions des années 1980 se sont faites 
’ aux mêmes prix -en francs constants- que dans les années 1925... 
Tout ceci ne s’explique que par l’histoire très originale de la capitale 
togolaise (I). A la différence de cités comme Abidjan, Kinshasa ou Nairobi, Lomé 
n’est pas une ville coloniale, concue et imposée par une administration omnipo- 
tente. Elle n’est pas non plus, comme Kumasi, Kano ou Abomey, une ville 
traditionnelle, aux liens spirituels profonds entre le sol et l’homme. Lomé est une 
ville africaine non autochtone, et ceci dès l’origine. 
1. L’APPROPRIATION DU SOL URBAIN 
Une initiative africaine 
Le point de départ de Lomé, en effet est une initiative purement africaine, en 
riposte à une initiative coloniale. En 1874, lors de la création de la colonie de Gold 
Coast, les Britanniques avaient annexé aussi la côte de l’actuel Sud-Est du Ghana 
afin de contrôler le commerce côtier et de lui imposer de lourdes taxes, qui 
procuraient l’essentiel des recettes du budget de la Gold Coast. 
Les marchands de la côte se déplacèrent donc un peu plus à l’est, au-delà de 
la frontière, pour pouvoir continuer librement leurs importations. Le trafic prenant 
de l’ampleur, l’administration d’Accra annexa en 1879 le territoire où se faisait ce 
qui était pour elle de la contrebande. 
Les mêmes causes produisant les mêmes effets, les commerçants continuè- 
rent donc leur mouvement vers l’est et établirent à la mi- 1880 un nouveau poste de 
commerce à 3 km au-delà de la frontière : Lomé. Les affaires démarrèrent en flèche 
et, rapidement, d’autres commerçants vinrent s’implanter arrivant de l’est (les Mina 
(1) Voirpourplus d’iqformationsYves Marguerut : “Lomk : une brkve histoire de la capitale du Togo “, 
Lomé, Haho et Karthala, 1992, 64~. illustr. (rééd. I996). 
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de la vieille cité makhande d’ Aného), du nord (des Haoussa qui, en 1882 ou 83, 
relient Lomé aux grands axes du négoce intra-africain), ou encore d’outre-mer : des 
firmes allemandes créent des factoreries à Lomé dés 188 l-82. 
Devant ce pôle de commerce florissant, qui portait grand tort à leurs finances, 
les Anglais d’Accra avaient fort envie de recommencer l’opération d’annexion de 
1879.,Mais, depuis 1880, il y a à Londres un gouvernement hostile à l’expansion 
coloniale et qui refuse systématiquement les annexions nouvelles. Cet immobilisme 
profitera finalement à l’Allemagne, car les commerçants de Lomé (Allemands et 
Africains), très inquiets de l’agressivité ostensible des autorités d’Accra, supplié- 
rent Berlin de leur accorder sa protection, ce qui fut fait les 5 et 6 juillet 1884, 
donnant ainsi naissance au Togo. 
Un espace urbain produit par ses habitants 
Outre le fait que Lomé est toujours restée une place commerciale vivant de 
l’importation pour redistribution dans son hinterland (l), l’héritage ma-jeur de cette 
origine est l’appropriation foncikre individuelle du sol urbain par les premiers 
négociants africains. Ceux-ci, très tôt, surent revendre et louer, jouer sur l’offre et 
la demande, bref transformer les terrains en une marchandise comme une autre, 
comme un moyen de gagner de l’argent. Alors que la plupart des grandes villes 
d’Afrique ont été loties, “concédées”, par les pouvoirs publics qui imposaient en 
même temps leur zonage fonctionnel et leurs principes hygiénistes (ou militaro- 
politiques), LomC est une ville dont l’espace urbain a toujours été produit par ses 
habitants. 
Certes, avec l’arrivée d’un premier administrateur en 1889 et lors de la 
reconstruction après le grand incendie de 1890 (qui avait ravagé une ville toute 
couverte de paille), c’est I’Etat qui va imposer le quadrillage de> rues (resté tel quel 
jusqu’à nos jours). A partir de 1897, il juxtapose un vaste quartier administratif (2) 
à la ville des marchands : une répartition fonctionnelle et non raciale (les commer- 
çants blancs restent dans la vieille ville, les soldats noirs cohabitent avec les 
fonctionnaires allemands), qui est toujours celle du centre-ville actuel. 
Dès l’origine, l’appropriation foncière est donc clairement définie (les deux 
premiers plans de la ville, en 1891 et 1896, sont d’ailleurs des cadastres). Une fois 
établie par l’administration allemande, à partir de 1906, la pratique des titres 
fonciers est restée dans l’opinion publique, non comme le fondement de la propriété, 
mais comme sa preuve, donc’ inutile en l’absence de contestation. En 1923, la 
nouvelle administration française décréta la caducitk des titres allemands, mais 
(1) Hinterland : arrière-pays (le ferme apparaît en géographie mec la conquête coloniale allemande). 
(2) Dont [‘Etatachète les 150hecturesuuxcommerçantsafricains, quiavaientcomrnencéùyplanter des 
cocoteraies. 
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‘kans préjudice des droits légitimes”. Soixante-dix ans plus tard, le tiers des terrains 
du centre-ville est toujours dépourvu de titre français : on en demandait seulement 
en cas de litige familial ou afin de pouvoir hypothéquer son terrain. Personne, y 
compris dans la magistrature, n’aurait eu l’idée de douter de la légitimité de ces 
possessions. 
Premiéres infrastructures urbaines 
Outre la construction de majestueux bâtiments coloniaux et la mise en place 
des infrastructures (wharf et voies ferrées) qui firent de Lomé une capitale 
économique sans rivales, l’administration allemande dessina en 1905- 1910 des 
plans d’urbanisme qui servirent de guide a son développementjusqu’au lendemain 
de la Seconde Guerre mondiale. Elle impose aussi des règles de construction et de 
gestion urbaine qui marqueront durablement les pratiques citadines. 
Après la Première Guerre mondiale, les Français ne changèrent pas les règles 
du jeu. Ils complétèrent les constructions nécessaires (tribunal, collège) et I’infras- 
tructure urbaine (électrification en 1926, eau courante, en 1940). Ils choisirent 
comme interlocuteurs privilégiés “les notables”, sous forme d’un conseil (nommé 
en 1922, élu à partir de 1925) consultatif et effectivement consulté. Ces notables 
étaient les principaux propriétaires fonciers, fondateurs de la ville un demi-siècle 
plus tôt ou leurs fils, tous commerçants (actifs ou retirés), quelques artisans (alors 
rares, aisés et respectés) et des pasteurs protestants. Le poids politique de cette 
bourgeoisie loméenne ne disparaîtra plus de l’histoire de la ville et du pays. 
Dans le premier tiers du XXè siècle, la bourgeoisie loméenne transforma en 
vastes cocoteraies (activité alors fort rentable), toute la périphérie de la ville, sur le 
cordon littoral. Quand, à partir des années 1944-45, la ville se mit à exploser 
spatialement, c’est sur ces cocoteraies que se fit l’expansion, par lots de 400 à 500 
m2 (la tendance étant à la croissance de la taille moyenne des parcelles, jusqu’aux 
600 m2 qui sont devenus maintenant la norme). Cette fois, il n’y avait plus de lignes 
directrices fixées par les pouvoirs publics, fut-ce des décennies plus tôt. C’est une 
corporation alors fort active (et qui s’en enrichit beaucoup) qui fit les découpages des 
lots, des quartiers et des rues : les géomètres-topographes imposèrent alors à la ville 
un quadrillage àpeu près régulier, avec parfois quelques problèmes dejonction entre 
les trames établies par deux cabinets différents. 
La mécanique marchait donc toute seule, et relativement bien : jusqu’au 
début des années 1980, I’Etat sera pratiquement absent de la production de l’espace 
urbain, d’où la rareté des domaines administratifs dans les quartiers des années 
1950, 1960, 1970 et la difficulté à les doter d’équipements collectifs, a une époque 
où les jeunes républiques se lancent dans d’ambitieux programmes urbains dont 
Abidjan reste le modèle. 
2. LE CULTE DE LA MAISON INDIVIDUELLE 
Une architecture singuli&re 
L’habitat est donc devenu, a Lomé, une affaire de première importance, mais 
d’ordre donc strictement privé. 
A l’époque allemande, les maisons de la ville ne differaient guère des cases 
villageoises. Certes, les notables les plus riches et les plus dynamiques avaient déjà 
construit quelques belles maisons de type colonial, à galeries de bois préfabriquées, 
importées d’Allemagne, mais c’était pour les louer aux commerçants européens. 
Apres la guerre, les Loméens se mirent à construire pour eux. Paradoxale- 
ment, c’est la période de la grande crise économique (1930-35) qui vit l’apogée de 
la construction dans la ville : en fait, la rareté des bonnes affaires rendait l’argent 
disponible pour investir dans la pierre (la brique, plutôt !), mais surtout, c’était là 
le choix d’une societé urbaine arrivée a maturité. Ces aventuriers qui avaient, un 
demi-siècle auparavant, fondé Lomé et tant spéculé sur ses terrains, étaient devenus, 
au soir de leur vie, des notables riches et honorés, dotés de nombreuses décorations 
et d’une vaste famille (I) : ils avaient -au moins certains d’entre eux- réussi leur vie. 
Comment concrétiser, rendre visible cette réussite aux yeux de tous ? En construi- 
sant de belles maisons, qui marqueraient leur enracinement dans cette ville dont ils 
ne sont pas originaires, puisqu’ils l’ont créée, mais dont ils sont à la fois les acteurs 
et les symboles de la réussite. 
C’est pourquoi -en rupture totale avec les pratiques constructives tradition- 
nelles, nécessairement répetitives du modèle hérité des ancêtres- l’architecture des 
belles maisons populaires de Lomé est si originale : chacune est l’expression unique 
de la reussite d’un individu, qui tient à marquer sa singularité. 
Le vocabulaire architectural employé est lui-même original, car issu de deux 
traditions que l’on ne voit confluer qu’ici : un heritage lointain du baroque portugais 
du Brésil, rapporte en Afrique, sur la “Côte des Esclaves”, à partir des années 1 X35 
par des esclaves liberés du Nord-Est brésilien. De leurs principales implantations, 
Lagos et Porto-Novo, le style glissa vers l’ouest (Ouidah, Grand-Popo...) en se 
simplifiant : c’est a Lomé qu’il est le plus sobre, réduit à quelques détails décoratifs, 
sur le linteau d’une fenêtre ou la contre-courbe d’un fronton. Contrastant avec la 
gaieté et la fantaisie de cet avatar du baroque, vint de Gold Coast le noble style néo- 
classique anglais, avec ses colonnades et ses jeux de volumes aux nombreux 
décrochements. De fait, ce sont les mêmes artisans qui bâtissaient selon les goûts des 
(1)Lapolygamiepermettantù toutlemonded’êtreapparentéà tout lemonde, mêmeentrestratessociales 
d’origine diffërente. Celles-ci (les Anlo, les Mina, les “Brésiliens”) subsistent, mais au sein d’un 
incontestable melting-pot loméen (unifié en particulier par la langue : la variante mina de 1 ëw?). 
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uns et des autres, ce qui conduisit inéluctablement à une fusion des styles, en 
particulier dans les années 1950, où s’imposa la maison B abside en demi-cercle 
(pour y installer un salon qui reste d’une fort agréable fraîcheur en l’absence de toute 
climatisation). La clôture qui entoure nécessairement la parcelle s’ouvre sur la rue 
par un porche monumental et une porte en marqueterie de bois, qui sont là encore 
d’infinies occasions de singulariser sa maison (1). 
L’immobilisme foncier 
C’est donc à cette génération de l’entre-deux-guerre que remonte ce culte du 
“chez” (on ne prkise pas : “ soi”), cet attachement viscéral du Loméen à sa maison. 
Celle-ci était et reste l’expression de sa réussite, le signe nécessaire de son accession 
au rang des hommes mûrs. Bien sûr, le villageois ne devient, en générai, chef de 
famille qu’en construisant en même temps sa maison personnelle, mais, dans la 
plupart des grandes cites d’Afrique, les citadins ne se sentent pas vraiment citoyens 
de leur ville : s’ils construisent, c’est au village, ou bien, dans une deuxième étape, 
des maisons à louer en ville, quitte à rester eux-mêmes locataires. II est vrai que 
souvent la condition de locataire est perçue comme si prkaire, si humiliante, que 
construire sa maison est un mal nécessaire pour être enfin libre chez soi. A Lomé, 
la pression de l’opinion publique exige que l’homme de 40 ans qui n’a pas échoué 
soit propriétaire de sa maison. Le locataire, c’est le jeune ou l’étranger, ou le pauvre. 
C’est dans sa propre maison que doit se faire la cérémonie la plus importante de la 
vie sociale : les funérailles. “Mais enfin, où irais-tu pour tes funérailles si tu n ‘as 
pas ton chez ? ” me disait récemment un ami loméen (2). Effectivement, les 
statistiques montrent qu’avant l’âge de 40 ans, les deux-tiers des chefs de famille 
sont locataires et que la proportion s’inverse puis l’écart s’accentue au-delà de 40- 
45 ans. L’une des conséquences directes est le petit nombre de maisons à louer pour 
ces quadragénaires, chefs de famille des classes moyennes ; en effet l’essentiel de 
la location concerne des pièces seules ou doubles, bien rarement des logements 
suffkamment grands pour permettre à un chef de famille de taille normale de vivre 
et de recevoir décemment. Du coup, les Loméens originaires du Centre et du Nord 
du pays (ils forment 25 % de la population de Lomé) sont obligés, bon gré mal gré, 
de faire comme tout le monde et de construire à Lomé, de se conformer au “modèle 
social” loméen. 
Une fois le fondateur de la maison décCdé -pour l’opinion publique, il en 
reste, pour toujours “le propridtaire”-, celle-ci reste en indivision (ce qui est fort 
préjudiciable à son entretien) ; elle est le symbole intangible de la famille et de son 
(1) Cj Yves Maquera1 et Lucien Roux : Trésors cachés du vieux lami, Lomé. Haho, 1993, 164p. 
(2) A Lomé, on est Loméen pour l’éternité : on se fait enterrer en ville, alors qu ‘ailleurs en Afrique (saus 
pour les musulmans) il,fauî absolument revenir reposer au village, auprès des anc&tres. 
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unité, le lieu de ses réunions, le refuge de ses isoles, des femmes en particulier qui 
ne sont pas tenues d’être propriétaires. On a là l’explication de l’extrême immobi- 
lisme foncier des quartiers de Lomé : on ne revend pas la maison de famille. On 
achète un terrain rural (un morceau de cocoteraie côtière dans les années 1950-60, 
une portion des champs du plateau de Tokoin depuis les années 1965-70), on en fait 
un lot urbain, on y construit sa maison et on la garde pour toujours : selon l’enquête 
foncier-e que j’ai menée en 1982-84, 9 % seulement des terrains ont changé plus 
d’une fois de mains. Parmi ceux-ci, il n’y a guére plus de 1 % de terrains bâtis. Si 
l’on exclut les rares programmes de constructions publics ou privés (il n’y en a eu 
qu’un), cela signifie que plus de 98 % des maisons de Lomé ont été bâties par leur 
actuel propriétaire ou ses ascendants (1). 
L’absence de ségrégation sociale 
C’est ce gel foncier qui explique la faiblesse de la spéculation foncière à 
Lame. II est vrai que, dans ce régime de complet laisser-faire, aucune réglementation 
n’introduisait de rareté artificielle, alors que les surfaces urbanisables étaient 
importantes. Dès que les prix d’un quartier en cours de création commençaient à 
monter, il suffisait de s’en aller un peu plus loin pour retrouver des offres très basses. 
Conséquence : une expansion spatiale très rapide. De 1970 à 1980, la population 
de Lomé a doublé ; sa superficie a triplé, passant de 2 000 à 6 000 hectares bâtis. Les 
distances au centre-ville deviennent maintenant un obstacle ii ta poursuite de ce type 
de croissance, génerateur de très faibles densites. Autre consbquence : les prix étant 
à peu près égaux (et bas) sur tous les fronts de l’urbanisation, il n’y a pas eu de 
ségrégation par le pouvoir d’achat, d’où ce mClange des classes sociales partout 
dans Lomt, qui étonne si fort le voyageur habitué aux stricts clivages des grandes 
villes africaines. Il faut cependant noter que, si les riches et les pauvres achètent dans 
les mêmes lieux, ils ne construisent pas au même rythme : les belles maisons sont 
achevées beaucoup plus vite. Elles sont donc proportionnellement nombreuses dans 
les quartiers periphériques, au milieu des chantiers et des parcelles mises en maïs 
faute de l’être en parpaings, Les nouveaux proprietaires aisés peuvent se grouper 
pour préfinancer les réseaux d’eau ou d’électricité sur lesquels se branchent ensuite 
les moins fortunés, qui auraient étC incapables de les financer à eux seuls. 
C’est ainsi que des années 1950 aux années 1980, l’urbanisation de Lomé 
s’est faite pratiquement sans intervention publique avec des résultats qui, mis à part 
la question de l’insuffisance des réserves foncieres et les trop faibles densités, sont 
relativement satisfaisants. Belle leçon de modestie pour les technocrates... 
(1) On laissera de cdté le millier de villas de luxe pour expatriés, économiquement importantes. 
socialement négligeables. 
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3. LE RETOUR DES POUVOIRS PUBLICS 
Les absences de la municipalitC 
La municipalité de Lomé, créée en 1933 en pleine crise Cconomique, fut tout 
de suite réduite à l’impuissance par son absence de ressources, puis, apres la Seconde 
Guerre mondiale, par les tensions politiques entre l’administration coloniale et les 
partis nationalistes, trés majoritaires a Lomé. 
La Mairie aura un certain lustre de 1967 à 1974, sous l’impulsion d’une 
femme, Mme Sivomey, qui eut, entre autres, la rude tâche d’aménager le nouveau 
grand-marché, qui suffisait alors pour accueillir toutes les revendeuses du centre- 
ville. En 1972, le sommet international de I’OCAM, fut l’occasion pour la ville de 
faire peau neuve et de perdre enfin son apparence provinciale, pour ne pas dire 
villageoise : peinture homogène pour les taxis, interdiction des petits chariots 
(kekevi) poussés par les jeunes autour des marchés, etc. 
A partir de 1974, la municipalité retomba dans le plus grand immobilisme : 
plus d’actions, plus de budget publié, et même plus de maire a partir de 1984. En 
1987, une réforme municipale redonna a Lomé un maire élu (un historien, le 
professeur Akakpo) qui eut a redresser la barre : reconstituer des finances, 
s’adjoindre une équipe technique, etc. avec la bienveillance de la Banque Mondiale, 
qui veut faire des participations institutionnelles locales l’une des bases du dévelop- 
pement. Mais, avec un budget de l’ordre de 2 000 F CFA par habitant et par an les 
bonnes années, la mairie n’a guére les moyens de peser sur les grands choix d’avenir 
de la ville. 
De-fait, 1’Etat central reste le décideur essentiel pour la gestion de la capitale, 
en particulier avec les “grands travaux” de prestige des années 1970-80, qui virent 
pousser quelques (petits) gratte-ciel sur une ville jusqu’alors basse et très peu dense. 
Mais 1’Etat ne s’est pas vraiment donné les moyens de sa politique. La réglemen- 
tation du prix des terrains en 1967 fut un coup d’épée dans l’eau. La création, dix 
ans plus tard, de quelques institutions : une Direction générale de l’Urbanisme et de 
I’X-labitat (opérationnelle depuis les années 1980), un Fonds special de 1’ Habitat, une 
Agence d’équipement des terrains urbains, une Société de promotion immobilière, 
eut le même effet. Seule la derniére a fonctionne et survécu, les autres restant sur le 
papier avant de disparaître : l’impact sur la ville en fut ires faible. 
Vers une gestion municipale plus structurée 
En 1980, un jeune géographe, D. Felli, prit pour dix ans la Direction de 
l’urbanisme et sut intuitivement (1) agir sur les Loméens pour les amener à cooperer 
(1) Les travaux ici exposés sur la dynamique urbaine n’avaient pas encore hé.faits. C’est méme, plus 
précisément, à sa demunde qu’ils ont été lancés. 
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avec les pouvoirs publics. Ceux-ci, dès 1981, adoptèrent un schéma directeur ~OUI 
la croissance de la ville. Comment, avec des moyens ridiculement faibles, amener 
les partenaires sociaux à s’y conformer ? 
On l’a vu, la propriété privée est un dogme pour les Loméens. Or les grandes 
expropriations des armées 1960 (comme le port) ou surtout 1970 (l’Université, les 
1 000 hectares de réserves de “Lomé II”), mal ou pas indemnisées, ont créé un 
traumatisme durable dans la population, une méfiance tenace vis-à-vis des initiati- 
ves de 1’Etat. Mais les acheteurs de terrain ont aussi la hantise -justifiée par 
d’innombrables exemples- de l’escroquerie : terrain vendu simultanément à plu- 
sieurs clients ou vente par quelqu’un qui n’en a pas le pouvoir, le véritable 
propriétaire venant ensuite exiger son dû... 
La Direction générale de l’urbanisme et de I¶Habitat s’est donc imposée 
comme intermédiaire nécessaire (a défaut de pouvoir être obligatoire) en demandant 
aux propriétaires qui venaient faire approuver leur plan de lotissement d’apporter 
les garanties minimales de leurs droits fonciers. L’acheteur d’un terrain visé par la 
DGUH a ainsi, contre une somme modique, deux certitudes : le vendeur est habilité 
à vendre, le lot est en conformité avec le plan d’urbanisme et ne sera pas exproprié 
quelques an&@us tard pour implanter une autoroute ou une zone industrielle... 
Cela a marché : la plupart des lotissements passent désormais par les bureaux 
de la DGUH, qui recupère d’autorité 20 % de la surface pour la voirie et 30 % comme 
réserve pour les futurs équipements collectifs. Et les propriétaires y perdent moins 
que quand c’etaient les géomètres qui s’occupaient de tout (1). 
Ce n’est donc qu’en jouant sur la psychologie des Loméens que la DGUH a 
pu redevenir un partenaire dans la production de l’espace urbain. L’ennui est que, 
faute de disposer des plus élémentaires moyens pour vérifier sur place ce qui se 
passe(2), on ne peut empêcher que les réserves administratives soient grignotées 
subrepticement : les rétablir posera plus tard bien des problèmes et des conflits. 
Les relations entre les acteurs urbains sont aujourd’hui aussi marquées par 
la mutation de l’opinion publique loméenne vis-a-vis de son passé et de son 
patrimoine architectural. Une série d’émissions de radio (a partir de 1987) 
d’expositions et de pub1 ications, en particulier par l’auteur de ces lignes, ont montré 
le vif intérêt des Loméens pour leur histoire et les ont sensibilisés à la défense du 
patrimoine urbain, Une loi aéte votée en 1990, mais les arrêtés d’application ne sont 
pas encore publiés. Une association, “Les amis de Lomé”, s’est constituée en 1992 
pour servir de “lobby” pour la défense du patrimoine, pour mobiliser des gens les 
plus divers. 
(1) La DGUH tend d ‘ailleurs à évincer les géomètres privés, en n ‘en accréditant qu ‘une liste linziiative. 
donf Iesparfanfs ne sontpas remplacks. 
(2) Son action s’étend aussi, en principe, à toutes les villes du pays. 
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Mais, en ce moment, le Togo et, au premier rang, les Loméens, se débattent 
dans le difficile accouchement de la démocratie, et tout le reste est en suspens... 
Texte paru sous le tiae 
“Lomé, mémoire d.‘une ville” 
dans la revue Histoire de développkment (Lyon), no 22, 
juillet 1993, pp. 35-39. 
(Les idées exposées ci-dessus vont être plus longuement argumentées 
dans les documents qui suivent, en particulier les numéros 2 et 4) 
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2 
LA NAISSANCE 
D’UNE CAPITALE AFRICAINE : 
LOME 
On sait le poids des capitales d’Etat dans l’armature urbaine de l’Afrique 
Noire. A quelques exceptions près (Ouagadougou, Lagos, Kampala...), il s’agit de 
créations plus ou moins ex-nihilo des autorités coloniales ou post-coloniales(l), et 
elles restent de nos jours caractérisées par la vigoureuse emprise de I’Etat sur 
l’espace urbain. A Lomé, au contraire, la ville -51. la fois espace foncier et paysage 
architectural- est avant tout l’oeuvre de la “société civile” africaine (on ne dira pas 
“indigène”, car elle n’y est pas née). Cette histoire singulière est liée aux circons- 
tances fort originales de sa naissance, qu’il faut connaître pour comprendre 
.l’évolution ultérieure de la cite. Elle éclaire aussi directement la naissance du Togo 
en tant que sujet de droit international, en cette periode indécise des années 
1880-85, qui précéde (et, dans une certaine mesure, provoque) le vrai scramble 
colonial : opinions publiques et gouvernements européens sont encore très réticents 
devant toute expansion dans ces territoires lointains, mal connus, réputés malsains. 
Pour reconstituer cette histoire, il faut surtout faire appel aux sources 
anglaises(2), car c’est à Accra et a Londres que furent prises (ou refusées) les 
décisions qui enclenchèrent le processus. Mais ces décisions ne s’appliquaient pas 
à un territoire vide et inerte, ni homogbne, bien au contraire. Il faut donc commencer 
par situer le décor et les acteurs. 
(1) Sur la sélection des capitales, voir du même auteur : “Capitales en balade, remarques historico- 
géographiques sur les changements de capitales en AfriqueNoire “, LesCahiers d’outre-Mer+’ /75,/991, 
pp, 217-242. Repris in : Population, migration, urbanisation au Togo et Afrique Noire, Lomé, UB, 
“Patrimoines”, no 2, 1994, 300~. (pp. 263-289). 
(2) En particulier la série Colonial Ofjce (Gold Coast : ~“96) au Public Record Ofjce de Londres, 
complétée avec les sources,françaises et allemandes. Traductions par l’auteur. Tout ceci est repris de 
façon détaillée dans LaNaissance du Togo selon les documents de l’époque, 1 ère période, Lomé, Haho et 
Karthala, “Les Chroniques anciennes du Togo” no 4, 1993, 471 p. 
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1. DU SABLE ET DES HOMMES 
Au commencement était la barre. Pendant des millénaires, la grande houle 
de l’Atlantique a étiré vers l’est les sables que charriait la puissante Volta, formant 
un cordon littoral pratiquement continu jusqu’au delta du Niger. Tout au long de 
l’interminable plage, sans cesse mouvante, les vagues viennent fouler violemment, 
obstacle,-constant et redoutable au passage des hommes. C’est dire que, de tous 
tep.ps;‘ïes implantations humaines, sur ce qu’on appelait jadis la Côte des Esclaves, 
n’ont-rien dû à un quelconque avantage naturel d’un site par rapport à un autre -tous 
étant d’une égale inhospitalité- mais tout aux seuls aléas de l’histoire, qui firent 
naître ou péricliter les royaumes, les axes commerciaux et les cités marchandes. 
Jusqu’au troisième quart du XIXè siècle, la partie du littoral où s’élève 
aujourd’hui Lomé était la zone la moins active et la plus hostile de la côte (“Plage 
infestéepar des brigands “, porte la carte du RP Borghero en 1866), entre deux zones 
beaucoup plus ouvertes -pour le meilleur comme pour le pire- sur l’extérieur : à 
l’ouest, les Anlo, branche maritime des Ewé, bons marins et habiles commerçants, 
autour, principalement, de la ville de Keta(l) ; à l’est, les Mina d’AnCho et des deux 
cités nées de ses guerres civiles : Agoué en 182 1, Agbodrafo (Porto-Seguro) en 1835. 
Là, le commerce intercontinental (d’abord surtout négrier, puis, à partir des années 
1860, orienté vers l’exportation -non moins fructueuse- de l’huile de palme) et aussi 
l’influence précoce des missionnaires(2) avaient provoqué d’importantes mutations 
sociales au profit de la bourgeoisie des cabécères, “chefs” qui tenaient leur richesse 
(et donc leur puissance politique et militaire) non de la “tradition” mais du 
commerce avec les Européens(3), avec toute l’instabilité que pouvaient connaître 
des sociétés réduites à une juxtaposition d’aventures individuelles (carte p. 19). 
Entre ces deux zones(4) de dynamisme mais aussi de conflits incessants, une 
grande aire de paix et d’immobilisme, à l’abri de l’épaisse forêt(-) qui couvrait le 
cordon littoral, isolant efficacement la plage (où, naguère, circulaient les armées et 
où ne s’aventuraient plus, désormais, que de modestes communautés de pêcheurs 
anlo) d’un monde intérieur centré sur le lac Togo et le cours inferieur de ses affluents. 
(1) Où, à la suite d’une guerreperduepar les Anlo, les Danois avaient implanté une solideforteresse en 
1784. 
(2) Premier passage à Aného d’un missionnaire (Th. Freeman) en 1843 : implantation des Al1emand.x de 
la Mission de Brême à Keta dès 1853, des Français des Missions africaines de Lyon à Agoué en IR74... 
(3) Ou les Américains des USA (les Brésiliens se font désormais rares). Dans Les unnées 1875, le dollar 
circule autant que la livre sterling dans cette partie de l’Afrique. 
(4) Insérées dans un réseau d’échanges tout au long de la cote, d’Accra à Lagos, avec uussi des 
commerçants venus de Sierra Leone et du Brésil. 
(5) Broussaille opaque plutot que belle futaie, et gêne certaine au passage, possible seulement par 
quelques sentiers sinueux Les forêts sacrèes qui subsistent (à Bè en particulier) en sont les ultimes 
vestiges, car elle fut pratiquement toute transformée en cocoteraies dans le premier tiers du XXè siècle. 
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Du milieu du XVIIè siécle à celui du XVIIIe, cette partie de l’Afrique avait 
connu de grandes violences et de grandes confusions, quand, forts des armes à feu 
achetées aux Européens, s’affrontaient les royaumes de proie, que domineront 
finalement : l’empire ashanti à l’ouest, le royaume d’ Abomey rS l’est. Divers groupes 
humains(l) vinrent s’installer à l’abri de cette forêtt2J et de ces marécages, ne 
gardant que peu de souvenirs de la variCté de leurs itinéraires, çar ils furent unifiés 
par un culte religieux spécifique : celui du grand fëtiche Nyigblin, dont l’autorité 
suprême -l’uvéto, “l’homme de la forêt”- règnait reclus dans la forêt sacrée de 
Togoville pendant 33 lunaisons, puis 44 dans celle de B&(3), avant de rejoindre le 
monde surnaturel, où il était plus puissant mort que vivant. 
Durant les brefs “régnes” comme pendant les longs interrègnes du plus 
puissant médiateur entre les hommes et l’au-delà, l’autorité réelle -fondée sur 
l’omniprésence du recours aux oracles- était donc entre les mains d’un groupe de 
prêtres, choisis par divination (et non par héredite) et entourés de profonds mystères. 
C’est dire combien il est difficile de reconstituer la structure politique de ce monde 
de Nyigblin, dont les contemporains ne savaient pas grand-chose, si ce n’est que les 
villages fedéres de Togo (on ajoutera -ville aux debuts de l’époque française) 
exerçaient sur l’ensemble une incontestable primauté morale. 
C’était donc là, sur une quarantaine de kilométres d’est en ouest et une 
quinzaine du nord au sud (plage exclue), un monde clos, tout rural, conservateur et 
pacifique, aux antipodes donc des remuantes sociétés du littoral. 
Mais le monde extérieur se chargerade venir bousculer la quiétude immobile 
des protégés de Nyigblin . 
II. L’IRRUPTION DE LA MENACE ANGLAISE 
Tout bascula en 1874, lors d’une nouvelle guerre anglo-ashanticd]. Après 
avoir hésité à tout abandonner, l’Angleterre se decida pour l’intervention lourde et 
irreversible : une puissante armée Ccrasa les Ashanti, et les provinces méridionales 
de l’actuel Ghana furent formellement annexées en une “Colonie de Gold Coast”f’5) 
de 60 000 km2, avec plus d’un demi-million d’habitants. En dehors de la province 
du Cap (ires differente), c’était la Premiere fois que les Britanniques avaient a gérer 
(1) De la même aire culturelle -dite Adjatado- pour 1 ‘essentiel, ou s j, absorbant rapidement comme les 
Guin a!e Glidji et les Mina et Fanti d ‘Aneho. 
(2) .& nom même de Bè signt$e “la cachette”, et bien des tabous (ne pasjouer du tam-tam. ne pas tirer de 
coupsakfeu...) renvoientauxnécessitésd ùnestricte discrétiondansl opacitéde laforêt. Lavieéconomique 
reposait sur la pêche en lagune et la culture dufertile plateau de terre de barre, au-delà des lagunes 
(3) Selon les observafionsd ‘Albert de Surgv : “Le prêtre-roi des Evhé du Sud-Togo “, Systèmes de pensée 
en Afrique Noire, n”X, 1990. pp. 93-120. et “Patrim@es”n04. 
(4) Ces deux impèrialismes s’étaient déjà violemment affrontés entre 1806 et 1824, mais à armes 
relativement égales, abouti.want à un statu quo d un demi-siècle. 
(5) Créée par les “lettrespatentes ” royales du 24 juillet 1874. 
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en Afrique autre chose que des îles ou de minces presqu’îles. Ils ne pouvaienty 
exercer qu’une administration très légère (un maximum d’indirect rule avant la 
lettre), bien incapable d’organiser le prélevement d’une fiscalité directe : la colonie 
ne pourra compter, pour s’autofinancer, que sur ses recettes douanières, non sur les 
exportations (profitables aux industries anglaises) mais sur les importations, et en 
particulier sur celles que la morale victorienne et les missionnaires réprouvent le 
plus : les alcools et le tabac, très fortement demandés en milieu africain. On les taxa 
donc lourdement(l), au point d’en doubler le prix au consommateur, et, du coup, 
d’en faire la cle de voûte des recettes de la colonie : dans le budget de 1880, par 
exemple, sur un total de revenus propres de 116 000 livres (dont 103 000 provenant 
des douanes), les taxes sur le tabac représentaient quelques 7 000 livres, cel,les sur 
le gin 13 000 et sur le rhum... 75 000, soit, avec ces trois produits, 82 % des recettes 
dont vivait le Territoire ! 
On comprend des lors que la surveillance des rentrées douaniéres sera 
toujours l’intérêt primordial, la vdritable obsession, des gouverneurs et des district 
commissioners de la Gold Coast. 
* 
* * 
A l’est de l’estuaire de la Volta, le pays anlo, traditionnellement allié des 
Ashanti et hostile aux Anglais (qui avaient encore bombardé les villes de la côte en 
1866), avait éte entraîné dans la guerre de 1874, envahi et annexé(Z). Du moins le 
mince cordon littoral séparant l’océan des vastes lagunes du delta : il ne s’agissait 
pas de tenir des territoires, mais de s’assurer un strict contrôle douanier sur le 
commerce maritime. 
Le prétexte juridique en était le traite angle-danois du 3 1 décembre 1849 : 
le Danemark avait alors vendu à la Grande-Bretagne les cinq forteresses qui lui 
restaient entre Accra et Keta, vestige d’un empire glorieux un demi-siécle plus tôt 
mais qui avait perdu tout intérêt réel depuis l’abolition de la traite négrière. Ce qui 
intéressait Londres, c’était la belle citadelle de Christianborg, à Accra, où s’ instal- 
leront plus tard les gouverneurs de la Gold Coast (et, de nos jours, les presidents de 
la Répubhque du Ghana). Occupe en mars 1850, le fort de Keta, isolé, malsain et 
n’ayant rien à protéger, sera evacué discrétement dès la fin de 1855 ; quelque temps 
plus tard, toute la côte a l’est de la Volta fut à son tour abandonnee à elle-même, pour 
le plus grand profit de son commerce (négrier compris) et de ses commerçants, 
jusqu’au retour en force des Anglais, dont on devine combien il etait peu souhaité 
sur place. 
(1) Par les ordonnances, de 1876. 
(2) Traité de Lljelukopé (près de Keta) du 22 juin 1874. 
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En juillet 1874, le capitaine Baker s’installe donc dans le vénérable fort de 
Keta, avec la mission d’implanter ce qu’il fallait comme postes de douanes. II 
constate vite que le trafic se continue activement bien au-delà de Keta, dans les 
petites villes qui s’échelonnent a une vingtaine de kilomètres au nord-est, vers 
l’actuel Togo. 
Sans trop se soucier de savoir si ces bourgades (appelées aujourd’hui Adina 
et Adafienu) relevaient du pays anlo et de l’ancienne suzeraineté danoise (ce qui 
n’était pas le cas(l) : on s’en Emouvra un peu plus tard à Londres, mais pas au point 
de reculer la frontiére), le capitaine Baker y expédie ses troupes, et commence à y 
prelever des taxes, jusqu’à un point situé à 7 km de l’actuelle frontière Togo- 
Ghana(2). 
Loin d’apporter la “paix coloniale”, cette annexion du pays anlo va ddclen- 
cher une série de conséquences plus ou moins imprevisibles, qui aboutirent à la 
naissance de la ville de Lomé, puis à celle, encore plus improbable, du Togo en tant 
que colonie et, de nos jours, Etat. 
Naturellement, les commerçants de la côte n’apprécient nullement les 
lourdes taxes anglaises et cherchent tous les moyens possibles d’y échapper, 
provoquant un durcissement de la répression dans les années 1877-78, d’où la 
multiplication des accrochages entre gendarmes haoussa de la Gold Coust 
Consfabulary et contrebandiers, comme le fameux Geraldo de Lima, véritable 
Robin-des-Bois anlo, que les Anglais ne réussiront à arrêter qu’en 1885. 
Mais la méthode la plus simple, pour tourner les douanes des Anglais, était 
tout simplement de glisser vers l’est, au-delà de leur juridiction. Ainsi fut fondé, 
spontanément, le nouveau comptoir commercial de Denu, sur la plage juste au-delà 
de la frontière(3). Les commerçants y afflubrent des proches villages annexés, mais 
aussi de plus loin, et en particulier de Keta : parmi eux, Georges B. Williams, l’un 
de ces dynamiques hommes d’affaires sierra-léonais qui investissaient alors dans 
des villes comme Porto-Novo et Lagos, et aussi des agents des fumes européennes 
de la côte, en particulier de la Bremer Faktorei(4). Les commerçants locaux avaient 
sans doute bien peu de capital disponible, mais de l’imagination et de l’audace : ils 
seront les vrais moteurs de cette histoire. 
(1) Les deux cil& relevaient du peuple somé (chefXeu : Agbozumé), skparé des Anlo depuis près d’un 
siècle, eiiamais en guerre ni avec les Danois, ni avec les Anglais. 
(2) Correspondances avec le gouverneur. Il et 19 août 1874, CO. 96/125 no 252. 
(3) LemotmSmede Denusignife “lafrontière “enéwé, mais ilyasansdoute eu télescopage avecle nom 
véritable d’un village plus ancien, situé au-delà de la forêt côtière : Danoe. 
(4) Issue depuis l%6% de la Mission de Brême, qui devait à I ‘origine s àutofinancer avec du commerce, 
mais évangélisation et business se révélèrent incompatibles. 
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Un rapport de l’administration d’Accra nous présente ainsi Denù en 
novembre 1878 : 
“Denu n ‘est la propriété d’aucune tribu ou nation indigène : c ‘est simple- 
ment un entrepôt commercial, et, avant que Mr G.B. Williams n ‘y eût établi une 
factorerie, en 187.5, il n’y avait aucun.? construction (I..). Le chef d’AdaJenu, 
Antonio(l), habite Danoe et y tient ses palabres, mais il n > a pas de chef de 
1 éndroit. Les autres commerçants de Keta, européens et indigènes, trouvant que 
Mr Williams leur cassait les prix, vinrent y construire eux aussi des factoreriçs : ce 
sont leurs employés qui constituent toute la population du lieu “(2). 
On a là avec précision la description de ce que sera quelques années plus tard 
la ville de Lomé naissante. 
III. DE LA jVA,ISSANCE DE LOME... 
Dès la fin de 1878, les responsables de la Gold Coast proposèrent à Londres la 
solution la plus simple pour mettre fin à I’hémorragie fiscale que provoquait Denu : 
annexer le littoral à l’est de la colonie, si possible jusqu’à Baguida(3), où le 
commerce libre se développait aussi(4). Le Colonial Oflce donna son accord le 18 
juillet 1879. En fonction depuis juin, l’énergique et entreprenant gouverneur 
Hussher prit son temps pour monter une forte expédition militaire et navale, apte à 
dissuader toute velléité de résistance. ’ 
Effectivement, le Ier décembre 1879, les chefs du village d’Aflao(5), puis le 
lendemain ceux de Denu durent signer un traité “reconnaissant la ,juridiction 
territoriale de Sa Majesté la Reine de Grande-Bretagne et d’Irlande sur leur 
littoral, sur [une profondeur del-un mile vers 1 ‘intérieur à partir du niveau de la 
marée haute”(6). La frontiére fut donc &ablie là où elle sépare aujourd’hui encore 
le Ghana du Togo, du moins sur les deux premiers kilométres à partir de la plage. 
(1) Ancêtre des Anthony de Lomé. 
(2) C.O. 96/125 no 252. (Le mot “empioyés”est enfrançais.) 
(3) A 1.5 4 à 1 ‘est de Lomé, avec, làaussi, division entre un vieux village enforêt et un “beach “nouveau 
sur la plage. 
(4) On caressa longtemps, dans les bureau* de Christianborg, le rêve d’annexer tout le cordon littoral 
@asl’intérieur, biensùr)entrelaGoldCoastet lavillede Lagos, quienétaitalorsunesimpledépendance. 
Mais, dans 1 ‘actuel Bénin, Français et Portugais avaient aussi des prétentions, qui eussent provoqué un 
conJit diplomatique épineux. D’où le refw obstiné de Londres d ‘envisager cette hypothèse. 
(5) Au premier rang desquels James Kwamina Bruce (de Keta ou d’Anéhv ? on ne sait). un membre 
typique de cette bourgeoisie Ztière aux larges ram$cations. Il a joué auprès des villageois de ses 
prétendues relations avec les Anglais pour s ka’juger la direction des négociations... et les.sentiel des 
subsides donnés par ceux-ci en contrepartie de 1 ‘annexion. 
(6) Archives Nationales du Ghana, M. F.A. 411 no 26. 
(7) Mesure& capacité (duvieuxfrançais “poinçon’7 deshuilesetdesalcools, valant ici 120gallvns, soit 
546 litres. 
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En échange, les chefs recevaient quelques subsides en livres sterling et une 
franchise pour l’importation hors taxes de quelques penchons(7) d’alcool. 
Où Ussher fut moins heureux, c’est que les chefs de Bè -activement 
soutenus(i) par Williams- refusèrent de signer, tout comme ceux de Baguida. Mais 
ils ne représentaient qu’une zone marginale, et l’essentiel de la mission était atteint, 
plein succès confirmé par l’apparente docilité des indigènes : “ks gens d’.4jiuo 
semblent très loyaux, écrit le 8 décembre le capitaine Hay, ad.joint d’llssher. Hier, 
avant que les gendarmes n arrivent de Denu, ils ont hissé eux-mêmes Ie drapeau 
britannique “(2). 
On s’en doute, la réalité était moins parfaite. Le trafic reprit de plus belle dès 
que les représentants de Sa Gracieuse Majesté eurent tourné le dos. Les mêmes 
causes produisant les mêmes effets, Lomé va donc succéder à Denu comme port de 
débarquement des marchandises destinées à contourner la nouvelle frontière 
anglaise. 
Bien sûr, les nouveauxréseaux ne se mirent en place que progressivement, 
et surtout discrètement : le district commissioner de Keta ne s’en aperçut pas tout 
de suite (d’autant plus que c’était reconnaître l’échec de la manoeuvre triomphale 
de décembre 1879), si l’on en coroit les rapports qu’il envoyait à Accra. 
Rapport du 2 1 janvier 1880(3) : “Tout est paisible et tranquille dans ie 
districf [de Keta]. Les milieux commerciaux entretiennent de ,solides espoirs d’un 
essor du négoce... ” 
Rapport du 26 janvier(r) : ‘A Aflao, le chef Bruce et les notables (..), 
satisfaits de leurs subsides, acceptent non seulement d’aider t’a .force de police 
stationnée sur le littoral, mais aussi de coopérer activement eux-mêmes à la 
prévention de toute contrebande... ” 
Puis l’optimisme officiel commence à se fissurer quelque peu : dans une lettre 
au Colonial Oflce du 30 mars@, Ussher songe à renforcer la position britannique 
*par de meilleurs contrôles policiers et surtout par l’annexion de Bè et de Baguida : 
“Bien que je ne craigne pas, dans l’immédiat, que s ‘établissent des 
pratiques semblables à celles qui ont causé tant de problèmes à Denu, il ne peut y 
(1) Endonnantde l’argent à 1 ‘appui (“to dash “, dit le texte, qu ‘onpourrait rendrepar lefranco-ajiicain 
“cadeauter”),selon lepremierdocumentanglaisàrapportercetéchec... deuxansaprèslesfaits(C.O.96/ 
135, n”294, annexe 2). 
(2) C.O. 961128 no 310, annexe 2. 
(3) C.O. 96/130 n”21, annexe 1. 
(4) C.O. 961130 no 25, annexe 1. 
(51 CO. 96/130 iP 94. 
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avoir de doutes que les commerçants sans scrupules des environs de Buguida ne 
négligeront aucun moyen pour relancer un traJic si profitable, et les signes ne 
manquent pas qu ‘ils sont prêts à recommencer. Toutefois, ils devront le. faire dans 
des conditions bien plus défavorables qu aupuravant ( ..). 
On doit se rappeler qu ‘il n ‘y a rien qui puisse empêcher 1 ‘apparition d’un 
nouveau Denu juste au-delà de notre frontière, mais aussi qu’un tel endroit, en 
raison de sa distance (six ou sept miles) de la lagune de Keta et de I ‘occupation par 
nous-mêmes de ce territoire, ne pourra jamais provoquer les dégâts que causait 
Denu à nos revenus, même s ‘il peut nous valoir quelques désagréments, . . ” 
Le district commissioner de Keta maintient cet optimisme soigneusement 
balancé : 
Rapport du 15 avril 1880(l) : “Je suis à peu près sûr de pouvoir arriver à 
quelque arrangement avec les gens de Bè. Je ne pense pas qu ‘il y ait actuellement 
de la contrebande par la lagune près d’ici [Keta]. Ils passent, à ce qu ‘on m ‘a dit, 
derrière Agbosomé, où le territoire n ‘est pas à nous, et, s ‘&Passent par la lagune, 
ce n’est que près de 1 ‘autre rive : il nous est àpeuprès impossible de les débusquer 
là-bas. J’ai demandé au chef Bruce de me donner toutes les informations qu’il 
peut. ” 
Pendant les mois qui suivent, on n’a plus de trace du problème dans les 
documents anglais, ni à Londres, ni à Accra, jusqu’à I’horrible découverte que, oui, 
“ils” ont recommencé, et crée un autre Denu... 
I Rapport du 2 I decembre 1880(2) : “JaiquittéKetale IOdecemois (..). *J’ai 
visité Bey Beach(3). J’aidécouvertquedenombreuxchefsd’A~uo(4) etd’Agbosomé, 
ainsi que quelques chefs anlo, y ont débarqué des quantités de rhum, de gin et de 
tabac, de poudre et de fusils ( . .). Durant toute 1 ‘année, aucun de ces chefs n ‘u payé 
de droits - ou du moins très peu, et jamais sur du rhum, du gin ou du tabac (..). Il 
n ‘y aurait pas de dtflcultés à annexer ces localités si les gens rejùsaient d’arrêter 
d y débarquer leur rhum et autres. ” 
La ville de Lomé, en tant que lieu de débarquement massif de marchandises 
européennes et de concentration de commerçants qui en assureront la diffusion dans 
I’hinterland, est donc apparue (progressivement, bien sûr) entre avril et décembre 
1880. II s’agit bien de la naissance ex-nihilo d’un fait urbain, et non de l’héritage 
(1) C.O. 9Ul.30 no 103. annexe 2. 
(2) C.O. 96/134n”5. annexe 1. 
(3) “Lu plage de Bè “, village situé, rappelons-le, à quelqués 3 km du littoral, ù 1 ùhri de sa,forèt, et 
jusqu Slors sans relations avec la mer. 
(4) Y compris Bruce. qui a monté son fondî de commerce avec les subsides reçus du gouverneur eu 
décembre 1879. C est du moins ce qu’afirmeronf d’autres chefs jaloux de ne pas avoir éfé crssociés au 
partage du magot. (cf: par ex. CO. 96/135 n”294, annexe 3 du 14 oct. 1881). 
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des vieux villages de la lagune, tout paysans et conservateurs : Lomé ne doit à Bé 
que son premier nom. 
Son toponyme actuel(/) -hérité des traditions des migrations du temps des 
troubles (fin XVIIè ou début XVIIIè siècles)- apparaît un peu P~LIS tard, dans un 
rapport du 6 octobre 188 l(2), fort explicite : “La contrebande se déroule 6 grande 
échelle. La ville de Lonii(3) est le quartier général des opérations. Lomk, ainsi que 
Son Excellence le sait, est située à environ 2 miles(4) d’Ajlao, et n ‘est apparue que 
depuis l’annexion de Denu (I..). 
Un Sierra-léonais nommé Williams y a construit la première maison, où il 
a été rapidement suivi par la Factorerie de Brême(S), qui a établi lir une, jirctorerie. 
D’autres négociants de moindre envergure ont bientôt suivi. 
Les pertes de revenus douaniers causés à la Colonie sont énormes. Les gens 
traversent constamment Adaf’ienu et Denu avec des dames-jeannes vides sur lu t&c 
pour aller à Lomé. Aucune de ces damesjeannes ne revient par le mcme chemin. 
En me tenant devant la Factorie de Brême à Dem, j ‘ai vu passer pas moins de 150 
dames-jeannes sur ce chemin (I..). Quelques unes sont saisies (au retour, pleines 
d’alcool) par les [gendarmes] Haoussa, mais pour une qui est attrapée, il y en u LIZI 
moins 100 qui passent sans problème. ” 
Il s’est donc établi une sorte de “commerce triangulaire” : puisque les 
Britanniques (à l’inverse des chefs traditionnels) ne prélévent rien sur les exporta- 
tiks, I’huile de palme converge en masse vers Keta pour y être embarquée. Les 
factoreries de la place paient les vendeurs en bons de marchandises à toucher à 
Lomé, où l’on se rend en suivant le cordon littoral, pour repartir ensuite vers 
l’intérieur, au grand dam des finances anglaises : en .iuillet 1882, le distric/ 
commissioner Firminger calcule, par divers recoupements, que le manque à gagne1 
a été, “en quatre mois, de la somme de 13 883 livres 8 shillings 9pence de taxes(6). 
Je suis conscient, ajoute-t-il, de ce que, probablement, il n ‘y a pas plus de 10 % de 
ces marchandises qui sont ensuitè introduites en contrebande dans le territoire 
britannique. Mais elles sont consommées par les habitants du pays qui s’étend 
derrière la bande côtière où nous avons autorité, habitants qui, sans cela, seraient 
bien obligés d’acheter des marchandises ayant payé des droits. “(7) 
(1) “Parmi les arbustes alo ” (Sorindeia wameckeï, unanacardiacée am,frui/s comestibles). 
(2) C.O. 961135 n”294, annexe 1. 
(3) Transcrit ainsipar les scribes de 1 administration coloniale, mais bien “Lomt ” ù lu ligne suivan/e. 
avec le éfrançaisfaute depouvoiren rendre le sondefaçonsûre en anglais (les textes imprimés utiliseroni 
eh). On a donc ici la preuve de I ‘ancienneté de laprononciation actuelle. 
(4) 3.2 km : distance exacte entre la frontière et le centre du vieux Lomé. 
(5) Sansdoute début 1881. 
(6) Correspondant au transit de quelques 400 000 litres de rhum, 30 000 de gin, 45 tonnes de fabac e/ 
2a!epoudre. Amultiplierpar3pouravoiruntotalannue1, alorsque Lomén ‘apasencoredeuxansd’ûge... 
(7) Rapport du 5 juillet 1882, transmis à Londres le 21 juillet (C.O. 961141 no 329). 
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Affluent donc à Lomé les commerçants attirés par l’aubaine : des Anlo 
surtout, mais aussi des Guin-Mina d’Aného, d’autres Sierra-léonais (su.jets britan- 
niques...), une puissante firme anglaise : la Swanzy de Liverpool, en 1882(/), une 
autre allemande : la Wolber-&-Brohm en 1883, et aussi (1883 ? début 1884 ?) des 
Haoussa de l’intérieur, qui ouvrent un nouvel axe routier entre la vallée de la Volta 
par Kpalimé ou (plutôt ?) Ho, axe qui sera décisif pour l’histoire ultérieure de la 
future capitale du Togo. 
Dès sa naissance, Lomé est donc avant tout un centre d’importation pour 
redistribution dans I’hinterland : en 1884, Lomé importe pour I 12.5 000 francs et 
exporte pour 570 000 francs, alors que les autres ports sont excédentaires(2). Cette 
fonction de redistribution est, on le sait, restéejusqu’ànosjours l’une des principales 
activités de la capitale du Togo. 
* 
* * 
Si la naissance de Lomé se dévoile clairement dans les archives anglaises, 
quelles informations peut-on retirer des sources africaines ? Le problème est que, en 
ville, les enjeux de la mémoire sont considérables : symboliques, bien sûr, mais 
surtout bien matériels, car les prétentions à I’antériorité ont servi à justifier 
l’appropriation des sols urbains et leurrevente à des prix sans commune mesure avec 
les pratiques foncières rurales. Chefferies de canton (bien plus coloniales qu’autben- 
tiques) et main-mise foncière (par des titres fonciers modernes irréfutables) vont 
être, à Lomé, l’objet de polémiques extrêmement violentes (et qui ne sont toiljours 
pas tranchées aujourd’hui), où l’on n’a pas hésité à manipuler les traditions, que l’on 
ne doit accuellhr qu’avec la plus extrême prudence. Dans ce domaine, même les 
écrits anciens sont à considérer avec circonspection(3). 
(1) Avec, comme agent sur place, le jeune Octaviano Olympio, qui sera ,jusqu ‘à sa mort (en 1940) 
1 entrepreneur le plus act$ 1 ‘homme le plus riche et le notable le plus influent de la ville (on& du,jillur 
premier président du Togo). 
(2) Baguida : import. = 375 000 export. = I 055 000 F 
Aného : ” 1 625 000 ” 2030000F 
Porto-Novo : ” 3 970000 SI 5 055 000 F 
SelonElisée Reclus: “Nouvellegdographieuniverselle”, fomeX/l, “Atiiqueoccidentale”, lS87(chap. VU). 
(Ils ‘agit du.franc-or du XlXè siècle). 
(3)LejuristeallemandRudolphAsmisciteainsien 1912undocumentquïlditavoir trouvédansde.~papiers 
des années 1890de la, famille du chef d Amoutivé, par laquelle lefondateur de celle-ci aurait,fait cession 
d’un terrain de Lomé à James Bruce en 1577. Un certain nombre d’incohérences internes (et tout ce qui 
précède ici) me font penser qu ‘il s ‘agit tout simplement d’un faux des années 1590. au moment air la 
propriéfé~ncièresemetvraimentenplaceàLomé (R. Asmis: “DieStammesrechteder Bezirke Misahahe, 
Anecho und Lome-Land”, Shrftgarr, 1912). 
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Mais nous disposons avec le RP Kwakumé -premier prêtre togolais(/) et 
premier historien éwé des Ewé, en 1948- d’un témoin qui a connu personnellement 
de nombreux acteurs des débuts de Lomé : 
“Il n y avait aucune case ou maison à la plage de Lomé en ce moment-b?. 
Un natif de Sierra-Leone nommé Woolams [Williams] vint demander uu roi 
Dadjin(2) de lui permettre de s’installer à la plage. Le roi fit venir un certain Mr 
Bruce d’Ajlao, dont il se servait d’interprète auprès de Woolams, qui purlait 
anglais. Bruce avait la permission des ‘installer aussi à la plage à coté de Woolums, 
mais il préféras ‘yfaire remplacer par son.fils Kuassi Bruce. Quelques temps aprés, 
un nommé Kudawoo vint de Denu s ‘installer aussi à la plage, et son exemple fut suivi 
par Anthony, Ec$ume, Homawoo d’AdaJienu, et James 0~100, Joachim Acolutse et 
Tamekloé de Keta ; Tofia d’Aného vint aussi se joindre à eux ; puis ce, fut Octaviuno 
Olympio, dilgoué, qui vint comme gérant de la Maison Swanzy. Au début, ils 
logeaient tous sous des hangars couverts en paille. D autres maisons de commerce 
suivirent, comme Randad, Armerding et celle gérée par le consul Kiias. “(3) 
Par ailleurs, scruter la carte fonciére de la ville(4) nous confirme cette 
premier-e implantation (carte p. 29). 
Car nous avons là l’une des clés de Lame et de l’originalité de son 
développement. Lomé n’ést ni une ville coloniale, planifiée par titre administration 
extérieure, dont le premier geste d’urbanisme est de purger le sol de ses droits et de 
ses habitants (avec ou sans indemnisation), ni une cité africaine traditionnelle, 
lentement mûrie dans le respect des relations ancestrales entre l’homme et la terre. 
Lomé est créée par des marchands africains qui viennent là pour s’enrichir, pour qui 
la ville est un moyen et la terre -a l’époque- une marchandise comme une autre, qui 
s’achéte et se revend@). 
Les premiers arrivés -ceux que cite le Pére Kwakumé, auxquels il faut 
ajouter Eguagoo et les frères Gbogbo et Assah- se sont donc installés le long de la 
plage, avec l’autorisation de Dadji d’Amoutivé. (Gratuitement ? Peut-être. 
Contre argent ? Sans doute pas. Contre cadeaux en nature ? C’est ce qui paraît le 
(1) 1892-I 960. Ordonne en 1928. 
(2) “Roi” est un bien grand mot pour un chefde hameau (qu ‘il a sans doute fondé au milieu du Xl,‘@ 
siècle). Dadji est mort très àge en 1892, il est 1 ‘ancêtre de la puissante famille des Adjalle’ (jusqu ü nos 
jours chefs du canton d ‘Amoutivé,). 
(3) “Précisd’Histoiredupeupleéwtf St* 1948(pp. 33-34). S’ilconnaitparfaitementles Togolais, Kwakume 
n ‘a guère côtoyé les Allemands. Randad et Armerding sont, en 1884, les agents de lajirme Wolber-& - 
Rrohm. Küasaétélepremierudministrateurdelaville (1889-1895). C’estRandadquiaétéconsulà titre 
provisoire en 1884-85. 
(4) Reconstituée à partir du premier plan de Lame, en 1891( qui est déjà un cadastre, et des informations 
contenusdanslesplusanciensdocuments traitantd ëchangesfonciersaunArchivesnaiionalesdu Togo. 
(5) Pratique qui se répandra aussi en milieu rural. dans toute la zone très peuplée proche de la cô&. 
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L’APPROPFttATtON INITIALE DES TERRAINS 
DU CENTRE DE LOME 
(fond de carte actuel) 
Prqxihakes cfighds cités par Kwakumé 
A= Anthony 
B= Bruce 
E= Wad Miam) 
J= J. AccdatsB 
K= Kuc!awu-DjegMo 
o= OkkJ 
-olynpo 
T =  Tamakbb 
lb= T&a 
w=wmams 
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plus vraisemblable). Le premier point occupé a probablement été les alentours de 
l’actuel grand-marché, où se trouvent dans un certain désordre les lots de Kudawoo, 
Eguagoo, Anthony, Oklu..., avec, en bord de mer, Bruce et Williams. Par la suite 
(mais ce ne fut certainement pas bien long), les parcelles se disposeront avec plus 
de régularité, en grands rectangles perpendiculaires à la plage, jusqu’à l’actuelle rue 
du Grand-marché. 
Si un Williams ou un James Oklu -futur chef de Keta(l)- disposaient de 
capitaux à faire fructifier, la plupart des autres fondateurs de Lomé (ceux venus des 
villages proches, qui n’avaient pu s’enrichir que pendant ies brèves années de la . fortune de Denu), avalent donc ces terrains comme principal fonds à faire valoir, et 
en usèrent selon une pratique restBe jusqu’à nos jours bien ancrée dans les habitudes 
loméennes : la location, avec un bail écrit (a l’époque, en anglais), 
Si l’on trouve à Keta trace de contrats de ce type dés 1874, les gens de Lomé 
ne tardèrent pas d les imiter : le plus ancien document conservé date du 1 er juillet 
1882(2), le second du 12 décembre de la même année(3). Ces baux -et ceux qui ont 
suivi, jusqu’ri. nos jours- ont en commun d’être particuliérement favorables au 
locataire, car c’est lui qui apporte de quoi investir pour aménager la parcelle. Les 
loyers sont en général bas, et très difficiles à remettre en question par le propriétaire, 
d’où une exceptionnelle stabilité, encore aujourd’hui, du centre-ville de Lomé. Mais 
ceci est une autre histoire...(4) 
IV . ..A LA NAISSANCE DU TOGO 
En 1879, les autorités britanniques, agacées par le trafic de Denu, avaient 
résolu le problème par une annexion. Alors pourquoi ne pas recommencer I’opéra- 
tion dans le cas de Lomé ? 
On a vu que le réflexe de l’officier anglais qui avait découvert Lomé, en 
décembre 1880, avait été tout naturellement d’en suggérer l’annexion. Mais il fut 
sèchement remis à sa place par le gouverneur(5) : “Je dois vous avbtir aussi 
énergiquement que possible de ne pas faire la plus petite tentative dans ce sens. II 
(1) Enfonction, on 1 ‘a dit, moins de sa généalogie que de safortune. 
(2) Entre James Gbogbo, “négociant à Bay-Beach “? et W. Occansey, commerçanf à Ada (à 1 ‘estuaire dc 
la Volta, groupe longtemps ennemi des Anlo : est-ce pour cela qu ‘on ne lui donne pas un terruin ?). 
Archives nationales du Togo, FonrFr allemand 1/498, p. 73. On n ‘a pas retrouvé traces de celui passé en 
1881 entre la Bremer Faktorei et J Accolatsé. 
(3) Il concerne l’implantation de la Swanzy, qui restera (du moins son successeur. la UAC) locatuire de 
cette parcelle (qui est toujours propriété des descendantsde Joachim Accolatsé),jusqu ‘en 198 7. A NiY I:A 
1/606, p. 30. 
(4) Voirdumême auteur: “Le capitalisme perverti ou cent ans de production de l’espace urbain à LomC “. 
Cahiers ORSTOM sciences hum., XXI no 4, 19X5, pp. 451-460. 
(5) Par intérim : Us&er, quiavait tant espéré cette annexion, estmortàsonposte le Ier dL;eembre /880. 
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est certain que, si vous le tentiez, vous seriez immédiatement désavoué et que les 
conséquences seraient graves pour vous. Des questions de ce genre ne peuvent etre 
décidées que par le Gouvernement de Sa Majesté”(l). 
Or, depuis les élections d’avril 1880, le gouvernement en question a 
changé : au conservateur Disraeli, apôtre de l’impérialisme britannique, a succédé 
le libéral Gladstone, moraliste et pacifiste, trés réticent devant l’expansion colo- 
niale. Jusqu’en 1885-86, Londres va désormais s’opposer vigoureusement à toutes 
les suggestions d’annexions supplémentaires(2). 
Or si, fin 1880, la réaction initiale des autorités d’Accra est de nier le 
probléme (les alcools débarqués à Lomé “sont ceuxpermis aux chefs par I’uccord 
dedécembre 1879’1, le nouveau gouverneur, Sir Samuel Rowe, va lui aussi en venir 
à la nécessité d’annexer Lomé. Outre divers documents expédiés(3), Rowe ira 
plaider lui-même le dossier devant son ministre en personne, en octobre 1882(d), en 
vain : “Le gouvernement de Sa Majesté oppose de fortes objections à tout 
accroissement de responsabilité territoriale sur la côte d’Afrique de 1 ‘Ouest, et il 
ne trouve pas dans les circonstances présentes des raisons suffisantes pour se 
départir de la politique qu ‘il a définie dans ce domaine... “(5) 
D’année en année, les autorités d’Accra vont revenir à la charge, avec des 
dossiers fournis (qui sont aujourd’hui une mine d’informations), comme ceux des 
8 mars et 21 avril 1883(6), et surtout du 29 avril I884(7), qui cite un autre document 
du capitaine Firminger faisant le point des pertes subies par la faute de Lomé : 
Total des recettes douanières du district de Keta : 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
2 369 livres 
5 036 (periode de répression maximale) 
2 136 
6 184 (aprés l’annexion de Denu) 
3 771 (après la naissance de Lomé) 
4 380 ( ‘grâce à l’activité du détachement haoussa 
(1)C.O. 96/134n05, annexe2. Leprudenigouverneursedépéchad’envoyercopiede toutceciauColonial 
Office. où l’on approuvafort sa conduite et son sens de la hiérarchie. 
(2) C’est là une donnéepolitiquefréquente, surtout avant le déclenchement du grondscran~hie roioniai. 
que l’opposition entre les pouvoirs locaux très ‘%a-t-en-guerre”, et les métropoles bien plus prudente.~. 
car il faut just$er les dépenses occasionnées devant des députès toujours réticents ù voter des 
augmentations d’impdts. 
(3) Dont l’évaluations. citt;esplushaut. dumanque àgagnerfiscalcalculéespar Firmingerenjuillet 1882 
(C.O. 96/14/ ““329). 
(4) Archives nationales du Ghana. Adm 1/1/58, no 1882/.52. 
(5) Adm. I/l/58. 
(6) CO. 879/20 ““34 ef ““53. 
(7) C.O. 96/157. 
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d’Ada$enu, alors que les droits sur les marchandises débarquées ù Beh Beach 
seulement se seraient élevées à au moins 30 000 livres”(I)). 
1883 : 3 28O.s. 
Pendant tout ce temps, le total des revenus tirés des territoires annexés en 
1879 s’est élevé à 459 livres en quatre ans, et les dépenses (subsides et franchises 
octroyées par le traité) à 568 livres par an ! 
On comprend que les gens d’Accra se fussent quelque peu énervés à ce sujet... 
Mais fi chacune de leur demande à Londres, la réponse est réguliérement 
négative. Celle du 12 juin 1883, pour une fois, est accompagnée d’explications : 
“Les arguments (en faveur de l’annexion) ont, sans aucun doute, beaucoup de 
poids. Mais, en même temps, on doit observer que leur conséquence évidente est de 
conduire à un déplacement continuel de nos jrontières, car, où que puisse être 
située la limite de la juridiction britannique, là où s’arrêtent les perceptions 
douanières, il y aura toujours des commerçants pour aller s ‘installer au-delà. Et 
toute l’opération sera à recommencer. Le Gouvernement de Sa Majesté ne peut 
s’engager ainsi dans une telle politique d’annexions constamment renouve- 
lées. “(2) 
C’est là une réponse de bon sens. En fait, Accra a toujours sa vieille idée 
derriere la tête : c’est tout le Ijttoral jusqu’à Lagos qu’il faut annexer. 
Mais là, la question se complique considérablement, car les intérêts des 
grandes puissances s’y entrecroisent et, de fait, le problème du littoral au.jourd’hui 
togolais, va s’internationaliser(. 
* 
* * 
Un conflit entre l’Angleterre et la France va en effet apparaître a une 
cinquantaine de kilomètres à l’est de Lomé, fi Aného, connue alors des Européens 
sous le nom de Petit-Popoc4J. La, deux clans s’équilibrent à peu près : pour 
simplifier, les Adjigo et les Lawson, ces derniers traditionneliement anglophones et 
anglophiles, depuis un bon siècle. 
(1) Rappelons que le budget urmuel de la Gold COUS~ tourne autour de 100 000 livres. 
(2) CO. 879120 no 68. 
(3) Du coup, lepilote desnt’gociationsva devenir le Foreign Office, et lesdocuntent.srclar~~.~‘,u litige SOI~/ 
désormais imprimés (série <‘.O. 879). 
(4) Simultanément, un autre lifigefranco-anglais s Sigrit dans les proches environs de Porto-Novo. 1.ù. 
lesforcessont enprésence. elles incidents (“insultesaudrapeau ‘7 namhreux. qui compliquent le Irrrwil 
des diplomates, pourtant peu soucieux d ‘affrontement dans ces domaines considérk~ comme ne~~rrner~~ 
subalternes. 
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De fait, c’est sans aucun doute l’annexion de Denu, fin 1879, qui créa l’onde 
de choc dont, de proche en proche, tout sera ébranlé. Il était en effet fort à craindre, 
sur toute la côte, que ce ne fut la qu’une première étape (ainsi qu’Accra le souhaitait 
effectivement). Qui, dans la région, aurait pu imaginer que, désormais, Londres était 
passé du rôle de moteur à celui de frein aux appetits coloniaux britanniques ? 
Pour parer le coup à l’avance, le clan Adjigo et les cités voisines acceptèrent, 
à la mi-août 188 1, sur la suggestion du représentant commercial de la puissante 
compagnie marseillaise de Cyprien Fabre, de lancer un appel à la France pour lui 
demander son protectorat. Peu aprés; le clan Lawson riposta en demandant à Accra 
celui de l’Angleterre. Si le Colonial Oflce, immédiatement prévenu, fit la grimace 
à l’idée d’une implantation française sur la côte -“tout à fait regrettable”, 
commente sobrement le ministre KimberleycIJ-, les consignes restbrent formelles : 
pas question d’intervenir au-delà de la frontiére d’Aflao. L’impétueux gouverneur 
Rowe devra refréner ses envies d’agir : il ne pourra qu’accumuler les dossiers et 
soutenir en sous-main les Lawson. 
De fait, en 188 1, la France n’a pas encore abandonné la politique de 
“recueillement” qu’elle s’est imposée depuis le désastre de 1870. Mais voici que, 
deux ans plus tard, les forces et les ambitions lui sont revenues : le 19 juillet 1883 
le gouvernement de Jules Ferry décide (quasi-clandestinement) d’accepter le 
protectorat “propose” en 188 1, et toujours aussi inacceptable pour l’Angleterre, 
contrainte a l’acrobatie de devoir essayer d’empêcher la France de s’installer à 
Aného, tout en ayant la ferme intention de ne pas y aller elle-même. 
Va commencer un long ballet diplomatique, aux termes de plus en plus 
acrimonieux, un dialogue de sourds où les chancelleries se renvoient la balle : 
“Prouvez-nous que vos demandes de protectorat sont antérieures aux nôtres”, 
demande Paris. “Prouvez-nous que ceux qui vous les ont adressées sont plus 
légitimes que nos partisans (les Lawson)“, rétorque Londres. Mais en attendant, 
personne n’agit sur le terrain : comme dans la fable, c’est un troisième larron qui 
va empocher la mise. 
* 
* * 
Jusqu’alors, l’Allemagne avait toujours refuse toute ambition coloniale, 
malgré le dynamisme de ses commerçants sur la côte africaine. Mais, pour des 
raisons complexes de politique européenne(2), Bismarck vient de changer d’avis, et 
va modifier subitement son jeu, à la stupéfaction générale. 
(1) CO. 9Ui3.5 no 4, minutes. 
(2) Notamment la préparation de lu prochaine conférence coloniale de Berlin (novembre I&Wfévrier 
1885). Comment en revendiquer la présidence -nécessaire au rang de 1 iillemagne- suris étre soi-m2me 
puissance coloniale ? 
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A la demande des commerçants de Brême et de Hambourg, inquiets des 
préjudices que les troubles politiques (et les manoeuvres souterraines de Rowe) 
portent à leurs affaires à Petit-Popo, Bismarck commence par envoyer sur la Côte 
des Esclaves un navire de guerre(l), qui arrive à Aného en pleine crise. Sans 
s’embarrasser de prudence diplomatique, le capitaine Stubenrauch débarque ses 
troupes (3 février 1884) et fait prisonniers les chefs du clan Lawson. II leur impose 
le maintien du statu quo et. comme garantie, emmène deux des leurs en otages en 
Allemagne (où ils seront d’ailleurs fort aimablement traités). 
Lomé vue par le capitaine Stubenrauch (29 janvier 1884) 
Annalen der Hydrographie (1889, Institut océanographique de Hambourg. 
Le clan Adjigo, remis en selle, constate l’efficacité de la puissance alle- 
mande, alors que, depuis deux ans et demi, la France reste sourde à ses appels. Le 
5 mars 1884, une demande de protectorat allemand est donc adressée à Berlin(‘~. 
Mais, dans le jeu de Bismarck, l’un des principes alors directeurs est, pour diverses 
raisons, d’éviter tout conflit avec la France : puisque celle-ci a des revendications 
sur Aného, pas question d’y interférer ! 
Aussi, quand Bismarck expédia sur la côte africaine l’explorateur Gustav 
Nachtigal, avec mission d’y signer des traités de protectorat au Cameroun et au-delà, 
ses instructions du 24 mai I884(3) précisaient bien d’éviter tout accrochage possible 
avec des intérêts français. A Petit-Popo, il devait reconduire les otages et vérifier que 
l’accord imposé en février était respecté, mais refuser toute demande de protectorat. 
Ce qui fut fait. 
(1) De passage devant Lomé le 29 janvier 1884, son commandant en rebe le tout premier dessin vu du 
large, pour pallier la grande imprécision des cartes marines. 
(2) Reproduit in “Agbanon II : Histoire de Petit-Pop0 (1934) “. Les Chroniques anciennes du Togo no 2. 
Lomé, Haho, 1991. 2Oap. (pp. 99-100). 
(3) Cj 1884- 1984, Togo und Dcutschland, Freundschaflmit Tradition. Munich. BTG. 1884, 184 p. (p. 9). 
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Mais voici que le hasard vient bousculer la logique de l’histoire. A Accra, le 
gouverneur Young, successeur de Rowe depuis le 29 mars 1884; avait repris le 
dossier de LomC, examiné les rapports de Firminger (à nouveau district commission- 
ner de Keta), et abouti g la même conclusion que son prédkesseur : il faut annexer 
Lomr5. Il adresse donc à son ministre un rapport circonstancié le 29 avril(l), et... il 
n’attend pas l’accord de Londres pour agir. De fait, le Colonial Ofice ne répondra 
que le 11 juillet, et négativement : 
“Je ne suis pas disposé, actuellement, à vous autoriser à conclure un traité 
avec les gens de Beh, et je dois, par conséquent, vous demander de ne rien 
entreprendre dans ce sens. “(2) 
Quand cette dépêche parviendra à Accra, le 17 août, tout avait dé.ja basculé 
depuis prés de six semaines. 
* 
* * 
Car, dès le 6 juin, Young a donné g Firminger l’ordre d’aller ?t Lamé(3). 
Celui-ci, avec un escorte de 30 gendarmes, s’y rend le 18, ce qui nous vaut la 
première description de la ville par un visiteur terrestre : 
“Bè-Beach ou “LomeH’ consiste en une simple rangée de maisons d’environ 
1200 yards de longueur, face à la mer, peuplée d’environ 800 personnes. Il y a en 
tout septfactoreries bien bâties, avec magasins et entrepôts, à côté de centaines de 
yards de cases en paille, qui appartiennent aux petits commerçants indigènes. Il y 
a là un commerce$orissant, mais entièrement entre les mains d’étrangers : il n ‘y 
apas un seul homme aé Bè qui a une maison à Bè-Beach. Presque tous les navires 
étrangers débarquent leur cargaison ici... “(4) 
Deux jours plus tard, se présentent enfin les dklégués des féticheurs de Bè, 
qui déclarent g l’Anglais dépendre entiérement de ceux de Togoville. Firminger se 
rend donc &Porto-Seguro et y convoque, le 23 juin, les chefs-fëticheurs de Togoville. 
Aprés une interminable palabrec5), le capitaine leur arrache la promesse que les 
(1) CO. 9WI.57 no 255. Arrivé à Londres le 3 juin. DlQjîcile de piloter une politique à distunce avec des 
correspondances qui prennent quatre à six semaines abs chaque sens.. 
(2) C.O. 879/22 no 43. 
(3) Comme il outrepasse sespouvoirs, ils ‘est bien gardé d’envoyer à Londres copie de ces instructions, 
qui manquent aussi aux Archives d’Accra. 
(4) C.O. 879/22n”57, annexe 1. 
(5) Certainement entrecoupée, càtè “indigènes”, d’allers-et-retoursenpirogue à travers la lagune pour 
aller conférer avec ceux restk à Togoville 
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autorités locales expulseront avant un mois les commerçants étrangers (c’est-à-dire 
allemands) de Lomé et de Baguida, sous peine d’annexion fin juillet. 
Persuadé que l’annexion va enfin avoir lieu(l), et tout fier de son succès, 
Firminger rentre à Keta et rédige un long rapport triomphal, qu’il paraphe le 3 
juillet. La veille, un navire de guerre allemand était passé au large de Keta sans être 
aperçu, cap sur Aného. 
Ce même 3 juillet, à Petit-Popo, Gustav Nachtigal tient palabre avec les chefs, 
et leur annonce (à regret) le refus de l’Allemagne d’accepter leur demande de 
protectorat. Mais voici qu’arrivent de Lomé et de Baguida -sites non prévus par les 
instructions de Berlin et pour cause : on’ en ignorait tout !- des commerçants 
allemands et leurs associés africains, avec la caution des autorités traditionnelles, 
demandant expressément la protection de l’Allemagne, contre la menace explicite 
qu’avaient fait planer les Anglais moins de deux semaines auparavant. 
Nachtigal saisit l’occasion au vol. Le 4 juillet au soir, la corvette A40wc est 
de retour devant Baguida. Le 5 au matin, on négocie ; en début d’après-midi, un 
accord est conclu, signé, du côté africain, par le “porte-canne du roi Mlapa”. Nul, 
parmi les Allemands, ne se soucie de qui est effectivement ce personnage (d’ailleurs 
décédé à ce moment-là), ni de l’existence d’un roi à Togoville (Firminger, treize 
jours plus tôt, a bien vu qu’il n’y en a pas), car cela n’a aucune importance : il y a 
18, incontestablement, l’expression de la volonté des autorités légitimes, qui sortent 
de leur isolement pour rechercher l’appui du danger lointain (l’Allemagne) contre 
le danger immédiat (l’Angleterre). 
En fin d’après-midi du 5, on se rend par la plage à Lomé ; on y passe la nuit 
et, le lendemain matin, on renouvelle la signature du traité. On hisse les couleurs 
allemandes ; on tire une salve ; on va à la frontière planter un poteau-frontière aux 
couleurs de l’empire(Z) ; et l’on se rembarque. Le “pays du roi de Toge(-vi/k)” - 
c’est-à-dire l’aire d’influente du dieu Nyigblin- devient donc ainsi le Toge(-/WI& 
avec un “consul provisoire”, le commerçant Randad, auquel Nachtigal assigne 
Lomé comme résidence. 
Aux diplomates européens, ensuite, de débrouiller l’écheveau, et d’entériner 
le fait accompli. Le Togo, en tant que sujet de droit international, est donc né du 
commerce de Lomé, par la plus imprévisible des successions de causalités et de 
hasards. 
(1) On peur quand même se demander ce qui se seraitpasst: si, Nuchtigul II ‘intervenant pas. Young et 
Firminger avaient mis ù exécution leur menace vers le 25 juillet, pour étre désavozrtis par Londres trois 
semaines plus tard, Comment, devant un tel mit-tnuc, persuader le concerf des Nations de la honne,fS 
de la “Perfide Albion ” ? 
(2) Tout ceci dans laprécipitation et l ‘improvisution : trop vite peintes. les couleurs du poteau havaiet?/. 
selonI(ldjointde Nachfigal. le Dr Bu~hner(Auroracolonialis, I X84-X). Munich. 1914. 33117.. chu/>. l,), 
seul auteur d ‘un kit détuilE des événement.~. 
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VsDEVENIRUNEVRAIECAPITALE 
Lomé est donc, juridiquement, la Premiere capitale du Togo. Mais deux 
autres villes en auront la fonction avant que l’on ne revienne au point de départ, ce 
qui n’était pas non plus écrit d’avance. 
A la mi-1885 l’Allemagne expédie enfin au Togo un “commissaire impé- 
rial” de 27 ans, flanqué d’un secrétaire et d’un sergent doté de douze fusils : tels 
furent les débuts de l’appareil d’Etat au Togo. Ils s’installèrent à Baguida, position 
plus centrale, dans le beau bâtiment a étage de la Factorerie de Brême. 
Le 24 décembre 1885, un accord franco-allemand laissait au Togo Petit-Pop0 
et Porto-Seguro{Ij, en échange de “droits” allemands dans la région de Conakry. II 
fallut prés d’un an avant que le drapeau imperial flottât effectivement sur Aného, 
cité alors plus importante et bien plus prestigieuse que Lomé : en 1887, on y installa 
la capitale(2) d’un territoire toujours réduit a une modeste bande côtière. 
Mais, dans les années suivantes, 1888-90 et surtout au-delà, commença la 
véritable conquête de I’hinterland, à peu près délimité en 1897-99 : un long 
rectangle étiré vers le nord. 
Or les liaisons d’Anéhoavec l’intérieurétaientpeu commodes : il y avait bien 
la vallée du Mono (briévement navigable) qui conduisait vers la ville marchande 
d’Atakpamé, mais le veritable accès au Nord, aux réseaux du grand commerce 
haoussa, c’etait la vallée de la Volta, avec d’actifs ernporiu comme Kete-Krachi, 
Salaga (passé aux Anglais), Yendi (laissé aux Allemands)... Lomé, on l’a vu, a été 
branchée sur ce tissu de voies de communication dés 1882 ou 83, par l’ouverture 
d’un axe Lomé - Assahoun (importantmarché attesté en 1884) - Kpalimé (ou Ho) - 
vallée de la Volta, par lequel les Haoussa étaient arrivés jusqu’à la côte. A son arrivée 
à Lomé, Nachtigal a trouvé de la cola, qu’il mastiqua “avec délectation et 
vénération”, raconte son adjoint Buchner : douze ans plus tôt, autour du lac Tchad, 
il avait vu l’autre extrémité de cet immense réseau commercial, et il en comprenait 
la signification économique. 
Quand, en 1894-95,l’ Administration fit construire la première vraie route 
du territoire, ce fut de Lomé à Kpalimé, dont le marché, au pied des Monts du Togo, 
s’annonçait prometteur. 
(l)MaispasAgoué, àlaquelle laFrance tenaiîàcausedesmissionnairesde Lyonquis j>étaientimplantés 
en 1874. Une rectification defrontière -imposéepar les réalités locales- en 1897 laissera encore Agoué 
au Dahomey, d’où la curieuse,forme de lafrontière Togo-Bénin sur le littoral. 
(2) On installu l’administration à quelque distance de la vieille ville, de 1 ‘autre coté de lu lagune, sur le 
rebord du plateau de terre de barre. (C’est toujours le siège de la préfecture d’Aného). 
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Lomé est alors une ville en pleine expansion : on lui attribue 1 500 habitant 
en 189 1,2 000 en 1896. L’urbanisation se fait rue après rue à partir de l’océan. Au 
long de la plage s’alignent les factoreries et les premiers bâtiments administratifs. 
La mission catholique est là depuis 1892, celle de Brême depuis 1895, chacune 
ouvrant des écoles, de garçons puis de filles. Tout bouillonne d’activités. Mais c’est 
essentiellement la fonction de porte d’un Nord en cours de structuration (après la 
station de Kete-Krachi en 1894, on fonde celles de Mango en 1896, Kpandu en 1897, 
Sokodé et Atakpamé en 1898) qui donne à Lomé la primauté : le 6 mars 1897, le 
gouverneur August Koehler s’insjalla à Lomé, dans l’ancienne résidence des 
administrateurs, un peu agrandie(l). 
Lomé devient donc capitale politique. A vrai dire, passer de 2 à 14 
fonctionnaires allemands (22 en 1899,30 en 1906...), ce n’était pas un bouleversc- 
ment majeur. Mais l’espace urbain en fut définitivement marqué. Respectant 
pleinement la ville des marchands (noirs et blancs entremêlés : Lomé n’a jamais 
connu de ségrégation raciale), Koehler créa plus à l’ouest un vaste quartier 
administratif : 150 hectares achetés à la bourgeoisie loméenne(2), où se trouve 
encore aujourd’hui l’essentiel de l’appareil d’Etat du Togo. 
L’orgueilleux gouverneur imposa à son chef des travaux de construire un 
majestueux logement administratif du côté de la ville antienne(3) et de commencer 
pour lui, à un kilometre et demi B l’ouest, un vaste palais, à vrai dire sans plans et 
sans financement@). Le rCsultat ne fut pas g la hauteur de son volontarisme : le grand 
logement, termine seulement en 1901, dut être rasé dès 1913, et le palais ne sera 
achevé -plus modeste que prévu- que par son deuxiéme successeur, le comte von 
Zech, en 1905. Zech sera d’ailleurs, dans les années 1906-09, le principal bâtisseur 
du quartier administratif, où une quinzaine de constructions allemandes ont 
subsist6, plus ou moins intactes, jusqu’à nous. 
* 
* * 
(1) Selon Peter Sebald (information orale), la décision avait été prise quelques années plus IL% par le 
gouverneur Puttkamer, mais dlffhrée faute de moyens. 
On pouvait alors espérer que le littoral entre Lomé et la Volta deviendrait lui aussi allemand, en échange 
d’îles du Pacifique-Sud: des négociations eurent lieu à ce sujet avec Londres, mais 1 amirauté impériale. 
qui voulait garder les iles Samoa, lesfit dchouer. 
(2) Dt@rence majeure avec Douala, où 1 ‘on entreprit à partir de 1909 d’exproprier les autochtones - 
commerçantsetpécheurs-du borddujleuvepourlesrejeterloinversl’intérieur. D’oùunconJitquireste, 
jusqu ‘à nos jours, à la base des problèmes urbains du centre de la capitale économique du Cameroun. 
On n ‘admettra la propriété individuelle du sol par les Camerounais qu’en 1932. 
(3) A l’emplacement de lapiscine de l’h8tel Palm Beach. 
(4) Cf: divers dossiers du For& allemanddes ANT (en particulier FA 1/506, pp. 112-l 13). 
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Mais ce qui donna à Lomé son essor dCcisif, c’est l’ouverture, le 27janvier(l) 
1904, du wharf, qui permettait enfin de s’affranchir de la redoutable barre. C’était 
le seul du pays ; Lomé en tira un avantage définitif sur ses rivales de la côte : dès I 905, 
on ferma le rade d’Aného au trafic international, en 1909 au cabotage local. Dès lors, 
la décadence de la vieille place commerciale était irréversible : hommes, activités 
et capitaux émigrent définitivement vers Lomé(L). 
Surtout, un wharf permettait de dCbarquer du matériel lourd, en- particulier 
ferroviaire (imagine-t-on une locomotive sur des pirogues ?). Du wharf, on put donc 
immédiatement tirer des lignes de chkmin de fer vers Aného (1904-05), puis vers 
Kpalimé (1901%07), enfin vers Atakpamé (1908-l l), en attendant celles prévues 
vers Ho, Tokpli et le grand Nord... Les r&eaux des routes, du télégraphe, du 
téléphone accentuaient la polarisation : tout le Togo “utile” -celui des cultures 
d’exportation- était ainsi vigoureusement structuré en entonnoir vers Lomé (carte 
p. 40). 
Capitale économique autant que capitale politique, celle-ci se lançait dans 
une croissance irrésistible : 3 000 habitants en 1900,4 000 en 1904,750O en 19 10. 
15 000 dans les années 1930,80 000 à I’lndCpendance, sans doute un petit milliou 
à l’extrême fin du XXè siècle... 
Tout comme les caractéres originaux de la ville, la forte “macrocéphalie“ de 
la géographie du Togo a donc 6tC définitivement fixée dès les premières décennies 
de l’histoire de Lamé(3). 
Revue française d’Histoire d’outre-mer (Paris) 
t. LXWI, 1994, no 302, pp. 71-95. 
(1) Fête nationale (anniversaire de Guillaume Il), donc date de beaucoup d’inaugurations ofjicielles. 
A vrai dire ce wharf n ‘était pas un exploit technique : construit une dizaine d anne’es après celui de 
Cotonou etenen ignorant les leçons (ilest trop bassur l’eau, trop mass% mal orienté...), ilsera emporte 
parune tempêteseptansplus tard. On bricoleraunepasserelleprovisoireen 1912, et i<faudraconstruire 
un wharf nouveau en 1925-28. 
(2)OùdésormaisI’élémentminasubmergelesAnlo,notammentquantàlalanguepopul~~ire. Antihosurvii 
depuis “sousperfusion”, par l’argent que renvoient sesfils qui travaillent dans la capitule. 
(3) Sur I’kvolution ultérieure de la ville, voir, du même auteur: Lomé, une brève histoire de la capitale du 
Togo, Lomé, Haho et Karihala, I992, 64~. illustrées. 
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BREVE SYNTHESE CARTOGRAPHIQUE 
SUR LA CROISSANCE SPATIALE DE LOME 
A partir d’une enquête que nous avons effectuée de la fin 1982 à la fin 
1984 (1) sur les problémes fonciers de Lomé, il est possible d’extraire, en marge des 
analyses principales, une image relativement précise de l’expansion spatiale de la 
ville, en visualisant cette évolution de cinq ans en cinq ans. 
En effet, a chacune des 3 003 parcelles qui ont été enquêtées (un neuvième 
de la ville en moyenne), on demandait aussi la date d’occupation effective des 
lieux, qui, selon un sondage rapide, suit en moyenne de 5 ans la date d’acquisition 
par les propriétaires actuels. Ce sont là des evénements dont les gens gardent en 
général une mémoire précise. L’information est evidemment beaucoup plus floue 
pour les périodes anciennes, antérieures à la seconde guerre mondiale, a fortiori à 
la première. On se contentera donc de suivre l’évolution depuis 1940, date à laquelle 
n’existait, pratiquement, que le vieux noyau urbain de Lomé, à l’intérieur du 
Boulevard circulaire. 
En s’appuyant sur les découpages retenus lors du recensement de novembre 
1981, la ville a été subdivisée en 10 “secteurs” et 55 quartiers (cartes pp. 42 et 43), 
dont,une dizaine, à l’histoire diversifiée, ont été ici subdivisés afin d’avoir des entités 
spatiales plus homogènes : II sous-quartiers supplémentaires portent donc le 
nombre des unités d’analyse à 66. N’ont pas été pris en compte certains domaines 
urbains trop particuliers : le quartier administratif (créé par les Allemands et formé 
presque exclusivement de bureaux et de quelques logements de fonction), les camps 
de- la Gendarmerie et du Regiment interarmes du Togo, le Centre hospitalier 
universitaire, le lycée de Tokoin, la cité résidentielle (essentiellement en location) 
de la Caisse nationale de Sécurité sociale, enfin la Zone industrielle et portuaire 
(vide d’habitants -hormis la Cité du port- depuis les déguerpissements de 1983). 
(1) Dansunsoucid’homogénéité, lesquartierspériphériques(enexpansionrapide) ont tousétienqudt& 
ou complétés$n 1984. 
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LOME. 
LES QUARTIERS EN 1986 
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Dans chacun des soixante-six quartiers et sous-quartiers, on dispose’donc de 
la date d’occupation effective des lots. On peut ainsi calculer en quelle année ont été 
peuplés 10 %, 25 %, 50 %,.90 % de ceux-ci. Il ne s’agit donc pas d’une proportion 
par rapport à l’espace total, mais uniquement par rapport aux parcelles utilisées. 
Cela ne préjuge donc pas des possibilités de poursuite du remplissage, mais lorsque 
la “saturation” (90 % des lots occupés) est ancienne, cela signifie, dans une ville où 
la politique des réserves administratives est, en fait, récente, qu’il n’y a plus guère 
d’espaces disponibles. A la pdriphérie, par contre, les dates très récentes d’occupa- 
tion témoignent du grand dynamisme des franges urbains de Lomé, où les densités 
restent très faibles (moins de 30 habitants par hectare) et donc les capacités d’accueil 
importantes. 
En 1940, les quatre quartiers qui forment le “Centre Ancien” (Adawlato, 
Agbadahonou, AnagokomC et Kokétimé) étaient déjà saturés, en fait depuis 
l’époque allemande. Cela n’exclut pas, bien sûr, une forte densifïcation du bâti 
depuis, et la prolifération des immeubles consacrés aux affaires, mais plus de 90 % 
des parcelles actuellement habitées’l’étaient dkjLi. Par contre le “Centre Moyen” 
n’était encore que faiblement peuplé, hormis Aguiarkomé, développé dans les 
années 1920, et Hanoukopé, le seul lotissement officiel de l’époque française, dans 
les années 1928- 1934. Béniglato-Est était encore, pour l’essentiel, la “cocoteraie de 
Souza”, c’est-à-dire un espace rural. Quelques habitations avaient déjà franchi la 
lagune, au pied de l’actuel camp du RIT. En bord de lagune existaient deux villages 
bien constitués (Amoutivé et Bè, divisé ici en Bè-Apéyémé et Bè-Aklassou-Ouest) 
et des zones de peuplement rural plus diffus (Ablogamé-Sud, Kangnikopé), encore 
perceptible aujourd’hui. 
Un quart des quartiers actuels (16 sur 66) était donc discernable ; quatre 
seulement (6 %) avaient atteint la saturation et sept autres (11 Oh) dépassaient 25 % 
de leur occupation actuelle. 
En 1945, & l’issue d’une période de guerre qui signifia stagnation voire 
récession, Lomé n’avait guère changé : Aguiarkomé et Hanoukopé avaient franchi 
le seuil des 50 % d’occupation, Béniglato-Est et Adoboukomé celui des 25 %. Seule 
évolution notable : un début de comblement des espaces vacants entre la ville de 
Lomé et le village d’Amoutivé : Doulassamé et Amoutivé-Sud apparaissent dans la 
catégorie des ï 0 %. 
1950, par contre, correspond à un véritable essor. Le Centre Moyen continue 
à se remplir, à l’exception de Béniglato-Est, resté cocoteraie. Le comblement de 
l’espace entre Lomé, Amoutivk et Bè se poursuit avec l’apparition de L,om Nava 
(alors réputé le bout de la ville) et Kpéhénou-Afagnankomé (la “corne de Bë’, entre 
les rues de Bè et Notre-Dame-dei-Apôtres). Le’ peuplement glisse le long de la 
lagune (et nullement en bord de mer) vers l’ouest : la cocoteraie Octaviano Olympio 
est lotie, Nyékonakpoè apparaît (surtout dans le quartier “Sans fil”, autour de son 
actuel bureau de pqste). La principale mutation est le franchissement de la lagune 
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par Gbadago, loti par le chef Adjallé, et le premier Tokoin, dit aujourd’hui 
“Hôpital”, loti par la famille Olympio (a la suite de la création, à partir de 1949, du 
futur CHU) et, même, au-del& de la Route Circulaire de Tokoin, Dogbéavou. Ce sont 
sept quartiers nouveaux (11 % du total) qui ont surgi en cinq ans. 
En 1955, trois autres ont fait leur apparition : le futur Tokoin-Lycée-Est, 
L manifestant l’expansion latérale du peuplement du plateau de Tokoin, Bé-A klassou- 
Est et BB-Centte, qui témoignent d’un developpement urbain à partir du vieux Bè. 
Abobokomé et Adoboukomé approchent de la saturation ; Amoutivé-Nord et sa 
Périphérie se densifïent rapidement. 
En 1960, au moment de l’Indépendance, la poussée urbaine est vive : sept 
nouveaux quartiers ont vu le jour. A l’ouest, Kodjoviakopé (vieux village de 
pêcheurs) est venu renforcer Nyékonakpoé et Octaviano Nétimé. A l’est, c’est la 
mise en lotissement de la cocoteraie de Souza, à partir de la route de Bè (Béniglato- 
Est et Souza Netimé-Nord-Ouest), et le “mitage” du vaste domaine des Aklassou de 
Bè(Kotokoukondji, Gbényedjikope, Hounvémé et, au-delade la lagune : Hédjé Kpota). 
Le plateau de Tokoin, perçu comme trop éloigné, ne se développe guère en 
surface : il se densifïe, tout comme le Centre-ville et les Vieux-Villages, où seul 
Bassadji fait encore un creux dans l’espace bâti, entre Amoutivé et Bè. 
En 1965, ce sont onze quartiers supplémentaires (17 %) qui sont touchés par 
la vague urbaine. En même temps, la densifïcation s’accentue : les quartiers ocçupés 
à 90 % passent de cinq en 1955 et sept en 1960 à onze en 1965. Le glissement des 
quartiers riverains de la lagune à ceux du front de mer s’achève : hormis Akodésséwa, 
tous les quartiers orientaux ont désormais au moins 10 % de leurs occupants ; 
Bassadji et les franges sud-est de Souza Netimé et de BeCentre sont passés sans 
transition à 25 %. Le rivage au nord de la lagune est maintenant peuplé de façon 
continue, mais l’expansion se fait maintenant aussi vers le nord : Bé-Kpota, 
Dogbéavou-Est, Tamé (où les autochtones sont nombreux), et surtout Solidarité, 
passe d’un coup (c’est-à-dire pratiquement en deux ans,,avec le lotissement public 
de 1”‘Habitat”) à 75 %. 
Sept nouveaux quartiers de 1970, dont un seul -Akodésséwa- au sud de la 
lagune. Les autres forment le front pionnier du plateau de Tqkoin : Gbossimé, 
Doumasséssé, Forever, Nkafu, Bé Kpota-Est, Akodésséwa Kpota-Ouest, dont la 
frange mtridionale est maintenant intensement peuplée. Les secteurs Sud-Ouest et 
Bè Nétimé-Ouest ont aussi, pour l’essentiel, dépassé les 75 % d’occupation ; le 
remplissage des quartiers les plus orientaux (Anthony Netimé, secteur Bè Nétimé- 
Est) reste beaucoup .plus diffus. Trois quartiers supplémentaires ont atteint les 
90 % : Doulassamé, Beniglato-Ouest, Bè Centre-Nord-Ouest. Parmi les vieux 
villages, Amoutive a atteint la saturation depuis 1965, mais Be se densitïe plus 
lentement, jusqu’en 1980. 
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En 1975, tous les quartiers actuels -sauf un : Totsi, à l’extrême nord-ouest- 
ont fait leur apparition, soit onze de plus. La saturation s’est beaucoup accrue : dix 
quartiers supplémentaires, des deux côtés de la lagune. Au sud de celle-ci, les seules 
capacitésderemplissageimportantessontàl’extrême-est: Akodesséwaet Hounvémé, 
un peu moindre en bord de mer à Anthony NétimC et Kotokoukondji. Mais le vieux 
Bè, Amoutivé-Sud et, à l’ouest, Nyékonakpoé et Kodjoviakopé ne sont pas saturés. 
Sur le plateau, la frange méridionale s’accroît plus lentement, mais les nouvelles 
marges urbaines poussent vite : cinq nouveaux quartiers sont passés directement à 
plus de 25 % et Akossombo directement à 50 %. 
En 1980, la saturation est presque complète : 44 quartiers sur 66 (les deux 
tiers). Au sud de la lagune, seul Hounvémé -en fait une longue bande disparate qui 
s’est peuplée progressivement d’ouest en est- et, plus faiblement, Bè Aklassou- 
Ouest (pourtant, on l’a vu, l’un des quartiers les plus anciens), Bè Centre-Sud-Est, 
Kotokoukondji et Akodésséwa ont accueilli de nouveaux occupants dans les années 
1981 à 1984. Sur le plateau, même saturation, mais avec une disposition plus nette 
en auréole d’intensité décroissante vers la périphérie. Les trois tentacules que la ville 
glisse entre les obstacles que lui opposent I’Universite et Lame II au nord, l’aéroport 
au nord-es$ont des évolutions differentes : la zone Forevér - Wuiti -Hedzranawoé 
n’a plus guére évolué, hormis Wuiti qui n’avait en 1980 que 50 % de ses occupants 
de 1984. Les deux autres extensions, au Nord-Ouest et à l’Est, sont visiblement plus 
dynamiques, et leurs pointes ultimes (Totsi et Kagnikopé) ont fait les trois-quarts 
de leur peuplement après 1980, precédés de vastes quartiers (Batomé, Aflao-Gakli, 
Agbalopedogan, Akodesséwa Kpota-Est, Anfarné) qui n’avaient alors que la moitié 
de leur occupation actuelle. Une analyse fine des conditions locales sera nécessaire 
pour expliquer ces diffërences. 
La croissance de Lomé, sur quarante ans, a donc connu quelques périodes 
d’accélération de l’expansion spatiale (16451950, 1955-1965, 1970-1975) sépa- 
rees par des périodes plutôt marquées par la densification (en particulier sur le 
plateau, avant que ne commence, à partir de 1965, la grande explosion qui s’est 
poursuivie jusqu’à nos jours). Mais, dans l’ensemble, cette croissance a été d’une 
assez remarquable continuite depuis 1945, comme en témoigne le tableau ci- 
dessous. 
46 
Taux d’occupation des quartiers 
On peut, après le dkroulement des séquences quinquennales, donner pour 
finir une image plus synthdtique : la date (exacte sur la carte p. 59, par pkriode sur 
celle de la p. 60) d’occupation médiane, c’est-à-dire le moment où a Cté atteint le 
seuil de 50 % de l’occupation actuelle (ce qui, rappelons-le, ne présage pas des 
capacités de densifïcation future). On y voit bien’la relative régularité des auréoles 
qui, autour du noyau urbain initial, mènent aux vieux villages puis, franchissant la 
lagune, au plateau de T?$ain, avant de se dkployer, de part et d,‘autre, vers la mer, 
puis, IaZone industrielle faisant buttoir ii l’est, explosant vers le nord, s’engouffrant 
dans les intervalles laissés disponibles par les grands équipements collectifs du 
plateau. C’est ce dynamisme qui a permit de multiplier par 60 en 40 ans l’espace 
résidentiel occupé à 90 % de l’utilisation actuelle : de 75 hectares en 1940 à 4 817 
aujourd’hui. Les rythmes ont &é assez diffdrents selon que l’on enuisage les taux 
d’occupation à 10 %, 50 % et 90 %, comme le montrent le tableau et le croquis ci-, 
dessous, qui montrent que la croissance spatiale et la densifïcation progressent de 
façon distincte, mais globalement rkguliére dans leur accélération. Jusqu’où ira-t- 
on ? C’est là un autre probléme. 
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I~.VOLUTION DE L,A PFtO”‘,II 1 ION D’OCCUPATION ACTUELLt. 
13 0 % 
90 % 
80 % 
70 % 
60 % 
50 % 
40 % 
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20 "rd 
10 %'--- 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . -..***** . . . . . . . . . 
5 1980 1940 45 1950 5'5 1960 55 1970 7 
Croquis A 
Surface résidentielle en hectares et en % deo quartiers occupés 
1940 537 ha 11,l % 
1945 1 583 1 12,l % 
1950 1018 21,l % 
1955 1 105 22,9 % 
1960 1’573 32,1% 
1965 2 336 48,5 % 
1970 2 969 61,6 % 
1975 4649 96,5 % 
à 50 % % à 90 % % 
111 ha 2,3 % 75 ha 1,6 % 
111 2,3 % 15 1,6 % 
226 4,1% 75 1,6 % 
/ 
23; 1 47,9%I 811 / 16,8% 
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A CHACUN SON “CHEZ”... 
Histoire des pratiques foncières urbaines 
à Lomé 
La question de la propriété du sol est l’une des clés essentielles de toute action 
d’aménagement -dans tous les domaines- comme de la compréhension des sociétés 
humaines et de leurs établissements. II se trouve ainsi que Lomé, qui donne le ton 
aux autres villes du Togo, présente une situation très originale, issue d’une histoire 
sociale singulière, qu’il est indispensable de reconstituer pour comprendre le 
présent. 
En effet, en Afrique Noire, on peut dire que, selon la tradition, c’est moins 
la terre qui appartient à l’homme que l’homme qui appartient à la terre, d’ou des 
rapports fonciers à fondement métaphysique fort différents de la propriété de type 
occidental. L’espace urbain des grandes villes africaines, quant à lui, a été. le plus 
souvent, le produit d’une volonté coloniale, dont les logiques et les pratiques 
n’avaient guère de rapports avec celles des autochtones des lieux, “déguerpis” avec 
plus ou moins de ménagements. Or, on a, dans le cas de Lomé, une appropriation 
individuelle du sol par des Africains dès l’origine de la ville, ce qui a conditionné 
toute l’évolution de celle-ci. 
1. AUX ORIGINES DE LA PROPRIETE FONCIERE 
A vrai dire, au cours du XIXè siècle, le commerce transatlantique (des 
esclaves jusqu’aux années IMO-65, puis de I’huile de palme, négoce alors fort 
fructueux) avait profondément transformé les relations sociales sur la frange côtière, 
et introduit une monétarisation précoce. Il était certainement inconcevable, à 
l’époque précoloniale, de vendre la terre aux commerçants européens qui 
commençaient à s’installer dans les villes du littoral, mais on comprit vite le 
mécanisme de la location : un droit d’usage limité dans le temps et compensé par 
un loyer en argent liquide (en livres sterlin g, en l’occurrence), le tout codifié par un 
contrat écrit. A Keta en pays anlo(l), d’où proviendront une bonne partie des 
fondateurs de Lomé, la première firme allemande installée, la Bremer Faktorei 
(issue de la Mission de Brême, implantée depuis 1853), acheta ou loua des terrains 
dès les années 1870(2). A Aného, où le premier représentant de cette tïrme s’installe 
en 1873, on sait qu’il y avait des contrats de location écrits du fait des violentes 
querelles qu’ils suscitèrent, dans les années 1883-84, entre les clans qui cn 
revendiquaient la détention et le profit. 
Dès l’origine, Lomé est un centre commercial, fondé au milieu de l’année 
1880 par des commerçants venus des bourgs anlo situés un peu plus à l’ouest (Dent~, 
Adafianu, Agbozumé et, plus lointainement, laville de Keta, à 35 km). II s’agit pour 
eux de tourner les douanes anglaises et leurs lourdes taxations (en particulier des 
alcools), que l’annexion de Denu et d’Aflao, le 1 er décembre 1879, a étendues 
jusqu’à l’actuelle frontière ghanéo-togolaise. Tout comme Dem-Beach était II& 
juste au-delà de la frontière créée par la fondation de la colonie de Gold Coast en 
1874, Lomé (ou, comme disaient alors les Européens, Bey-Beach) va se dévcloplw 
rapidement comme centre d’importation des marchandises européennes (tissus. 
poudre, tabac et surtout rhum et gin), les exportations continuant à se faire surtout 
par Keta. 
Ces commerçants anlo s’installèrent donc sur le “beuch”. c’est-à-dire la 
plage, cette frange de sable libre de végétation qui séparait de quelques centaines de 
mètres la barrière des vagues de celle de la forêt, basse mais très touffue, qui 
s’étendaitjusqu’à la lagune et où s’étaientjadis abrités les villages (Bè et son hameau 
d’Amoutivé, mais aussi Aflad et Baguida). Car cette forêt, difficile à franchir, avait, 
aux XVIIè et XVIIIè siècles, procuré un abri précieux aux populations bousculées 
par les guerres qui ravageaient alors la région. Ces villages vivaient donc sur les 
bords de la lagune, où la pêche saisonnière était fort fructueuse, et ils cultivaient les 
bonnes terre$:du plateau de Tokoin, sans y créer autre chose que de modestes 
hameaux de culture : la nappe phréatique y est peu accessible, car trop profonde ( 15 
à 25 m), et il n’y a pas de sources. Les villageois utilisaient sans doute la forêt pour 
y chasser sporadiquement, mais ils tournaient le dos & l’océan, qui ne connaissait 
jusque là ni grande pêche littorale, ni commerce international régulier. 
(1) Les plus maritimes des Ewé, audacieuxpêcheurs ei hardis commerçants. 
(2) C. W. Newbury (in : The western Slave Coast and its rulers, 1963) signale une demi-douzaine de 
documentsfonciers (conservés auxarchivesak Brême) datant de 1877à 1881. (Traduction.française ù 
paraître aux NEA-Togo). Voir aussi Archives nationales du Ghana (Adm. 4//1/4) : en 1877, ia Bremer 
Factorei achète un terrain j Ketapour 4 damesjeannes d Blcoolet un dollarpar cocotier, en 1880 un 
autre pour 13 £ et demi. 
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Sur ce noman’s landqu’était alors laplage, les gens des villages n’exerçaient 
donc qu’une souveraineté toute nominale, probablement sous forme d’une propriété 
collective, car il n’y avait aucune raison de s’approprier individuellement un espace 
sans valeur économique, ni sociale. Quand les premiers commerçants s’installèrent 
à Lomé, entre la plage, le grand-marche et la gare routière actuels, le dé.jà riche 
Sierra-léonais Williams(l), les Anlo plus modestes Oklu, Kudawu, Antonio 
(Anthony), Equagoo, Adjama, etc., et le Mina Quashi Brute(2) s’installèrent à 
Lomé, ils en reçurent le droit du vieux chef (et, semble-t-il, fondateur) du hameau 
d’Amoutivé, Dadji, en échange certainement de quelques cadeaux, en rhum ou en 
argent. Parler de vente formelle serait excessif. On restait vraisemblablement dans 
la logique traditionnelle de l’octroi d’un droit d’usage. Mais, très vite, celui-ci se 
transforma en vraie propriété, c’est-à-dire en valeur marchande et donc en source 
de conflits d’intérêts, rendant les antagonistes prêts à tout pour l’emporter. 
Dans sa grande étude sur les “Droits coutumiers des cercles de Kpalimk, 
Aného et Lamé”(3), le juriste allemand Rudolf Asmis cite un document daté de 
janvier 1877, par lequel Dadji, qui se présente comme l’héritier d’une dynastie 
ininterrompue de treize “rois de Lomé”, déclare avoir donné un terrain sur la plage 
a James Bruce’pour son fils Quashi, qui en serait donc le premier occupant(4). Mais 
un certain nombre de contradictions et d’anachronismes donnent à penser que ce 
document est tout simplement un faux, elaboré vingt ans plus tard : quand il s’agit 
de litiges fonciers, c’est-à-dire de trés gros enjeux matériels, tous les trucages sont 
possibles. On verra d’autres exemples par la suite. 
Quoi qu’il en soit, les fondateurs de Lomé, qui, après s’être partagés dans un 
certain désordre les environs du grand-marche (sans doute né à ce moment-là), se 
distribuèrent ensuite, plus à l’est et surtout plus à l’ouest, les lots en vastes parcelles 
à peu prés parallèles, étirées de la plage à l’actuelle rue du Grand-marché, pour en 
user en pleine propriété, en authentique droit moderne (carte p. 29). 
Comme ils n’ont eux-mêmes, en général, que de modestes capitaux et que les 
compagnies européennes sont attirées par ce pôle commercial à l’essor aussi 
prometteur que rapide (la Bremer Faktorei dès 1881, l’anglaise Swanzy en 1882, 
l’allemande Wolber-&-Brohm en 1883...), celles-ci vont,.se voir proposer des 
(1) Qui a, d’après lessources anglaises, joué un rôle décisrfà Bè. en décembre 1879, pour dissuader les 
gens d’accepter le protectorat britannique. 
(2) Fils ditn commerçant d’Aného (?), James Kwamina Bruce, qui s’était impose ù Aflao comme 
NttermédiaireaveclesAnglais. Enfait, touteslesfamillescommerçantesont essaimé et nouédesalliances 
matrimoniales tout au long de la côte, pratiquement d’Accra àLagos. 
(3) Revue de droit comparé, de Stuttgart (1911). 
(4) Le RP Kwakumé, héritier de la tradition orale de la ville, afirme que le premier venujîut Williams, 
auquelQuashiBruceservaitd’interprèteauprt?sde Dadji, quineparlaitpasl’anglais. (Précisd’histoire 
du peuple éwk, 1948). 
64 
contrats de location (toujours en anglais et en livres sterling)(l). Ceux-ci sont en 
genéral tout a fait favorables au locataire, essentiellement par les clauses obligeant 
le propriétaire qui voudrait rompre le bail à racheter les constructions investies par 
le locataire : comme il en est en général incapable, ces baux commerciaux sont d’une 
solidité àtoute épreuve, et certains dureront extrêmement longtemps(2). Au*jourd’hui 
encore, le grand commerce ne possède, dans le centre de Lomé, qu’environ la moitié 
des terrains qu’il occupe. Cette importance et cette stabilité des contrats locatifs 
sont donc depuis l’origine l’une des caractéristiques les plus marquantes des 
pratiques fonciéres dans le centre commercial de Lomé. 
A noter cependant, pour nuancer quelque peu cette affirmation précoce d’un 
droit de propriété conçu dans des termes pleinement modernes, que le plus ancien 
contrat connu de vente -et non plus de location- à une firme européenne, en 
septembre 1886, stipule ainsi ses limites (apres avoir précisé ses voisins à l’est et à 
l’ouest) : “et s ‘étendant depuis la plage vers la brousse aussi loin que 1 ‘acheteur 
le voudra “(3). . . 
II. L’ENREGISTREMENT DES DROITS INDIVIDUELS 
Quand I’administrzkion coloniale allemande installa à Lomé sa capitale, en 
1897(4), elle se trouvait kionc devant une ville toute constituée, entièrement 
appropriée au sens européen. Les deux premiers plans qui avaient été dressés de la 
ville, celui de Goldberg en 189 1 et celui de Klose en 1896, sont en même temps des 
cadastres, qui transcrivent pour chaque parcelle son propriétaire (et, le cas échéant, 
son locataire). Dans la tradition populaire que se racontent encore les vieux 
Loméens, l’administration coloniale avait explicitement ce rôle : inscrire les droits 
de chacun dans un grand livre, afin d’éviter les conflits à propos des terres. 
(1) Aucune trace ne subsiste du lien entre la Bremer Faktorei et Joachim Accolatsépour le terrain occupe 
de nosjourspar la Banque commerciale du Ghana, puis la SIAB, enface de l’agence BTCI de lu rue du 
Commerce. Le bail le plus ancien conservé aux Archives nationales du Togo date du Ier juillet 1882 : 
James Gbogbo (“commerçant à Bay-Beach “) loue, pour 10 shillings par mois, le terrain de 1 ‘actuelle 
école de la route d ‘Aného, non à un Européen, mais à un Africain, W. Occansey, venu d’Ada, à I ‘estuaire 
de la Volta, d’une ethnie longtemps ennemie de celle des Anlo. Le bail suivant est signé le 12 decembre 
1882 entre Joachim Accolatsé et la firme Swanzy, représentée par les frères Francisco et Octaviuno 
Olympia. Il durera jusqu ‘en 1987, où 1 ‘Indien Choithram remplacera comme locataire la vieille [JAC, 
héritièrede IaSwanzy. Touscesdocumentssontconservésau ‘fondsallemand”des Archivesnationales 
du Togo. 
(2) Celui d’une firme, française installée rue du Maréchal-Foch dure depuisfévrier 1920, avec un loyer 
certesréévaluéde tempsen temps, mais trèsenretardsurl ëvolutiondesprix. Lescadresdelacompagnie 
avouent qu ‘ils accepteraient de payer dix, fois plus pour conserver un tel emplacement. 
(3) Contrat Equagoo-Randad. Ilsagitde 1 ‘endroit où l’administration construira quelques anndes plus 
tard son tout premier bûtiment officiel à Lomé, à 1 emplacemenf de 1 actuel poste de police de la gare 
routière du grand-marché. 
(4) Loméavaiteuàpartirde 1889unfonctionnaireallemandpourlagérer (toutens’occupantenpriorité 
des douanes et de la poste). Richard Kiias eut aussi à établir le premier maillage de rues du centre-ville 
dans les années 1890-91. sur les indications du commissaire impérial Zimmerer. qui dirigeait alors le 
Togo depuis Zébé. 
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On a ici un Clément majeur de l’histoire de Lomé : I’Administration n’a fait 
qu’entériner pleinement l’appropriation privbe du sol urbain. C’est là une 
différence essentielle avec, par exemple, Abidjan (où le Plateau est totalement purgé 
de ses droits indigènes et redistribué par I¶Etat entre ses services, les compagnies 
européennes, les Libanais...) ou avec Douala (que l’administration allemande 
entreprend, en 1909, de restructurer totalement, décidant pour cela d’expulser les 
autochtones -pêcheurs et commerçants- à deux kilométres de la berge du fleuve dont 
ils vivaient jusque-là. Le conflit aigu que cela provoqua et la situation foncière en 
1914 sont l’explication des problèmes d’urbanisme que connaîtjusqu’à nos jours le 
centre de Douala). Pour créer son quartier administratif -“Yovokomé”, le quartier 
des Blancs-, I’Etat a racheté, en 1896-97, à l’ouest de la ville, 150 hectares de 
terrains aux commerçants de Lomé (Oklu, Gbogbo, Anthony, Olympio, Quashi 
Bruce...) et à l’héritier de Dadji d’Amoutivé, le chef Adjallé. Ce sera désormais 
chacun chez soi : les commerçants d?un côté, les fonctionnaires de l’autre, coupure 
fonctionnelle (et non raciale) qui marque encore aujourd’hui vigoureusement le 
coeur de Lomé. 
Pour enregistrer officiellement et ainsi protéger selon les lois en vigueur les 
propriétés, l’administration va créer, par l’ordonnance du 21 novembre 1902 et les 
décrets d’application des 19 juillet et 5 septembre 1904, des titres fonciers (Grund 
Akten), fort semblables, dans la pratique, à ceux standardisés en AOF par le fameux 
décret du 24 juillet 1906. Une longue et minutieuse procédure d’enquête aboutit à 
inscrire dans un livre foncier (Grundbuch) la description exacte des droits réels de 
chacun. La procédure commença à fonctionner en février 1906. Si les cinq premiers 
titres sont Etablies au nom de firmes allemandes(l), treize des quinze suivants le sont 
par des Togolais (plutôt propriétairegmodestes). C’est donc immëdiatement que les 
Loméens ont su exploiter la législation moderne pour confirmer leurs droits : sur les 
5 13 Grund Akten délivrés jusqu’en août 19.14, une trentaine seulement concernent 
des propriétés allemandes(2). 
Deuxième étape,.qui ne fut que de confirmation : aussitôt le Togo passé sous 
le “mandat” de la France, on décida de l’aligner sur le statut foncier de I’AOF (décret 
du 11 août 1920 et arrêté d’application du 6 avril 1922) et d’abroger la législation 
allemande (décret du 23 décembre 1922), mais en respectant les “droits Iégitime- 
ment acquis”. Un nouveau service de la Conservkion foncière, mi3 sur pied par le 
décret du 28 février 1923, devint opérationnel à partir de juillet pour réimmatriculer 
(1) Dont 4 entre la Hamburgerstrasse (notre rue du Commerce) et la plage, là où se concentre I ‘essentiel 
du dispositifcommercial allemand 
(2) A titre de comparaison, à Co!onou, les litresfonciers débutent enfëvrier 1907 : ils sont un peu moins 
de 100 en 1914. Sur les îopremiers, 4 seulement ont été attribués à des Dahoméens. et encore 3 autres 
après une immatriculation cm nom de 1 %tat français (qui attribue par ailleurs 2 titres directs et I / 
concessionsàdes compagnies commerciales européennes). Sur 2Oautres titresde lapériode I920- 1924, 
10 vont à des Dahoméens (plus 1 par concession de [‘Etat) : l’appropriation qfricaine y est donc 
nettement plus tipride qu ‘au Togo. Au Cameroun, elle devra attendre 1932 (c ‘est-ù-dire Ia venue du 
gouverneur Bonnecarrère, après son long séjour au Togo). 
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les terrains selon le droit français. Là encore, les Togolais firent très largement usage 
du nouveau processus : ils firent inscrire seize des vingt premiers titres fonciers, et 
encore vingt-six des trente suivants. En fait, ces nouvelles immatriculations ont 
concerné soit des terrains acquis depuis 1914 (sans la garantie de l’ancienne 
législation allemande), soit, surtout, de vastes domaines à l’extérieur de la ville, pour 
les cocoteraies qui se multiplient alors sur le cordon littoral : certaines couvrent 
plusieurs dizaines, voire centaines d’hectares, et rapportent alors beaucoup a leurs 
propriétaires, les principaux notables de Lomé(l), comme Augustino de Souza (TF 
n@ 52, 170 ha), Timothy Anthony (TF 42,43 et 69: au total 160 ha), Henri Mensah 
de Souza (TF 3 1, 100 ha sur les terres de son père, à Kodjoviakopé), Felicio de Souza 
(TF 90, 81 ha), Emmanuel A.javon (TF 35, 27 ha)...(2). (carte p. 71) 
Mais les notables de cette bourgeoisie côtière -qui se définissent désormais 
volontiers comme “propriétaires” ou “planteurs”- ne sont pas les seuls à user de ces 
méthodes modernes d’appropriation : il y a aussi les autochtones, c’est-à-dire les 
gens d’Amoutivé, ou du moins deux d’entre eux : “Boko” Soga et “Boko” Agedji 
(hokono, c’est-à-dire féticheurs), et surtout les chefs d’Amoutivé et de Bè. Dès le 
plan de 1891 (ci-dessous, p. 69), le nom de “Dadje Amutive ” apparaît deux fois à 
l’est de la ville, et, au-delà de la cocoteraie (parfaitement illégale) créé plus à l’est 
par l’administrateur allemand Richard Küas(3), celui de “Fionovi Grund-BS”. Le 
plan de 1896 attribue au chef Adjallé tout l’espace au nord de la ville (entre les 
carrefours actuels rue de la Gare/rue Galliéni et rue d’Amoutivé/avenue Maman- 
Ndanida), une trentaine d’hectares de brousse appelés à prendre par la suite une forte 
valeur. De même, dans les premiers titres français, on trouve les no 2.5 (105 ha a 
Nyékonakpoé) et 460 (42 ha couvrant l’essentiel du quartier Gbadago, au nord de 
la lagune) au nom de Jacob Adjallé, chef d’ Amoutivé, et surtout le TF 255 (432 ha) 
immatriculé en 1927 par le chef Aklassou de Bè, source au.jourd’hui du plus 
formidable litige foncier de la ville, d’autant plus inextricable qu’il repose sur un 
siècle de mensonges et de trucages. 
Nous touchons là un problème particulièrement épineux : celui de la nature 
de la chefferie traditionnelle et de ses éventuels droits fonciers. Tout le monde -les 
colonisateurs en premier lieu- a essayé d’imposer à la chefferie l’image de 
(1) Le conseil qui les rtizrnit (pour un rOlc consulfut~f muis eJêctivemen1 corwr~ll6) est cr6é pur le 
gouverneur Bonnecurrère dès,jëvrier 1922. 
(2) Le plus riche d’entre eux, Octaviuno Olympia, qui avait crCé dès 1889 lu première cocoteraie de lu 
ville (uqjourd ‘iwi le quartier Ocfuviano Nitimé) sur 67 ha. n ‘a pasjugé utile de lu,/ùire réimmcrtriculer 
en droilfrançais : il n ‘a demundé un I‘F (le no 15) que pour les 2 7 ha qu ‘il po.ssBduit de I ‘outre c(j/é de 
la lagune (jusqu ‘ù I ‘actuel h6pitul). 
(3) Fonctionnaire, Küas n ‘u pas le droit de mèlerfonction puhliyue et qffaires priv&~. Sa “Kokonuss 
Plantage Lame “, sur un terrain donn6par Dadji, s ëtendru surtout entre la ville et lu lagune. QrundKiias 
quittera le Togo, en 1895. ilnepourrapasvendre des biensqu ‘iln ‘estpas censé posséder, et cet immence 
terrain tombera dons le domarne public. devenant aujourd ‘hui le quartier d ‘I&w~ukopé. le camp de lu 
Gendarmerie et de vastes surfaces au sud du Boulevard circulaire (Wétrivikomjji. Congo...). 
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monarchies à l’européenne, héréditaires de père en fils et dotées de “terres cJe la 
couronne” (comme on en trouve effectivement dans le royaume d’Abomey ou 
l’empire ashanti), et chacun s’est employé à façonner ou à diffuser les “traditions” 
justifiant dynasties et appropriations. 
Or l’anthropologie historique de la région -d’autant plus ardue à décryptct 
qu’elle se heurte souvent à de tels rideaux de mensonges ou de silence forcé- nous 
laisse entrevoir une réalité autrement plus complexe. Bè et son vaste domaine 
(d’Agoè~~yivéàBaguida)relevaitdeI’èreduculteduféticheNyigblindeTogoville(/~. 
sur toute la périphérie du lac Togo et dans les basses vallées de ses affluents, un culte 
issu probablement de l’estuaire du Mono à la fin du XVIIè siècle ou au début du 
XVIIIè, et qui a unifié des migrants venus d’horizons divers. Quel groupe arriva en 
premier (dans une zone qui, d’ailleurs, n’était pas vide de tout peuplement) : les Ewé 
descendant de Notsé et glissant ensuite vers l’est, ou des “Adja” venus par la vallée 
du Mono, puis avançant le long des lagunes vers l’ouest? A Togoville comme à Bè, 
les diverses traditions sont rigoureusement contradictoires. et affirmées avec 
d’autant plus de force que ces querellesdepréséancej’ustifïent aujourd’hui les droits 
à la chefferie et les intérêts -en particulier fonciers- qui les accompagnent. Les 
traditions qui s’imposent aujourd’hui sont simplement celles des groupes mis (OLI 
confirmés) au pouvoir par l’administration coloniale (la française emboîtant ici le 
pas à l’allemande, à la différence d’Aného, où elle en a pris le contre-pied). 
Deuxième groupe de difficultés : lastructure du pouvoir politique (c’est-à- 
dire religieux) dans l’aire Nyigblin. Elle ne reposait en fait que sur des prêtres 
désignés par voie de divination (pas absolument au hasard, certes, mais sans aucune 
filiation repérable). Cette absence de généalogie et la pratique d’un secret si opaque 
que nombre d’informations sont aujourd’hui irrémédiablement perdues(21, rend à 
peu près impossible toute reconstruction des pouvoirs traditionnels réels. sauf ~OUI 
affirmer qu’ils n’étaient vraisemblablement pas ce que prétendent leurs soi-disant 
successeurs(3). 
L’autorité suprême -purement morale, mais irréfutable, car fondée sur la 
toute-puissance des forces surnaturelles- reposait en principe entre les mains dc 
I”‘uvét« , ” “l’homme de la forêt sacrée”, un vieillard qui “régnait” trois ans dans la 
forêt de Togoville, puis trois ans dans celle de Bè, avant de rejoindre nécessairement 
les ancêtres. II pouvait s’écouler alors une vingtaine d’années avant que les oracles 
ne lui choisissent un successeur. 
(1) Dont Bè était le pôle secomluire. où le grand-,uréire de Nyighlin allait,finir son r?gur. 
(2) Eni,articulier à Togoville, dont les cinq qnartiers -de,failuutam de village.~ ind~p~nclrr,ll.~.jlnt~~(J.~~.s- 
Ptaicnt dirigés par une quinzuirw deji!ticheurs. donf plus de la moifié ontrrujourd ‘hui disparu ?‘compris 
desn&oires(CjY A. Dom?: tlist«ired’unethéocratic,~l‘ogoville. Lotné, PlJB. “l->rrtrinioi:l~~.~ ” no 4. l YM. 
136l3.) 
(3) Se pose ainsi lu question de 1 ‘ÏdcntitB réelle du “roi Mapa ‘*, sigmtlaire du trtrik! de prokc~oral tk 
1884, ctdont onne voit rwllenw~~t lupluce dans lu hiBrarcl?iel,olilico-reli~~i~ll.~~ (fhkkyw) de 7Ogovilk 
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Pour les tâches temporelles de sa fonction, en particulier l’accueil des 
pèlerins et la gestion de la vie quotidienne, il était assisté de son “petit-frère” : le 
Jionovi, ce qui signifie un titre, une fonction, et non pas un nom propre. “Fionovi 
de Grand-Bè”, l’interlocuteur que Küas présente, dans ses souvenirs, comme le 
“chef spirituel et temporel de Grand- et de Petit-Bè”(l), est donc, en fait, un 
usurpateur, et sa main-mise sur les terrains situés a l’est de Lomé un détournement 
de biens publics. 
Car le juriste Asmis, déjà cite, qui vint de 1907 à 1910 étudier les droits 
traditionnels du Sud du Togo, déclare clairement que : “la propriété familiale sur 
la terre est de règle, bien qu ‘il arrive quelque fois que des parcelles isot&s soient 
la propriété (individuelle) de certains particuliers (..). On dit, au sujet de certuins 
terrains, qu ‘ils appartiennent au chef Cela signifie seulement qu ‘ils rckvent de la 
juridiction du chef II n jl a pas de terres particulières dant ta propriété soit lice a 
la fonction’ de chef La ,famille du chef a ses terres familiales camme les autres 
familles”. Si Dadji et son fils Adjallé, chef d’un hameau sans doute plus ou moins 
mono-familial, pouvaient revendiquer -et immatriculer en leur nom- les terres de la 
collectivité d’Amoutivé, l’abus de ce fameux Fionovi est bien plus exorbitant, ca 
Bè est une collectivité complexe, et les droits sur la forêt du cordon littoral n’étaient 
certainement pas individualisables. 
Mais l’administration coloniale -et Küas en premier lieu- avait besoin de 
chefs : comment gouverner sans courroies de transmission ? Faute de chefs 
authentiques, on en créait ; on acceptait le premier venu qui disait l’être. du moment 
qu’il jouait le jeu des nouvelles autorités (les exemples en sont multiples). II est 
évident qu’entre Küas (et, au-dessus de lui, ses superieurs, les gouverneurs 
Zimmerer, puis Puttkamer, à Aného-Zébé) et ses interlocuteurs, Dad.ji et Fionovi, 
s’est noué toutun jeu de fausses dupes : l’administrateur qui accepte (ès qualité, mais 
aussi, on l’a dit, pour son profit personnel subreptice) des dons de terre du chef 
“traditionnel” reconnait ainsi implicitement le droit de celui-ci à en disposer, à 
donner le sol comme à le garder, reconnaissance officielle par le nouveau pouvoir 
qui était tout a fait dissuasive d’une éventuelle contestation autochtone. L’usurpa- 
tion passa donc dans les faits comme une lettre à la poste: du moins dans un premier 
temps. Certes, les Adjallé surent maintenir le cap à travers les vents successifs : Jacob 
et son fils Joseph réussirent à garder la chefferie d’Amoutivé de 1908 à la mort dc 
ce dernier en 1979(2), hormis une brève suspension aux alentours de I’lndépen- 
dance, et leurs appropriations anciennes ne furent jamais remises en question. 
(1) “Togo Erinnerungen “, 1939, paru dans les “Chroniques anciennes du Togo “, no 7, I W 7. ISfip. (pp 
140-146). “Petit-Bè” est Amoutivé. 
(2) Ledernierjkde Jacob Aq’iaIléaétéo~ciellement intronisé en 1992, après une élection en 199Odo~.~ 
lesformes traditionnelks. 
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Par contre, à Bè, un premier conflit éclata bientôt entre “les héritiers dc 
Fionovi, chef des.féticheurs, décédé depuis longtemps” et le nouveau chef que les 
Allemands avaient donné à Bè en 1910, Aklassou(l), aîné de la famille “Adéla”, qui 
revendiquait naturellement l’immense domaine approprié par son prédécesseur : 
900 hectares (attjourd’hui du château d’eau de Bè à la raffinerie de pétrole, limite 
des terres relevant de Baguida), déjà bien écorné par les ventes aux candidats a la 
plantation de cocotiers. L’administration allemande trancha de façon salomonienne, 
le 28 mars 1911, en divisant l’objet du litige : les deux-cinquièmes situés à l’est (354 
ha) aux “héritiers Fionovi” (qui bientôt vendront tout, et disparaîtront de la scène), 
les trois-cinquièmes occidentaux (552 ha) à Aklassou. Celui-ci en cèdera de vastes 
portions aux notables loméens. Les 432 hectares qui lui restaient furent immatricu- 
lés en 1927 par le vieil Aklassou, peu avant sa mort, au nom de sa “collectivite 
familiale”, sous le numéro de TF 255(Z). (Cf. p. 71). 
Le conflit se reveilla en 1950, dans l’atmosphère violemment conflictuelle 
de la fin de la période coloniale, quand Joseph Aklassou “II” fit réinscrire le titre 
foncier aux seuls noms de lui-même et de ses trois fils. Les autres familles du vieux 
quartier éwé d’Adjrométi se mirent à revendiquer qu’elles aussi descendaient 
d’Ad&, le “Chasseur” mythique réputé fondateur de Bè. Après de longues et âpres 
joutes politico-judiciaires, les adversaires des Aklassou (dont le pouvoir connût 
quelques éclipses aux temps si incertains des débuts de l’Indépendance) obtinrent 
en 1969 que l’on rajoutât 55 ayants droit supplémentaires -unanimement baptises 
du patronyme Adéla- à la liste des propriétaires indivis. 
Ce qui n’a pas du tout mis fin aux affrontements, chacun continuant à vendre 
de son côté à tour de bras, et contestant avec non moins d’ardeur les ventes des autres. 
D’où un imbroglio juridique où se débattent des milliers d’acheteurs de parcelles - 
eux de parfaite bonne foi- et que les autorités politiques et judiciaires, depuis deux 
décennies, se révèlent absolument incapables de trancher de façon conforme à un 
Droit que l’on n’a cessé de truquer depuis un siècle(3). 
III. USAGES ANCIENS ET PRATIQUES RECENTES 
DE LA PROPRIETE FONCIERF AU CENTRE-VILLE 
Dieu merci, le centre-ville n’ajamais connu de semblables conflits. De leurs 
droits fonciers solidement acquis, que firent les propriétaires ? Ils pouvaient garder, 
vendre ou louer(4). 
(1) Dontonn’apudéterminerjusqu’icisurquelscritèresilavaitétéchoisi. Peut-ètreparcequ ‘il~toitl’r~~~ 
des rares alphabétisés de Bè (il signe de son notn les documents). 
(2) Bien qu ‘amputé de 176 hectares par la création du port, c ‘est encore le plus vaste domaine prive de 
l’espace loméen. 
(3) Du coup les acqudreurs (ils seraient 4 000) ne peuvent avoir de titre,foncier (indi.~t~en.whie pour 
obtenir un prêt en banque). 
(4) On laissera ici de cdté lu question des nombreuses hypothèques, traitiespar E.H. M. Diop (1983). 
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La location, on l’a vu, est aussi vieil.le que la ville, les propriétaires étant 
souvent en relative position de faiblesse faute d’un minimum de capital à investir, 
que seul peut apporter le locataire. On en usa abondamment, avec parfois des 
situations extrêmement compliquées, où le propriétaire est lui-même un agent 
commercial de la compagnie locataire, auprès de laquelle il hypothèque son terrain 
pour garantir des avances lui permettant de pousser son propre négoce... 
1 - Des origines à 1914 
Sur le plan de 189 i (cf. carte p. 69) les compagnies commerciales européen- 
nes louent -sauf erreur- 1 1 parcelles(l) (c’est-à-dire toute la partie centrale du front 
de mer) et en ont acquis 6, un peu plus à l’intérieur ; I’Administration en possède 
une en bord de mer, agrandie par la suite pour y installer ses bureaux, à l’actuelle 
gare routière, et une autre à chaque extrémité de la ville(2) ; sur les 70 autres terrains, 
la moitié appartient encore à huit des familles fondatrices de la ville, dix ans plus 
tôt. 
Sur le plan que Klose a dessiné en 1896 (carte p. 75) la ville, qui est passée 
de 300 maisons à 950, compte 171 parcelles (dont une douzaine encore rurales). Les 
compagnies n’en louent plus que 9 (toujours le long de la plage) et en possédent 
désormais 22 (dont plusieurs locations rachetées, entièrement ou partiellement), 
I’Administration ayant elle aussi arrondi son domaine. Quant aux propriétés 
africaines, 38 % ont changé de mains en cinq ans : c’est dire avec quelle ardeur on 
spécule sur les terrains de Lomé à cette époque. 
De ce deuxième cadastre à la mise en place des Grund Akten, c’est-a-dire 
dans la décennie entre 1896 et 1906-07, les mutations battent leur plein : sur 286 
parcelles déjà identitïables en 1896 (du fait des morcellements, leur nombre a 
pratiquement doublé), 62 % ont changé (au moins une fois) de propriétaire : il y a 
eu en particulier le déplacement du premier quartier haoussa -auparavant à 
Anagokomé- vers l’autre côté de la gare et son morcellement en très petits lots(‘3), 
et l’émiettement des vastes domaines appropriés par les notables d’Amoutivé dans 
ce qui était la périphérie en 1896 et qui devient, dix ans plus tard, le front de 
l’urbanisation, au-delà des rues Puttkamerstrasse (Maroix, puis Kokcti) et 
Bagidastrasse (Aniko-Pallako). 
(1) Une douzième 4 l’extrême est- est louée à 1 Xfricain Occansey. 
(2) Celle de 1 ‘est sera donntk peu après à la Mission catholique, qui s ‘implante en / 892 : celle tic 1 ‘ouest 
est le point de départ du quartier administrat$ 
(3) Acquis surtout par des “Nago ” (Yoruba). artisans plutrit que commer~&ts. mais le ctrract?re 
musulman du quartier, uutour de la petite mosquée de lu “1 laussas~~ssc ” (/kture rue C~uillemurd). s’est 
maintenu. 
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A la fin de l’époque allemande, le centre-ville actuel, c’est-a-dire l’espace 
compris entre l’océan, la voie ferrée, la rue de la Mission (Maman-N’danida) et 
&~,ge~ti&~asse (avenue du 24-Janvier)(f), comprend désormais 5 18 pareelles, dont 
53 % ont encore changé au moins une fois de détenteur(2) depuis les années 1906- 
1908. Un peu moins de 80 lots (dont beaucoup sont en fait jointifs) ont gardé leut 
propriétaire de 1896, soit seulement 15 %, dont une trentaine (6 %) celui de 189 1, 
voire des années 1880. Parmi ces lots stables, figurent quelques propriétes des 
compagnies commerciales (qui seront bien& toutes saisies comme “biens ennemis” 
pendant la guerre de 19 14, sauf celles de l’anglaise Swanzy) et le domaine public 
de l’actuelle gare routiere, desormais continu jusqu’à I’tcole de la route d’Aného(ci. 
On notera que les pratiques de location ne sont pas réservées aux compagnies 
européennes. Sur les 746 demandes de permis de construire(4) déposees par des 
Togolais entre 1899 et 1914, plus du tiers -367 %- le sont sur un terrain 
n’appartenant pas au candidat à la construction. La proportion est d’ailleurs en recul 
regulier : 45 % dans la pet-iode 1899-l 903,36 % de 1904 a 1908,22 % de i 909 à 
la fin de la domination allemande, ce qui signifie vraisemblablement une progres- 
sive “demoçratisation” de la terre à Lomé. 
En 19 14, des 55 hectares de terrain qui composent le tissu urbain du centre- 
ville, I’Etat en possède 4, les congregations religieuses 4 autres (tout ceci pratique- 
ment sans changement jusqu’b nos jours), les compagnies commerciales européen- 
nes 6, soit au total 25 % de la surface. Lomé reste donc aux trois-quarts entre les 
mains de la bourgeoisie cotiere (anlo et minamélanges dans l’espace urbain@) : seul 
le quartier nago presente une certaine homogénéité). Selon les calculs minutieux de 
Peter Sebald(b) à partir de I’Amtsb/utt(Journal officiel allemand), il y a alors a Lomé 
242 proprietaires (sur a peu pres 2500 hommes adultes imposables : de l’ordre d’un 
sur dix - il s’agit d’une démocratisation tout de m@me bien limitée), La moitié 
posséde une seule parcelle, 30 % en ont deux, le cinquieme (43 personnes) en a 3 
ou plus. 
Des fondateurs de la ville, certains se sont éloignes (GB. Williams est reparti 
en Sierra Leone, en vendant ses terrains à I’Administration ; James Oklu est devenu 
chef8 Keta, Robert Adjama B Adatïanu...). D’autres sont morts (Kudawu en 1907, 
John Toffa en 1910, Charles Van Lare en 1911...), mais les autres continuent a 
(1) Ily a alors quelques appropriations (mais fréspeu d’habitat) ou nordde 1 Bvenue du ?4-Jctnvwr, un 
peu plus sur le cdté est de la rue d’Amoutiv4 et de la rue de la Miwon. 
(2) Non comptées les (nomhrcuses) mutallons à I ‘intérieur d ‘une mlnrc famille. et&e, frhs, wtrc p?rc 
et&, oncle et neveu.. (La grande d#cult& pour I ‘analyste &ant la variabilité des ~wtns -ou du moins dc 
leur transcription- tc 1 ‘intkrieur d’une méme famille). 
(3) Ouverte en 1904. Le terrain, abandonné par Ocçansey en 1894, fut acquis par l’Etut de lu,~titnill~~ 
Gbogbo-Assah en 189.7. 
(4) Conservées au,fonds nllemand des Archives nationales du Togoyo, où P. Sehald a su Ics retrouver. 
(5) Tout comme les riches et les pauvres, encore une singularitb de Lomé qui existe depuis I ‘origine de 
la ville. 
(6) P. Sebald : Togo 1884-I 9 14, Rerlin, 1989, 792 p. 
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LA SITUATION FONCIERE EN 1896 
/I!izzl Domaine public allemand ~ ‘sourgeolsie côtière” 
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dominer la ville : Octaviano Olympio n’a qu’un terrain, en plein centre (l’actuel 
CCOO), dont il loue une partie. II est surtout riche de sa briqueterie, de son entreprise 
de construction et, avant tout, de sa vaste et fructuense cocoteraie(1). Les autres 
notables sont surtout propriétaires urbains : Timothy Anthony, neveu et héritier 
d’Antonio, possède 21 terrains dans le centre $bain (et quelques autres a la 
périphérie., comme une vaste parcelle au carrefour dit aujourd’hui Dekon, reçu des 
Allemands en échange d’une expropriation exigée par la percée de la rue de 
Kamina), James Gbogbo et son frère Assah Il, John Apaloo Il, les frères Aguiar 
1 1, les (nombreux) Tamakloe 10, William Fawson, Felicio de Souza, George Sossou 
et “Boko” Soga d’Amoutivé encore 7, James Oklu et le chef Jacob Ad.jallé 6... IJne 
douzaine de grands propriétaires -individus ou familles- possèdent ainsi 120 lots : 
près du quart de la ville. Ils détiennent aussi des parcelles immatriculées dans les 
autres centres urbains qui se développent dans l’intérieur du pays, sur les gares du 
réseau ferroviaire : Kpalime et Atakpamé surtout, mais aussi Noépé, Assahoun, 
Kpémé, Tsévié...(2). 
Mais si ces grands propriétaires -et grands spéculateurs- tiennent encore le 
quart des titres fonciers (et les Éuropéens 10 %), les petits detenteurs se sont 
multiplies dans des proportions remarquables, grâce au morcellement presque total 
des vastes parcelles initialement constituées par les premiers(3) : une pulvérisation 
en lots de quelques centaines de mètres carrés qui ont permis à ceux qui avaient un 
revenu d’au moins 500 à 600 marks par an (en 1908, la médiane des 800 
contribuables -sur 2 000 hommes adultes- est de 400 Mk) de devenir propriétaires. 
2 - De l’époque française à nos jours 
Après la première guerre mondiale, le transfert de l’essentiel du territoire du 
Togo à la France (1 er octobre 1920) et aussi la crise Cconomique de l’année 192 1, 
qui freinèrent toutes les évolutions, le mouvement foncier reprit. La nouvelle 
puissance mandataire entreprit en 1924 de liquider les “biens ennemis”, au titre des 
(1) En / 913. ildéclare 18 00Omarksde revenuannuef~ dont 12 ~0Oprt)viennentdesupiuntution. 2 /t)O 
de ses loyers, 2600 de ses uctivites commercialeset industrielles... soit le double de ses revenus en / 909. 
Lesautresnotahlesontdesre~~~nusde 3 000 ou 4000 Mkà Lomé. I,e.~,fonctionnairesalle~~~ands touchent 
de 5 000 à 10 000 Mk : un cadre des douanes 6 700. un commandant de cercle 8 400. un médecin-chef 
9 600, le secrétaire général (“crster Keferent ‘7 10 800 en 19/0... 
(2) Beaucoup des principuux commerçants togolais n ‘ont pu supporter la concurrence des compagnies 
allemandes à I ‘itnport-expert et ont dû entrer à leur service, la plupart du temps comme leur agent duns 
une ville de l’intérieur. Sur les contribuables de 1908. 51 sont imposés en tant que proprietaires ne 
résidant pas à Lomé, dont IN hors du ïàgo (du Lihériajusqu ‘au Cameroun, en général lù aussi comme 
“clerks ” de compagnies allemande.$. Timothy Anthony, Patrick Seddoh, Kurl Fientor, Thiophilc 
Tamakloe. Jonathan Blagodji sont commerçants ou “acheteurs de produits” à Kpalimé, John Apuloo 0 
Kete-Krachi. Epiphunio Olympia à Kpandu, Théodore Assah à Baguida, F. F, Olympia ù N«+é. Walhrce 
Tamakloe dans lildélé... Ihrit d9ntre eux touchent ù Lomé des loyers de plus de 600 murks pur on 
(Théophile Tamakloe : 2 500. Icelicio de Souza : I 650. J. A. Cudjoe : 1 460, Timothy Anthony: I 360...). 
(3) Seuls Timothy AnthonyetJohn Apaloo ontencore de vastessurfacesù Kokétimé, q~liserontmorcetés 
ultérieurement. 
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“dommages de guerre” que devait payer l’Allemagne. L’Etat conserva, bien sûr, les 
150 hectares du quartier administratif, et une partie des terrains domaniaux situés 
au nord de la vieille ville (où seront édifiés plus tard le cours complémentaire -futur 
lycée Bonnecarrère-, le camp des travailleurs du Chemin-de-fer, etc.), ainsi que le 
Zongo, mis depuis 1909 à la disposition des commerçants haoussa itinérants. Les 
domaines des missions allemandes passèrent sans trop de diffkultés juridiques à des 
congrégations religieuses françaises. Ce furent donc essentiellement les parcelles (et 
les infrastructures) du secteur privé qui furent revendues aux enchères publiques, 
remembrées en 23 lots(l). 
L’ Administration attendait de ces ventes une recette totale de 35 millions de 
francs ; il en vint 4,25. Ce ne furent pas les grandes compagnies françaises et 
anglaises, qui louaient à 1’ Administration les factoreries de la rue du Commerce ou 
de la rue Foch depuis les années 19 l6- 18, qui tirent monter les prix : chacune racheta 
au prix minimal -quelques dizaines de milliers de francs- les lieux qu’elle occupait 
(soit 10 lots). Ce furent les enchéres poussées par les Libanais (qui obtinrent 
3 terrains) et surtout par les notables loméens qui firent grimper les prix : John 
Mensah “Tonyeviadji” acquit ainsi le tennis de la firme Goedelt (il en fit un dancing 
longtemps fameux) ; Joao Amorin acheta le demi-hectare de la future Banque 
commerciale du Ghana ; Augustino de Souza surtout, puissance économique 
montante, enleva (entre autres) les lots de la SCOA-Peugeot, de l’actuel Centre 
culturel français et surtout les 170 hectares de la plantation Wallbrecht, le long de 
la voie ferrée de Bè(2). 
Alors que I’Administration et les compagnies allemandes visaient àéliminer 
les Togolais de la propriété foncière des rues les plus proches de la plage. cette 
dispersion des biens saisis permit donc un retour en force de la bourgeoisie 
côtiére : sur les 15 hectares de terrain urbain compris entre la rue du Grand-marché 
et l’océan, 1’Etat possède, depuis 1925,21 % de la surface (grand-marché compris), 
les firmes européennes 23 %, les Eglises 13 %, les Libanais 1 % et les Togolais 
42 %, au lieu de 34 % avant la guerre@]. 
(1) Ainsi que trois terrains domaniaux entre les avenues du 24-Janvier et du Chemin-de-fer. Les lots de 
Wetrivikonq’ji seront également vendus au cours des années 1920-30, tandis que 1 ‘on extrait du domaine 
public, de 1925 à 1929, de vastes parcelles au “petit-marché ” pour des compagnies commerciales 
françaises, parcelles toutes reprises ultérieurement par la SGGG. 
(2) Aujourd’hui quartier Souza Nétimé. II paya 316 000 F alors que la mise initiale n ëtuit que de 
80 000 F : il avait les reins solides, et le gout de la terre. 
A noter que les Togolais ne disputèrent gwère les lots mis en vente à Kpalimé et à Atukpamt: aux 
compagnies, qui s én adjugèrent les 3/4 (et les Libanais I/l 0) : les acheteurs togolais (autochtones et 
loméens) n’obtinrent que les plus petits et les moins chers. Par contre à Aného, ville ruinée par la 
concurrence de Lomé, les compagnies s’abstinrent, et les Togolais rachetèrent les grundes concessions 
du bord de mer pour wne bouchée de pain (en moyenne 3 F le m’, contre 21 à Kpalimé et 45 F à Lomé). 
(3) A Abidjan, en 1940, le Plateau -coeur de la ville- appartient à 32 % à I’Etat, 56 % uwx compagnies, 
1 I %awxparticulierseuropéens, I %aux Libanais, 0 % aux Africains. (Sylvie Jimenez :communication 
orale). 
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Ces proportions ont fort peu changé depuis : I’Etat a revendu en 1925 
l’ancien hôtel “Kaiserhof’, qui lui avait servi de palais de Justice provisoire ; ii a 
exproprié en 1962 la parcelle permettant le percement de l’avenue de la Libération 
jusqu’à la plage, et cédé en 1964 la plus grande partie du seuljardin public dc la cilC 
pour y  établir la banque UTB. Les héritiers de John Toffa ont vendu leur parcelle de 
la rue de Commerce à la G.B.-Ollivant, qui la cédera à la UAC ; I’hommc d’afl’airc 
togolais A. Sodji rachètera la John-Holt et l’hôtel du Golfe... C’est Ii pratiquement 
tout comme permutations entre catégories de propriétaires en deux-tiers de siCclc. 
Dernière grande opération foncière de I’Administration coloniale(l), le 
lotissement d’Hanoukopé, à l’emplacement de l’ancien hippodrome allemand. 
C’est là le seul quartier où fut appliqué à Lomé la procédure de la”concession”, celle 
qui a, presque partout ailleurs, été le processus habituel de la création de I’espacc 
urbain africain : une attribution par I’Etat au prix coûtant, mais conditionnée par I;I 
réalisation d’un cahier des charges (si l’attributaire respecte ses engagements, il 
obtient un droit de propriété entier et définitif; sinon, on lui retire le lot pour Ic 
concéder à un autre candidat). 
96 lots de 25 III sur 25 furent ainsi offerts aux “indigénes”/ll le Ier jllillct 
1928, et 25 supplémentaires créés en 1934. Les candidats furent nombreux, mais. 
la crise économique venue, il fallut une bonne dizaine d’années pour remplir Ic 
quartier, resté de nos jours très homogène socialement et architecturalement. I .a 
grande majorité de ces terrains n’ont jamais été revendus depuis ~III demi-sibcle. 
*  
*  I 
Car cc qui va caractériser les pratiques foncières à Lomé à partir de I’entrc- 
deux-guerres, c’est le gel progressif -et définitif- des patrimoines fonciers, jusqu’à 
nosjours. Si les quartiers de la périphérie, jusqu’au Boulevard circulaire (Béniglato. 
Aguiarkomé, Abobokomé, Adoboukomé...) se peuplent alors (en suivant la trame 
viaire esquissée par les Allemands), c’est par le lotissements des domaines acquis 
j la période précédente, mais chaque terrain ne connaît qu’un unique chmgemcnt 
de propriétaire : celui qui vient y  habiter le garde. et le transmet à ses héritiers. 
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En général, le centre-ville est le lieu où se tient tou.jours le nlarché immobilier 
urbain le plus actif, poussé par les ambitions du monde des affaires, qui refoule 
l’habitat, nettement moins lucratif(l). Or, dans le cas du vieux Lomé, on voit les 
ventes reprendre après la stagnation de la guerre (en moyenne 2,s changements .de 
propriétaire par an de 1915 à 19 19, 12,2 de 1920 à 1930), puis se ralentir (6,9 pu 
an de 193 1 à 1939, 5,6 de 1940 à 1946) et quasiment s’arrêter : 2.6 ventes par an 
de 1947 a 1960,2,4 de 1960 à 1980,0,9 de 198 1 à I990..., sur les 600 parcclles qui 
composent le coeur commercial de Lamé(2). De 19 14 à 1990. on relève, sauferreur, 
361 changements de propriétairec3]. Leur nombre est régulièrement dkclinant 
depuis les sommets de 1924-25 : 3,6 % ont eu lieu de 19 15 à 19 19, 33.2 % dc I 020 
à 1929,23,3 %de 1930à 1939, l5,O %de I94Oà 1949,8,6 %de 19506 1959,9,4 % 
de 1960 à 1969 (une petite reprise dans la deuxième moitié de la décennie de 
l’Indépendance, vite estompée), 4,4 % de 1970 à 1979, 2,5 % de 1980 B 1990(d). 
(croquis B, p. 82). 
Ces mutations ont concerné 25 1 parcelles : 173 n’ont changé de propriétaire 
qu’une seule fois (69 %), 5 1 deux fois (20 %), 14 trois fois (6 %), 8 quatre fois (3 %) 
et 5 de cinq à sept reprises (2 Oh) : il s’agit là essentiellement dc terrains 
commerciaux, en général bien situés sur des axes importants (rue du Co~n~~~erce, 
route d’Amoutivé, rue de la Gare, rue Galliéni, mais pratiquement pas avenue de la 
Libération...), mais il est difficile de trouver davantage de régularité spatiale. Sur ces 
25 1 terrains ayant changé de mains depuis le départ des Allemands, 83 (soit 14 % 
ducentre-ville)sesontstabilisésde 1914à 1930,68(11 %)de 193 1 à 1944.45 (8 %) 
de 1945 à 1959. Seules 55 parcelles sur 600 (9 %) ont connu une ou plusieurs 
mutations dans les trois premières décennies de l’Indépendance, dont 9 (1,s %) 
enregistrées à la Conservation foncière de 1980 à 1990 (cartes pp. 80 et 8 1). 
Le prix moyen des terrains vendus dans le centre-ville était de 50 F le III~ dans 
les années 1920-25, de200 F dans les années I945-50,l 000 F vers 1960,4 500 vers 
1970, 6 000 à 6 500 F au début des années 1980. Progression apparemment forte 
(multiplication par 120 en 60 ans) en francs courants, mais beaucoup moins en 
francs constants(5) : ces sommes équivalent approximativement B 4 000 F CFA 
actuels pour 1925, 3 000 pour 1945, 3 500 F en 1960, IO 000 en 1970 (la petite 
fièvre déjà notée des années 1965-70) pour revenir à 6 000 F en 1980 et remonter 
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à 10 000 F le m2 dix ans plus tard(l) : il y a donc eu une très remarquable stabilité 
des prix du sol en deux tiers de siècle. (Un corollaire de cette stagnation est un certain 
gaspillage d’espace : il y a, au coeur de la ville, des lots d’un demi-hectare qui ne 
servent qu’à stocker des caisses de bière... Mais c’est laune réserve foncière qui sera 
fort utile au siècle à venir). 
Comment expliquer pareille “anomalie” par rapport au schéma habituel des 
“central business districts” ? Bien sûr par l’histoire foncière, par l’émiettement 
progressif du patrimoine urbain : parmi les particuliers qui détiennent des titres 
fonciers, 81 % ne possèdent qu’une unique parcelle, et 10 % en ont deux. 4 % 
seulement des propriétaires ont 4 ou 5 lots, deux détenteurs -ou plus exactement deux 
collectivités familiales, fort nombreuses- en détiennent respectivement 6 et I3(2J. 
La moitié des possesseurs de 2 ou de 3 terrains les ont en réalité contigus : c’est donc 
87 % des propriétaires qui ne disposent que d’une seule parcelle, même si elle relève 
de titres fonciers différents. 
Vendre, c’est donc désormais tout perdre, abandonner toute part du patri- 
moine élaboré par les pères ou les grands-pères fondateurs de la ville, et il y a là une 
dimension sentimentale qui ne doit pas être sous-estimée. 
Par ailleurs, cet éclatement des descendants d’un seul individu en collecti- 
vités de plusieurs dizaines d’ayants droit(3) -car plus on était riche, plus on avait 
d’épouses- est aussi un grave facteur d’immobilisme : même si l’on charge un 
mandataire (ou un véritable “bureau”, comme une société anonyme) de gérer les 
biens communs, c’est tout de même la règle de l’unanimité, ou du moins d’un large 
consensus, qui l’emporte : un petit nombre de veto suffit à tout paralyser. La norme 
sociale à Lomé -on le verra plus loin- est que l’homme qui réussit sa vie doit aller 
bâtir à la périphérie. La maison familiale, au centre-ville, reste l’abri commun, 
ouvert à tous (en particulier aux femmes, d’où la forte féminisation du centre- 
ville(# et ceux qui n’ont pas d’autre logis possible qu’une pièce de lavieille maison 
(ou une chambre dans les constructions bricolées qui en densifïent maintenant au 
maximum chaque interstice) se refusent obstinément à toute vente. 
(1) Naturellement, lefaitque touscesterrainssoientcouvertsdeconstructions (dùnevaleurextrèmement 
variable) rend dtflciles les comparaisons. En ch@res absolus, les ventes de la dernière décennie se sont 
échelonnées entre 2 et 8 millions (toujours en chtyres ronds) pour des superficies de 300 à 800 m’ (les 
plus vastes n ëtant pas les plus chères). 
(2) Théophile Tamakloè (qui a vendu au cours des ans 4 autres lots) et surtout Augustino de Souza (qui 
en a vendu 6. Il en a possédé jusgu ‘ci 19, sans compter bien d’autres hors du centre-ville). Boko Agedji 
a, lui, bradélensembledeses 1 dlots. TimothyAnthonyavendu6deses II TF(auxquelless ‘ajoutent deux 
parcelles immatriculéesseulement au Grundbuch), John Apaloo 10 deses 13 (avec encore 2 lotssans TF). 
(3) 89 enregistrés pour les héritiers de Timothy Anthony (décédé en 1937 ; iIs étaient dejà 31 en 1942), 
47pour ceux d ‘Augustino de Souza, 40 à 4Spour James Toffa, Jacob Adjallé, John Apaloo et Emmanuel 
Ajavon, 35 pour James Oklu, 33 pour Théophile Tamakloe... Une quinzaine d’autres collectivités en 
comptent de 10 à 30 (dont 0. Olympio, Accolatsé, Seddoh, Bruce, Aguiar, Creppy.. .). 
(4) 75 hommes pour 100 femmes, contre 1 ‘équilibre à la périphérie (une moyenne de 94 pour la ville 
entière, ch@re à peu près stable sur deux décennies). 
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Au pire, le bail est la solution acceptable par tous, surtout si l’on ne sacrifie 
que la façade de la parcelle, en accroissant encore -si faire se peut- la densité de 
l’intérieur. Le loyer, minutieusement partagé entre les héritiers, fournira à tous une 
rente peut-être modeste, mais précieuse par sa régularité et sa durée. Quant au 
locataire -en général une firme commerciale (de nos jours souvent libanaise ou 
indienne)-, le bail le dispense d’immobiliser son capital en achat de terrain : le 
système arrange donc tout le monde~1~. On observe aussi que bon nombre des ventes 
récentes ont eu pour motif initial de trop fortes dissensions à l’intérieur de la 
famille : on décide de trancher le noeud gordien en vendant, et de se partager une 
fois pour toute le magot. Les propriétaires viennent donc supplier le locataire de bien 
vouloir acheter leur terrain, alors que celui-ci se trouve fort bien du stutu quo. Un 
vendeur qui veut vendre, un acquéreur peu enthousiaste pour acheter : voilà la 
situation la plus anti-inflationniste qui soit, celle qui explique que les prix des 
terrains du centre-ville n’aient guère varié depuis si longtemps. 
Cet attachement des Loméens à leur sol explique que la loi du 5 août 1960, 
qui soumettait à accord préalable du président de la République toute vente de terrain 
à un étranger -de peur d’un accaparement du centre-ville par des non-Togolais (les 
Libanais, par exemple, comme dans beaucoup de capitales africaines)- était en fait 
inutile : la propriété étrangére a Lomé (en particulier libanaise ou indienne) est 
restée limitée à une poignée de parcelles(2), puisqu’il est beaucoup plus commode 
de louer. 
A la périphérie du centre-ville, c’est de même l’histoire sociale qui explique 
les originalités des pratiques foncières actuelles de Lomé. 
IV. LA MECANIQUE DE L’EXPANSION URBAINE 
En effet, la clé des singularités du cas lomeen réside dans l’importance 
fondamentale accordée à la maison, le “chez” (on n’a pas besoin de préciser : “soi”). 
1 - Le Lomten et sa maison 
Revenons pour cela aux années 1930 : la crise économique bat son plein, 
faisant chuter de moitié (ou davantage) toutes les activités monétarisées. Les ventes 
de terrain, on l’a vu, commencent leur décélération, leur gel progressif. Or, 
(1) Notéunedemi-dourainede.foisdutlsladernièred~cennie: Iehailpour20à30unspayahled ‘uncoup. 
pour 1 Oà 30 millions, ce qui co+&we. pour lafamille propriètaire. l’apport d ‘argent fiais et le mamtrw? 
de la propriété. 
(2) Seules 4pc;rcelles du centra (dont 2 contiguës, occupéespar un même immeuble) uppartiennent ir des 
Libanais (depuis 1 ‘entre-deux-guerre). 
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paradoxalement, cette période représente un véritable boom pour la construction ti 
Lomé, esthétiquement (c’est l’apogée de la “synthèse loméenne”, qui unit si 
harmonieusement le style baroque venu de Porto-Novo et de Ouidah et le style néo- 
classique inspiré d’Accra) et surtout numériquement : un rapport administratif de 
mai 1933 signale que “le commandant de cercle a conseill& aux indighes cyunt des 
ressources de construire des maisons (qui, a-t-il affirmé, seront exonérées d’im- 
pôts). Ces conseils jùrentprincipalement donnés aux indigènes tituluires de dtipôts 
à la Banque Française d’Afrique(I), quand les sommes qu ‘ils avaient coyfihs ù cet 
établissement leur ont été remboursées. Ces derniers écoutèrent d’autunt plus 
volontiers ces suggestions qu ‘ils craignaient de placer leur avoir en Gold Coast, 
où la monnaie avait une valeur instable. Il existe actuellement 53 bdtiments en 
cours de construction, contre 4 ou 5 en temps normai”(2). La fièvre des Loméens 
glisse alors de la terre à la pierre(3) ; elle y est restée. 
II y a, entre le Loméen et sa maison, un lien d’une force exceptionnelle en 
Afrique : bien sûr, dans la plupart des sociétés rurales africaines (et particulièrement 
au Sud-Togo), l’homme ne devient adulte, n’accède au rang de chef de famille 
qu’après avoir construit sa propre maison, là où, normalement~4~, il sera finalemenl 
enterré. En général, c’est dans son village d’origine que le citadin africain va 
construire la maison qui manifeste sa réussite sociale (même s’il ne I’habite guère 
avant sa retraite, voire pas du tout) ; et s’il dispose de ressources supplémentaires, 
il construira en ville des bâtiments destinés b la location (qui pourront lui rapporter 
gros), tout en restant lui-même locataire (ou en bénéficiant d’un logement de 
fonction) : cette situation est trés fréquente à Abidjan, par exemple. 
Le Loméen de plus de 40 ans se doit d’être propriktaire à Lomé, s’i I n’a pas 
complètement raté sa vie. Et de fait, il y est, dans les décennies précédentes, à peu 
près parvenu, comme l’indique ce tableau, tiré de l’enquête “Budget-Consomma- 
tion” de 1987~88(5). (croquis C). 
(1) Mise en faillite en juillet I 93 1. 
(2) “Rapport Cazaux”. ANF-SOM(Aix-en-Provence) Afl Pol. 621 @p. 86-87). 
(3) Ou du moins à la brique... 
(4) Le cas des populations musulmanes mis à part. 
(5) Direction de la Statistique, iélégramme EBC no 6 (1970), p. 17. 
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AGE DU CHEF DE MENAGE 
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. PROPRIETAIRES 
ET AUTRES 
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d’occupation 
r 60 % 
60 56 
STATUT D’OCCUPATION ET AGE 
DES CHEFS DE MENAGE 
(Lomé, 1987) Croquis C 
Croquis no C 
Age du chef de ménage 
-de 25 25.3 30-34 35-39 40-44 45-49 50.54 55-w 
ans ans ans nns ans ans ans ans 
Propriétaire 22.2 % 22.0% 22.3 % 28.” % 53.1% 61.6% 72.2 % 76.5 % 83.6% 42.2% 
Locataire 56.9% 63.3 % 68.2% 55.0% 32.9% 3 I .4 % 15.1 % 21.0% 10.3 % 4.5.8 “VO 
Autre(l) 20.9% 14.7% 9.5 % 17.0% 14.0% 7.0 % l2,7% 2.‘ % 6.1 % ,2,t1 % 
-psemble 100% 
(1) En gdnéral hébergé (no~rrmment dans une maison, familiale) 
Très nettement, on est hébergé ou locataire quand on est jeune, propriétaire 
à partir de 40 et surtout de 50 ans. La taille moyenne des ménages passant -selon le 
recensement de 19 I- de 3,s personnes pour un ménage locataire à 7,3 pour un 
propriétaire, c’est d 6nc la majorité des Loméens (hébergés familiaux compris) qui 
habitent “chez eux”. 
Le locataire, c’est le jeune, le pauvre ou l’étranger(l), c’est-à-dire des gens 
fragiles, auxquels on fait bien sentir la précarité de leur condition (l’absence de 
contrat écrit, pour les loyers populaires, expose effectivement les locataires à subir 
sans défense toutes les augmentations ou expulsions décidés par le maître des lieux). 
II n’y a d’ailleurs qu’un parc locatif limité : beaucoup de logis à une ou deux 
pièces(2), pour 3000 à 8000 F, mais très peu de maisons moyennes, qui convien- 
draient par exe’mple à un cadre moyen prêt à mettre 20 à 30 000 F par mois dans un 
loyer. Ce qui fait que, bon gré, mal gré, les citadins de fraîche date -même originaires 
d’une tout autre région- sont bien obligés, s’ ils veulent pouvbir vivre conformément 
à leur rang social, de construire eux aussi leur maison à Lomé : c’est certainement 
là l’un des mécanismes intégrateurs les plus puissants de ce que l’on peut appelei 
le “creuset social loméen”(3). 
L’origine de ce comportement est, selon toute vraisemblance, à rechercher 
dans ces notables des années 1930, qui vieillissaient alors chargés de biens et 
d’honneurs dans cette ville qu’ils avaient créée : chaque maison -fermement 
individualisée par son architecture, son porche, ses décorations...- est I’exprcssion 
de la réussite individuelle d’un citadin, la preuve de l’enracinement dans le 
paysage urbain et social d’un homme venu d’ailleurs, et qui a fait la vilte autant que 
la ville l’a fait. Chaque maison raconte l’histoire d’;un individu, célèbre OLI modeste? 
qui, à son tour, devient la tête d’une famille, et sa maison le havre symbolique dk 
celle-ci. Peu de notion sont aussi sacrée aux yeux des Loméens que celle de “maison 
de famille”, là où celle-ci se réunit et se ressource dans la mémoire du “propriétaire” 
(car, dans l’opinion commune, la propriété du fondateur ne se transmet pas 
véritablement à ses héritiers : ceux-ci ne se désigneront que comme les “enfants du 
propriétaires”, même des décennies après sa mort). Lamaison de famille est ouverte 
à tous (on a dit son rôle dans la féminisation du centre-ville, car l’exigence de la 
construction est affaire d’hommes : les femmes n’y sont pas tenues), et l’on ne 
saurait en aucun cas la vendre(l). C’est là la clé de l’immobilisme foncier de Lomé. 
C’est aussi l’explication d’un autre caractère exceptionnel de la capitale du 
Togo : l’absence de ségrégation sociale (et accessoirement raciale) dans les quartiers 
de Lomé. II existe bien sûr des nuances locales, mais, en gros, tous les quartiers 
voient cohabiter des riches et des pauvres, le ministre mitoyen de l’artisan. Ic 
savetier à côté du financier. 
En effet, la maison devenant la valeur centrale de la société citadine, le sol 
urbain n’en est plus que le support. De pure marchandise à l’époque allemande et 
encore dans les années 1920, le terrain va devenir progressivement un simple 
instrument social, une “valeur d’usage” et non plus une “valeur d’échange” : on 
l’achète dans un but unique : construire, et non pour revendre. On n’achète d’ailleurs 
pas un nombre mesurable de mètres carrés ; on achète un “lot”(/) pour pouvoir 
construire sa maison de famille. Pour cela, le prix en a été très longtemps 
symbolique, en particulier pour la somme de 250 000 F CFA(L), largement ind& 
pendante de la surface achetée, comme de l’érosion de la monnaie au fil du 
temps : dans les années 19.55 à 1980, on avait donc, pour la même somme, une 
superficie qui pouvait varier de 500 à 700 m2, avec, sur le long terme, une évolution 
vers cette surface standard de 600 m2 aujourd’hui normative. Car, encore une fois, 
on ne compte pa$ en mètres carrés, mais en lots, en unités de terrain oi~ bâtir sa 
maison(3j, que -sauf cataclysme économique- on ne revend pas : sur 3 000 lots 
enquêtés par nos soins en 1982~84,9 % seulement ont fait l’objet d’une revente, cc 
qui, en milieu urbain, est remarquablement peu. Lomé est une v.ille où la spkulation 
foncière reste étonnaklment limitée. 
2 - La dynamique spatiale et ses acteurs 
Naturellement, cette mécanique foncière ne s’est pas mise en marche tout de 
suite. Quand, sortant de la stagnation de la seconde guerre mondiale, la ville explose 
spatialement et franchit en masse la ligne du Boulevard circulaire{g], il y a de nettes 
différences sociales entre les quartiers. Au nord-ouest. les héritiers(j) d’Octaviano 
Olympio (décédé en 1940) lotirent, dans les années 1950, la cocoteraie de la roule 
de Kpalimé : c’était, & l’époque, le quartier le plus chic, avec des par-Iles d’une 
taille moyenne de 650 m2 (10 % d’entre elles dépassant les 1000 m2j. Nettement plus 
modestes étaient, au nord-est, les acqukreurs de Loin-Nava et Kpéhénou, qui 
(1) Dont la surface s’est depuis vingt ou trente ans sfandardisée sur 600 n1 : dans Ic Iuugu,+~ cowmt, 
le “lot ” es1 devenu ainsi une mité de compte que personne n ‘a besoin de truduiw. 
(2) Sur les 2 000parcelles issues du morcellement des 170 ha de la cocoiernie de So~u. de / 9.55 ir / 9’0. 
62 % l’on été à ce ch@e rond, les autres en général WI peu plus (300 000) ou surtor~t un txw moi,w 
cher: 240 000,225 000,200 000 F... Toujoursunch~~frerond. alorsqtre less~~~firce.svcrric~ntse~~sihler~~e,?/. 
(3) Un honpère defumille, s ‘il le peut. rrchètem plzrsielrrs lotspourpowwir en loikser ir ses e@nts. mais 
très rares sont les vrais “grancis propriétaires” 
(4) Sauf vers 1 ‘est ; lu partie orientule de Bénigiato, le long de /‘océan. ne sera peupI& que tr>s turd 
autour de ~‘lndépendunce. 
(5) Y comprisses (nomhreusrs), filles. alors que, dans ledroitcoutzrmier, celles-ci n ‘I?iriter?tt~a.~d~.s terres 
paternelles. 
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obtinrent dans les années 19.55 des lots de 400 à 450 m’. Au nord, de l’autre côté de 
la lagune, le chef Adjallé accueillait à Gbadago les nouveaux citadins les moins 
fortunés, sur des parcelles de 350 In*, en leur offrant un “bail” de 500 à 2000 F, avec 
une ou deux bouteilles d’alcool, par an. II s’agit là, en fait, d’une pratique 
traditionnelle -sur des sols immatriculés avec des titres fonciers parfaitement 
modernes- d’accueil des “étrangers” dans les villages éwé, c’est-à-dire l’octroi d’un 
droit d’usage du sol (sans limit? de temps ~priori, mais en aucun cas conçu comme 
définitif) en échange d’une sorte d’entrée en dépendance par rapport à la kmiille 
donatrice (obligation de participer aux cérémonies, aux funérailles...) : le “loyer” 
annuel n’est en réalité qu’une réactualisation régulière de ce lien social. Depuis, ces 
familles modestes ont proliféré : on trouve à Gbadago une moyenne de 17 habitants 
par parcelle, contre 13 pour l’ensemble de la ville(l). d’où la plus forte densité de 
peuplement de Lomé (280 habitants à l’hectare) devançant de beaucoup Lom-Nava 
et Kpéhénou (200) et le reste de la ville ancienne (120). A Gbadago, les chefs de 
famille qui avaient traité (oralement) avec la famille Ad.jallé il y a40 ou 45 ans sont 
tous morts depuis longtemps, sans laisser de document écrit, et leurs héritiers, en 
grand nombre, refuse de payer les prestations traditionnelles : Gbadago est ainsi la 
plus forte concentration de litiges fonciers de toute la ville. 
Juste àcôté, de l’autre côté de lavoie ferrée (donc dans le même milieu naturel 
et à la même distance de la vieille ville), le quartier “Tokoin-Hôpital” présente des 
caractères fort différents, liés à une densité trois fois moindre (90 habiha). On est, 
ici, sur des parcelles vendues (à nouveau par les héritiers d’Octaviano Olympia) 
dans les années 1950-55, au moment de la construction de l’actuel CHtJc2), à des 
prix alors très faibles (100 F le m2 en 1955), car le quartier, jugé très excentré et mal 
famé, n’était alors pas du tout attractif. 
Ces quelques exemples montrent combien les caractéristiques des quartiers 
de Lomé sont l’héritagede leur passé, c’est-à-dire des pratiques foncières appliquées 
au moment de leur naissance. elles-mêmes Fonction des acteurs en jeu : non les 
acheteurs (ce sont des hommes ayant un minimum de réussite sociale, âgCs de 30 à 
40 ans(3)), mais les vendeurs. 
Deux catégories de vendeurs s’opposent ainsi : ceux qu’on appellera les 
‘6propriétaire.~ ancims “, cette bourgeoisie côtière (parfois fort modeste, et dont 
certaines branches ont été depuis progressivement laminées vers les couches les plus 
populaires, voire marginales) qui, il y a soixante ans, détenait -avec titres fonciers- 
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les terrains de la ville et les immenses cocoteraies qui l’entouraient, et les 
“détenteurs coutumiers”, les paysans autochtones, généralement dépourvus cies 
attributs officiels de la propriété et peu instruits des arcanes du Droit, donc fol-1 
désarmés devant les éventuelles malversations des géomètres (ou simples dessinn- 
teurs) qui ont réalisé en leur nom la plupart des lotissements de la périphérie(/). II 
faut distinguer, parmi ces “détenteurs coutumiers”, le cas des “ckct~ u’c cun/on “, Ics 
famille Adjallé à Amoutivé et Aklassou à Bè, dont on a vu que les prétentions 
foncières, admises sans sourciller -on l’a vu- par les administrations coloniales. sont 
à l’origine d’immenses surfaces urbaines (en gros de Nyékonakpoé j Tokoin- 
Solidarité et à Gbadago pour les Adjallé ; l’est de la ville, entre Bè et le port. peut 
les Aklassou) immatriculées en droit moderne, mais gérées selon les conceptions 
traditionnelles. 
A vrai dire, les “propriétaires anciens” ont, eux aussi, pratiqué quelque peu 
la location et le prêt de terre (en particulier dans les quartiers orientaux de la vieille 
ville : Béniglato, Abobokomé... les plus tard peuplés), mais, dans l’ensemble, ils ont, 
eux ou leurs héritiers (et héritières), surtout pratiqué la vente directe. 
Selon l’enquête que nous avons effectuée en 1982-84, sur 3003 parcelles, on 
voit que cette bourgeoisie foncière est à l’origine de 27 % des parcelles de LomC il 
cette époque : 22 % par vente simple et 1 % par vente après location. 4 ‘%, rcslant 
entre les mains de leurs descendants. Les chefs de canton sont & I’originc de 16 ‘Xl 
des terrains (8 % par vente directe et 4 % aprèslocation, don OLI prêt, 4 % ayant 
toujours un statut ambigu de location ou de prêt) ; ils n’ont en général pas gartlC 
grand’chose pour leurs héritiers actuels, qui s’en plaignent amèrement. Le reste 
(après déduction du 1 % venant de I’Etat et des 9 % qui ont connu plusieurs 
propriétaires), soit 47 % a été vendu par les petites collectivités paysannes du plateau 
de .Tokoin, propriétaires communautaires très directement influencés par Ics 
pratiques qu’ils observaient de l’autre côté de la lagune : l’affirmation d’un droit de 
propriétrf sans limites et d’une vente contre argent qui transfert totalement ces droits, 
principes tout à fait étrangers, on l’a dit, aux concepts traditionnels d’un droit du sol 
inaliénable (mais il y a bien des décennies que la monétarisation a gagné tous Ics 
échanges -y compris fonciers- dans les campagnes de la Région maritime). I,c 
tableau ci-joint synthétise les résultats par “secteurs” (groupes de quartiers ti 
l’histoire foncière homogène, cf. carte repère p. 43). Les cartes pp. 92 5 95 
permettent de suivre quartierpar quartier les diverses stratégies des acteurs fonciers. 
et leurs effets sur l’espace urbain(2). 
(1) Les gt’omèires ont en géniral été rétrihzks en purcelles, q24 ‘ils ont vendues à leur comple, ce qui 0 
p&mis bon nombre de détournement.r. On a comptabilisé ces lots dans ceux qui onf conrw plu.sic~rrr.v 
propriétaires avant le détenteur actuel. 
(2) On peut se demander à quoi a servi 1 ‘énorme masse d’argent brassde par toutes ces ventes. Il semhlr 
quelespropriétairesanciens-vieille bourgeoisie commerçanterompuede longued~teal/xrelcltion.scr~~~c 
l’étranger- ont largement investi en études en Europe pour leurs enfants, ussurun/ uinsi le muintien de 
leurpositionsociale. Lesvender~rsdesmilieuxpopuluires ont beaucoupcélébré de cA+m»nies, et wpcr/ 
investi en maisons à louer. Beuzrccwp ne possèdent at@urd ‘huiplus rien que leurproprc tnoison truc 
sont devenus les paysans qui ont cédé toutes leurs terres agricoles ? Ils semblent .s‘~;tre .souwut 
reconvertis à 1 ‘artisunat, muis le sujet mériterait d ëtre étudié en détail. 
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MODE D’ACQUISITION DES PARCELLES A LOME 
(nombre total 
de lots) 
Sud-Ouest 
(3 6w 
Centre Ancien 
WQ) 
centre Moyen 
6.9 7% 6.7 X 
2.9 % 91.3 % 
b,b % 
(3 4w 
Bè Netllnt Est 
(2 800) 
Tokoin Sud 
(4 300) 
Tokoin Nord-Ouest 
p 8oQ) 
Tokoin Nord 
14 200) 
Tokoin Est..- 
(2 100) 
L.0ME 
(27 000 parcelles 
en 1982-84) 
11.2% 4.0% 
4,8 46 
15,2 % 
11.5 96 
6,l % 1,l % 
10,07% 3,76 96 
13,83 % 
Achat direct 
14,4 % (lO,Z %) T 21.1 96 (11,l X) 
7,61/ 
46.2 % (13,2 %, 
45,34%1 
67,25 96 
’ xl.4 % 4.8 9 16,3 % 16.4 % 0.6 X (0.6 ‘6) 
9.6 86 3,3 w 17,3 5% 0,s % 0.5 x 2,0 96 w %) 
I  1 I  I  I  I  I  I  1 
12.2 46 1.6 % 6-2 % 0,3 x 5,4 % (0.8 %) 
20,8 96 2,3 % 0.3 % 2.3 X 2,0 96 10,9 % (1,3 %) 
13,s % 17.4 % 5.9 96 2,6 % 11,3 16 (2.4 %) 
-AI I 6,l % 1 (1,2%)I I I I I I I I 
1 12,4 % 1 (0,2 X) 1 
DC = Détenteurs coutumiers (CC = Chefs de canton) PA = Propriétaires anciens 
LOME 
N 
PROPORTION D’ACQUISITIONS PAR HERITAGE 
, 
( / m WiPb m 310% 
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Depuis une vingtaine d’années, c’est-à-dire l’achèvement du lotissement des 
cocoteraies côtieres et des terres appropriées par les chefs de canton, les collectivités 
de la périphérie sont pratiquement devenues les uniques producteurs de Lots urbains 
a Lomé, mis à part quelques rares opérations de promotion par I¶Etat (en location- 
vente) : la Cité de l’Avenir (dite familièrement ‘Tokoin-Habitat”) à côté de 
1’Hôpital de Tokoin en 1960-62 (avec une extension en 1972-74) et la Cité de 
1 ‘Union, près de l’aeroport, en 198 l-83 (qui ont été des réussites), et une tentative 
de promotion privee, “Maman-N’danida”, en 1980-82 (qui a été un echec, les frais 
financiers ayant depassé les capacités du promoteur)(l). 
Le rôle de I’Etat, en l’occurrence la Direction générale de l’Urbanisme et de 
1’Habitat (créée en 1977, opérationnelle depuis 1980-81) se limite, en général, 
d’abord à la vérification de l’honnêteté des transactions, ce qui est énorme, tant les 
escroqueries (terrain vendu simultanément à plusieurs acquéreurs, ou vendu par 
quelqu’un qui n’en a pas le pouvoir, le véritable propriétaire surgissant ensuite pour 
réclamer à son tour ses droits : nombreux sont ceux qui ont du ainsi payer leur lot 
deux fois; certains trois fois...) ont été nombreuses, et traumatisantes pour les 
habitants. Elle veille ensuite à leur bonne insertion dans le schéma d’urbanisme qui 
doit, depuis 1981, guider le développement de la ville. Les géomètres sont 
progressivement évincés de la création de l’espace urbain, mais la faiblesse des 
moyens d’enquête et de contrôle sur le terrain limite dangereusement l’utilité réelle 
de leur remplacement par les dessinateurs de la DGUH. 
3 - L’évolution du prix du sol urbain 
Dans cette histoire foncière qui ne cesse de se simplifier, pour arriver, 
maintenant, à la seule vente directe par les communautés autochtones, le prix des 
ventes est une question essentielle, comme toujours dans la formation des divers 
quartiers d’une ville. 
Le principe de base, on l’a vu, est que le prix d’une parcelle à Lomé 
correspond bien à un transfert total de propriété -notion toute moderne- mais pour 
une somme en fait relativement symbolique, par sa faiblesse ou aussi par son 
caractère de chiffre rond (se terminant par un multiple de 5 000 ou surtout de 
10 000 F CFA). On n’évalue une surface qu’en lots (ou demi-lots, ou lots-et- 
demi...), jamais -ou du moins très rarement- en nombre précis de mètres carrés. Le 
prix est le résultat d’un marchandage ou d’un rapport social entre acheteur et 
vendeur, et le rabais éventuellement consenti sur le prix global sera lui aussi un 
chiffre rond. 
(1) La “Cité du Bénin “> réalisation de la Caisse nationale a’e Sécurité sociale : un groupe de villas de luxe 
construites par tranches entre 1970 et 1980, était conçue initialement comme purement locative 
(principalementpour les expatriés). Depuis, bon nombre de villas ont été vendues à des Togolais (pour 
les louer oupoury loger). C’est donc le seul quartier socialement homogène de Lomé. 
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Prix symbolique, car correspondant d’abord à l’achat d’un droit social, 
celui de l’accession au rang de véritable adulte, maître de maison ( “apeto “, en éwé) 
en même temps que chef de famille. Mais, naturellement, le goût des symboles ne 
suffirait pas à expliquer le niveau globalement si bas du prix des terrains a Lomé (une 
moyenne de 250 000 F pour 600 m2, soit 417 F par m*, bien inférieur à ce que l’on 
voit en général dans les villes africaines comparables). C’est naturellement la loi de 
l’offre etdelademandequiajoueleplus: ilyaeuunedemande importante, croissant 
au rythme de l’expansion de la ville (de 6 à 8 % par an entre 1950 et 1980) mais 
aussi une offre plus abondante encore. 
La quasi-absence de 1’Etat du jeu foncier(l) n’a pas introduit à Lomé les 
raretés artificielles qu’on a souvent vues ailleurs, la où les réglementations adminis- 
tratives gélent de vastes surfaces pour toutes sortes de raisons, bonnes ou moins 
bonnes. A Lomé, I’Etat ne s’est pratiquement pas mêlé des affaires de la croissance 
urbaine (sauf pour créer ses propres domaines fonciers). Apres le peuplement des 
quartiers situes à l’intérieur du Boulevard circulaire (avec encore un bon nombre de 
pratiques archaïques de prêts ou de locations), l’expansion urbaine, dans les annees 
1950, se deploya largement sur les cocoteraies voisines, d’abord, on l’a dit, au nord- 
ouest (Octaviano Nétimé) et au nord-est (Lom-Nava, Kpehénou), ensuite en se 
rabattant latéralement vers l’ouest (Nyékonakpoè), puis le sud-ouest (Kodjoviakopé) 
d’unepart,del’autrevers I’est(SouzaNttime,puisGbényedjikopé(2), Ablogamé,...) 
et, bien plus tardivement(3), le sud-est (Anthony Nétimé). On remarquera que le 
Front de mer n’a pas été le plus attractif, même s’il a vu fleurir un rideau de belles 
maisons : ce sont les voies menant vers l’intérieur du pays qui ont été les axes de 
l’expansion urbaine. 
Dans les premières années de I’Independance, la ville Ctait donc encore 
essentiellement installée sur le cordon littoral, avec seulement, au-delà de la lagune, 
les pseudopodes déjà mentionnés : Gbadago et Tokoin-Hôpital (soit 7 000 habitants 
en 1959, sur un total de 75 000 Loméens, Bè exclu). .Le principal obstacle au 
peuplement du plateau de Tokoin était, semble-t-il, la profondeur de la nappe 
phréatique : alors que, dans la ville basse, l’eau se trouve accessible à 2 ou 3 mètres, 
il faut, a Tokoin, aller la chercher à 10, 15,20 métres (et elle n’est d’ailleurs même 
pas toujours potable, car parfois trop saumâtre). C’est pourquoi on eut la place 
d’installer sur le rebord du plateau, entre 1950 et 1965, les équipements gros 
consommateurs d’espace (collége protestant, hôpital, séminaire, camp militaire, 
lycée, collège catholique Saint-Joseph, aéroport...), formant ainsi une sorte de 
barrière qui ne fut vraiment dépassee qu’à partir des années 1965. 
(1) Ily en a bien eu, enjuin 1971, un décret qui tentait de stabiliser lesprixdu sol (600 F le m’au sudde la 
lagune, 300 Fau-delà, 150 Fen périphérie), oubliesitàtl ‘encreséchée (y comprispar 1 ‘Etat lui-même, dans 
sespropres transactions). Mais il n ‘a jamais été oflciellement aboli. 
(2) la politique de rejûs de vente du vieux Y. Gbényedji et l’interdictionfaite aux gens qu ‘il voulait bien y  
héberger dy construire en dur sont la cause de 1 ‘apparence longtemps fort précaire de 1 ‘habitat de ce 
quartier. 
(3) A partir de la construction de l’Hôte1 de la Paix (1974-75). Lhfait de la rareté des terrains dans cette 
sorte d’enclave, les prtk yfurent en moyenne près de deuxfois plus élevés qu ‘ailleurs et les constructions 
largement consacrées à des constructions luxueuses, en gén&al destinées à la location aux étrangers. 
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Depuis, la ville s’est etendue sans obstacles, alors que, sur le cordon littoral, 
elle se heurtait dès 1975-78 a la Zone industrielle et portuaire d’Akodésséwa(l), le 
plateau de Tokoin était disponible jusqu’au rebord de la vallée du Zio, à une dizaine 
de kilomètres plus au nord. Certes de vastes reserves foncières publiques furent 
décrétées (mais pas forcément indemnisées) : l’Université du Bénin (350 ha), Lomé 
Il(1 000 ha), des espaces pour l’etat-major, pour la Caisse de Sécurité sociale, pour 
les équipements complementaires de l’aéroport : près de 3 000 hectares sont ainsi 
gelés, entre lesquels l’urbanisation s’est glissée très vite, en doigts de gants pointant 
vers la périphérie. 
L#a croissance du tissu urbain atteint de nos jours la vallee du Zio (dont les 
sols marecageux seront difficiles à urbaniser : on risque fort d’y trouver dans 
quelques décennies les bidonvilles du XXIe siècle) de part et d’autre de l’aéroport 
et au nord d’Hedjranawoé. Par contre au nord-ouest, sur l’axe routier et ferroviaire 
de Kpalimé, l’espace est encore très largement disponible : les projets d’urbanisation 
future y envisagent facilement un demi-million, puis un million d’habitants dans un 
avenir peu éloigné. 
Dans toute cette période, des années 1950 aux années 1980 (où la crise 
économique, puis politique, freine beaucoup les possibilités de construction), la 
dynamique des prix a Cté très simple : les tout premiers lots, constitués directement 
à partir des terrains agricoles(2), se vendent bon marché (de 150 à 250 F le m”). Par 
la suite, ces nouveaux quartiers, à mesure qu’ils perdent leur caractère de front 
pionnier, deviennent plus attrayants donc plus demandés : les prix vont monter 
lentement vers 300-400 F/m’. Ces quartiers ont désormais pleinement figure 
urbaine, avec desrues, des commerces, desecoles : les lots disponibles vont se vendre 
de plus en plus cher (de 500 à 800 F/m’). Les tout derniers, dans des quartiers 
désormais pleinement partie prenante du tissu urbain, atteindront quelques milliers 
de F {de 3 000 à 6 000, parfois 8 000, dans les années 1982-84) somme dont la haute 
altitude est directement proportionnelle à leur grande rareté (et là, on rencontre bien 
sûr un certain nombre -de comportements spéculatifs). Rappelons que ces estima- 
tions en termes de francs par mètre carré sont une construction logique a posteriori, 
à partir des relevés de l’enquête : les gens continuent à n’évaluer les coûts qu’en prix 
globaux (“tel lot vaut un million, deux millions, cinq millions...“, soit, pour une 
parcelle standard, 1 666, 3 333 ou 8 333 F/m*). 
Naturellement cette croissance du prix des terrains à mesure que croissent le 
peuplement et donc I’attractivité d’un quartier est un phénoméne tout à fait banal. 
(1) Au statutfoncier non régré : la procédure d’expropriation, lancée en 1962, n ajamais été poussée ù 
son terme. Lespropriétairesdescocoteraies (26individus oucollectivitésfamiliales, détenteurs légitimes 
de 623 hectares) n ‘ontjamais été indemnisés et gardent en mains leurs titresfonciers. C’est donc avec 
une (relative) bonnefois que ceux du “triangle d ‘Akodésséwa ” laissèrent à partir de 1978, se multiplier 
les constructions, que 1 ‘Etatfera brutalement raser en 1983. Juridiquement, le port est squatter. 
(2) Qui restent d ‘ailleurs cultivés en produits vivriers après leur achat, tant que le nouveau propriétaire 
n’apaslesmoyensdeconstruiresamaison(ouparfoislouésàdesartisansquiontbesoindeplace. comme 
les garagistes, nombreux dans les quartiers nord-est). 
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Ce qui ne l’est pas, c’est de le voir se répéter ih l’identique dans toutes les parties 
de la ville, pratiquement aux mêmes valeurs monétaires, pendant près de 30 
années. 
Le croquis D met en parallèle l’évolution des huit “secteurs” extérieurs au 
centre-ville (où l’urbanisation et les prix sont trop anciens pour être comparables). 
On a calculé le prix moyen du mètre carré des terrains achetés les annees où a été 
acquis un total cumule de 10 %, 25 %, 50 %, 75 % et 90 % des lots appropriés au 
moment de l’enquête(l). 
On voit que toutes les courbes ont la même forme concave, un peu plus 
vigoureusement redressée dans les années 1970-80, sans doute à cause de la rapidité 
de l’expansion urbaine. Mais le prix des terrains à 50 % des ventes reste remarqua- 
blement stable aux mêmes valeurs : aux débuts de la période, 330 F/m2 dans les 
“Vieux.villages” en 1954 et dans le Sud-Ouest en 1956, avec des oscillations de 
250 F à Tokoin Sud (alors peu attractif) en 1959 à 440 à Bè Nétimé-Ouest en 1960, 
puis, en position médiane, 350 à Bè Nétimé-Est, enfin, à des coûts encore plus 
resserrés, 350 à Tokoin-Nord et 400 à Tokoin-Est en 1971, 340 à Tokoin-Nord- 
Ouest en 1973... 
A I’échelle de la cinquantaine de quartiers concernés, on voit, sur le croquis 
E, la même remarquable concentration des prix à 50 % des acquisitions : si 4 
quartiers furent alors vendus entre 100 et 200 F le m2, de 195 1 à 1965, et, plus tard, 
de 1967 à 1976,5 de 500 à 600 F, et un à 750 F en 1970(2), 42 (81 % d’entre eux) 
s’échelonnent entre 250 et 450 F, pendant vingt-six ans. Si le temps a peu joué, la 
distance aussi : on voit les quartiers situés au nord de la lagune partir moins cher que 
ceux du cordon littoral, puis les rejoindre et enfin les supplanter, mais l’urbanisation 
progressive de quartiers de plus en plus éloignés du centre-ville ne modifie 
pratiquement pas la repartition des prix moyens. 
On peut ainsi facilement cartographier l’évolution d’un “front de prix 
moyen” : la période où un quartier donné a vu ses prix de vente tourner autour de 
400 F le m2. Ce front est encore collé au Boulevard circulaire dans les années 1955- 
58 ; il déborde sur le sud de Tokoin au début des années 1960 et s’en éloigne 
résolument à partir de 1970, dans toutes les directions laissées libres par les grands 
domaines de I¶Etat (université, “Lomé II”, aéroport...). (carte p. 101). 
L’explication de cette homogeneité des prix et le parallélisme de leurs 
courbes est simple : dès que les prix commencent à monter, les candidats à la 
propriété peu fortunés, mais prêts à affronter les inconvénients d’un front pionnier 
(1) DansleSud-Ouestetiescocoteraiesde Bè (“Bè-Nétimé” Estet Ouest), les terrainshéritésetnonachetés 
représentent plus de 10 % du total, et plus de 25 % dans les “Vieux villages” (Amoutivé, Bè et leur 
périphérie). 
(2) II s ‘agit du cas particulier cité plus haut : Anthony Nétimé, loti tardivement et tiré vers le luxe par la 
présence de l’hôtelde la Paix (et avantagé par sa grande accessibilité). 
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pour retrouver des prix accessibles, vont aller en chercher quelques centaines de 
mètres plus loin, élargissant ainsi sans cesse la périphérie de l’espace urbanisé. En 
l’absence, on l’a dit, de toute contrainte administrative (hormis les réserves qui 
obligent la croissance à progresser “en doigts de gant”), et avec le goût des Loméens 
pour ces Lots de 600 m2 (très supérieurs à ce que l’on voit dans les grandes villes 
africaines, où l’on considère comme déjà de très bonne taille des parcelles de 350 
ou 400 m2), on a ici l’explication de la véritable explosion spatiale de Lomé dans 
les décennies précédentes : 1 000 hectares bâtis lors du recensement de I959,2 000 
en 1970, 6 000 en 198 l(I). A ce triplement de la surface entre les deux derniers 
recensements généraux a correspondu un “simple” doublement de la population, 
avec un recul de la densité moyenne de l’agglomération de 100 habitants par hectare 
à environ 60, phénomène là encore assez exceptionnel (et qui pose d’ailleurs de 
redoutables problèmes d’aménagement : équiper en infrastructures urbaines des 
quartiers aussi peu denses est terriblement coûteux). 
C’est cette homogénéité des prix et de leur bas niveau général qui explique 
le caractère urbain de Lomé le plus étonnant pour le visiteur : le mélange des classes 
sociales parto’ut (dans les quartiers postérieurs à 1960 : on a vu que la ségrégation 
selon la richesse existait dans les trois lustres précédant l’Indépendance), puisque 
partout le sol a été d’un coût accessible à tous (du moins aux catégories capables de 
bâtir). 
Sur les fronts de l’urbanisation, cette diversité des ressources a un effet 
spectaculaire : s’ils ont acquis leur lot en même temps, riches et pauvres ne 
construisent évidemment pas au même rythme. On l’a dit d’après notre enquête, on 
met en moyenne 5 ans entre l’achat du terrain et le moment où l’on vient y habiter 
(ce qui ne signifie certes pas que les travaux d’aménagement en soient achevés. loin 
de là). Mais ce chiffre cache de forts contrastes. Une minorité aisée peut construire 
vite, et habiter précocement. Contrairement aux modèles habituels des villes du 
Tiers-monde, qui voient dans les périphéries le lieu de l’entassement pitoyable des 
pauvres et des rejetés de la ville, la frange d’urbanisation de Lomé présente une forte 
proportion de belles maisons. Ces propriétaires fortunés ont les moyens, seuls ou 
plutôt en se regroupant, de préfinancer les infrastructures d’accès à l’eau ou à 
l’électricité. Les moins riches, plus tard, pourront se brancher à un coût raisonnable 
sur ces réseaux, dont, seuls, ils n’auraient jamais pu supporter les coûts d’installa- 
tion. 
Malgré les incohérences d’une urbanisation où -quels que soient les progrès 
accomplis depuis le début des années 1980 (depuis que la DGUH est opérationnelle)- 
la spontanéité l’a largement emporté sur toute planification organisée, les résultats 
globaux sont donc plutôt satisfaisants. 
(1) En 1990, 9 000 à 10 000 ha : une ielle croissance exponentielle ne peut se mainlenir longtsmp.~. 
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Dans quelle mesure le modèle loméen a-t-il étC copié dans les autres villes 
du Togo ? C’est difficile à dire avec pr&ision, car les études comparables sont rares, 
mais le même schéma d’acquisition de plein droit des terrains urbains paraît s’être 
imposé partout. Certes, à Sokodé, Jean-Claude Barbier(l) a observé, dans le grand. 
quartier septentrional de Kpangalam, dont l’urbanisation est soigneusement con- 
t.rôlée par les autorités, traditionnelles, qu’un lot vendu qui n’est pas mis en valeur 
par son acheteur peut éventuellement lui être repris et attribué à un autre candidat 
à la construction, le premier se voyant dkdommagé par un terrain équivalent, mais 
moins bien situé. Peut-on y voir une forme d”‘archaïsme” ? 11 faut s’en garder, et, 
au contraire, constater la virtuosité avec laquelle les autorités coutumières des 
villages de la périphérie de Sokodé (qui se sont déplacés en bloc pour se rapprocher 
-et tirer profit- au maximum de la ville) maîtrisent les pratiques foncières modernes 
en sachant évaluer les opportunités, en utilisant les géomètres pour effectuer les 
lotissements et les procédures administratives, et en faisant entériner par les 
pouvoirs publics (préfet ou maire) la validité des transactions. Comme conclut J.C. 
Barbier : “A Sokodé, l’accès à lu terre passe toujours par une première démurche 
auprès d’une autorité coutumière. Mais le chef traditionnel n’a plus rien du 
patriarche des temps archaïques. Il vient en ville vendre ses terrains, laissunt à 
1 ‘anthropologue le soin de disserter sur le droit foncier selon la tradition. Lui, en 
tous cas, n’est nullement Cor#né dans l’archaïsme qui plaît tant à certains 
ethnologues.. “(2). 
Certes, la notion de “maison de famille” citadine est beaucoup moins 
prégnante dans les villes de l’intérieur (sauf à Aného, si liée historiquement à 
Lomé). II faut en particulier tenir compte d’une catégorie sociale qui joue là un rôle 
important dans la construction d’habitats modernes, en particulier dans les plus 
petites villes : les fonctionnaires, qui y sont affectés par décision administrative pour 
quelques années. Soucieux de se loger correctement là où on les envoie travailler, 
ils leur faut louer pour s’installer. s’ils restent longtemps (et s’ils ont de l’argent), 
ils vont construire dans cette ville qui n’est pas la letir, quitte à louer la maison à un 
autre fonctionnaire quand ils seront mutés ailleurs. Mais le parc de logements 
locatifs est très inégal d’une ville à l’autre : abondant, par exemple, à Sokodé, 
beaucoup trop faible à Kara (les loyers évoluant bien sûr en sens inverse). 
Autre différence majeure avec Lomé : les prix de vente y sont très inférieurs. 
Lors de l’enquête de 1984(3), les “villes” restées, parmi les vingt-et-une préfectures, 
les agglomérations les plus rurales (Tchamba, Niamtougou, etc.) pratiquaient 
(1) “Kpangah et Sokodé : Le village qui va vers la ville “_ Cahiers ORSTOM Scien. II~I~. I %Wi. 
(2) Op. cil. : conclusion. 
(3) ASF-AIJI-ORSTOM “Les villesduTogo, bilansetperspectives “, Lomé, Ministèredu Plan. I%%f. 3Y4 
p. (pp. 168 ef suiv.). 
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le don de terre à celui -rare- qui venait s’y installer (ou au fils du pays). Dans les 
centres connaissant un minimum de monétarisation (Bassar, Sotouboua...) ou une 
urbanisation plus marquée (Sokodé, Mango, Dapaong...), on voit les prix monter de 
façon assez exactement parallèle au degré de “citadinité” : 50 000 à 100 000 F le lot 
dans le Nord, 150 000 à 250 000 F dans le Sud(l), avec des pointes au-delà de 
400 000 F à Aného et à Tsévié, dont la croissance se fait désormais dans l’orbite de 
la capitale (carte p. 105). 
Mais l’élément essentiel est constant : la notion de vente diiecte, de transfert 
complet de la propriété du vendeur -si peu urbain soit-il- à l’acquéreur. L’Etat 
n’intervient, en CO-signant ou en tamponnant un sur le,certifïcat dc 
“donation” ou de vente, que pour apporter sa garantie a définitif de la 
transaction. 
Ce sont là des pratiques que l’on rencontre rarement dans les petites villes 
des autres pays africains(2). 
CONCLUSION : FAUT-IL CHANGER LA REGLE DU JEU ? 
Actuellement, avec une ville de Lomé dont les fronts d’urbanisation sont de 
plus en plus éloignés (Baguida, Kélégougan, Nouveau-Zongo, Adidogomé...), dc 
plus en plus difficiles d’accès, la mécanique que nous avons décrite ici a, semble- 
t-il, tendance à s’enrayer : le prix des lots situés à des distances raisonnables s’est 
mis à croître : un, deux, trois millions(3)... Améliorer ou créer lavoirie des nouveaux 
quartiers de la grande périphérie est donc une nécessité sociale : c’est mettre sur le 
marché de nouvelles zones constructibles, et donc, en relançant l’offre, empêcher les 
prix de s’envoler. Mais naturellement, Lomé ne pourra pas s’étendre 
indéfiniment : les coûts de cettelurbanisation diffuse, à trop faible densité, sont de 
plus kn plus élevés. Il faut donc concevoir d’autres formules pour l’avenir. 
Est-il opportun que I’Etat intervienne pour modifier en profondeur cette 
mécanique foncière des villes du Togo, dont le résultat, onla vu, est loin d’être 
négatif? Les expériences d’autres pays (Congo, Zaïre, dans une moindre mesure 
Côte d’ivoire) qui ont prétendu attribuer au seul Etat le monopole de la propriété 
foncière se sont, en général, révélées désastreuses : faute d’un minimum de moyens 
(I)A Tabligbo, alorsfugifivement “dopée ‘par/ ‘ÙsineCIMAO, lorsdesa brèvepériodedefonctionnement. 
(2) Les études comparatives sont rares, Voir surtout les communications (dont beaucoup sont restées 
inédites) au colloque de Saint-Riquier (1983). Cf: B. Crousse. E. Le Bris, E. Le Roy : Espaces disputés en 
Afrique Noire (Paris, Karthala. 1986). 
(3) Avec la crise, on trouve aussi maintenant à vendre beaucoup de maisons (de tous les “standings “). 
avec l’apparition d”‘agen/s itrimobiliers” informels qui qfjchrnt leurs propositions sw des tahleoux 
noirs disposés sur le trottoir uux carrefours principaux. 
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de contrôle (et aussi, souvent, d’honnêteté des agents responsables), on a abouti 
partout à des situations encore bien plus anarchiques que celles que l’on prétendait 
combattre. 
Un encadrement souple, tel que le pratique la DGUH depuis une douzaine 
d’années, est probablement le moyen le plus efficace pour obliger la croissance 
urbaine et ses acteurs à se couler dans le moule du schéma global d’urbanisation 
(adopté oFficiellement en 1981, et qu’il est maintenant nécessaire d’actualiser 
quelque peu). Il est bien sur évident que la DGUH se doit d’avoir les moyens 
nécessaires pour les indispensables contrôles sur le terrain, dont la carence se fait 
de plus en plus sentir, à Lomé et plus encore dans les Regions. 
Mais surtout, les pouvoirs publics (nationaux et municipaux) disposent 
également d’un instrument à peu prés oublié jusqu’ici : l’arme fiscale. 
Certes, il manque un cadastre complet a Lomé (et a fortiori dans les autres 
villes), indispensable à la connaissance précise des propriétés et des propriétaires. 
II aurait dû être réalisé depuis pres de dix ans s’il n’avait éte bloqué par d’injusti- 
fiables paralysies administratives. Mais il serait possible de le relancer assez vite : 
il y a pour cela, aujourd’hui, des techniques simplifiees et numérisées, utilisant en 
particulier la photographie aérienne(l), d’une précision non pas parfaite, mais 
suffisante pour être opérationnelle. 
Outre l’avantage non négligeable de faire rentrer de l’argent dans les caisses+ 
de 1’Etat (et de la municipalité), une imposition modulee (c’est-à-dire rapidement 
progressive avec lasurfacepossédée) de la propriété foncière aurait deux conséquen- 
ces sociales positives : 
1 - Clarifier la notion de propriété là où s’enchevêtrent encore droit moderne 
et pratiques coutumiéres : ces “prêts” et ces “locations” (contre deux bouteilles de 
gin et 500 F CFA par an) Ctablis il y a quarante ou cinquante ans, sans traces écrites, 
par des interlocuteurs tous décédés depuis longtemps. Les vastes zones en litige - 
comme Gbadago et surtout le redoutable TF 255- pourraient y trouver une 
solution : ceux qui contestent les ventes seraient dans l’impossibilité de payer pour 
les vastes surfaces dont ils revendiquent la proprieté, alors que les occupants 
n’auraient a supporter que les charges de la parcelle qu’ils ont achetée de bonne foi. 
Tout ceci pose évidemment de problémes juridiques et humains fort délicats, qui ne 
peuvent être tranchés que par une volonte politique clairement informée. 
2 - D’autre part, l’impôt foncier peut être une arme très efficace contre la 
tentation de la spéculation fonciére, s’il est fortement progressif pour les propriétai- 
res de lots multiples inoccupés, et léger pour les detenteurs d’un lot unique construit 
(I) Doniludernièresérie -restéeprati~uemPntcon~dentieile-remonteà 19ietaurait. làencore, besoin 
d’être renouvelée, tout comme le recensement général de la population (1981). 
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(l’immense majorité des citadins). Les terrains immobilisés dans le seul but d’en 
attendre la hausse seraient ainsi obligés de revenir dans le circuit de l’offre, et en 
déprimaient les prix, favorisant ainsi I’accension à la propriété des populations peu 
fortunées, sans avoir, pour elles, a parcourir des distances impraticables et permet- 
tant une densifïcation raisonnable des nouveaux quartiers. 
Piloter ainsi la croissance de l’espace urbain (avec, bien sûr, tou.jours un 
contrôle de la conformité avec les plans d’expansion) est donc possible pour les 
pouvoirs publics, avec de solides avantages financiers et sociaux, sans qu’il soit 
necessaire de monter des arsenaux législatifs qui choqueraient les habitudes et les 
modes de pensée des citadins togolais, et auraient donc d’autant plus de risques d’être 
inapplicables et inappliqués. 
Document rédigé en 1993 à la demande 
du Ministère de I’Equipement 
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Deuxième partie 
LA JEUNESSE URBAINE 
EN DIFFICULTE 
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mars 1984 
1 
FINIE, 
LA GRANDE FAMILLE ? 
En Afrique noire peut-être encore plus qu’ailleurs, le discours est monopolisé 
par les hommes mûrs, chefs de famille, propriétaires, maîtres des moyens de 
production. Seuls les adultes peuvent dire le vrai, le normal, le souhaitable, en vertu 
de traditions dont ils sont les héritiers et les interprètes intéressés. La parole des 
femmes commence cependant à affleurer, à mesure que les anthropologues (au 
féminin) se font moins rares. 
Mais les jeunes restent largement terra incqprita. Vivant à Lomé depuis 
quelques années, j’ai eu la chance de pouvoir nouer avec nombre d’entre eux des 
relations de sympathie et de confiance, indispensables pour avoir un tant soit peu 
accts au monde qu’ils vivent ou qu’ils rêvent. Dans ce qu’ils racontent, quand ils 
ont trouvé.une oreille attentive, émergent tres vite -outre les problèmes de métier à 
apprendre, du chômage qui menace, de l’argent qui (toujours) manque- les histoires 
de filles (dans l’immédiat), de femmes (pour plus tard), d’enfants comme ils sont 
ou comme ils veulent les avoir... 
La connaissance que j’en ai, je la tiens de nombreuses discussions à bâtons 
rompus et d’un questionnaire méthodique (1) -dont on épargnera ici au lecteur le 
dépouillement- soumis à cinquante jeunes (essentiellement de dix-huit à vingt-cinq 
ans, tous de sexe masculin) qui forment un échantillon représentatif de leur classe 
d’âge a Lomé, où apparaissent deux caractéristiques majeures : une urbanisation 
ancienne (la moitié est née dans la ville même et la plupart des autres y vivent depuis 
e nombreuses années) et une forte scolarisation (tous sont passés, plus ou moins 
(1) Dérivé de celui que l’Unité de recherche démographique de 1 ‘UB a mis au point pour le.sfemmes à 
interroger pour 1 ‘enquéte “Arrivée du premier enfant à Lomé”. 
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longtemps, par l’école -un tiers y va encore- et le niveau médian est une classe de 
troisième, sans BEPC). C’est cela qui les distingue nettement de la génération 
précédente comme de leurs homologues restés ruraux. 
1. LA POLYGAMIE COMPROMISE ? 
L’utilité des chiffres est de permettre les comparaisons précises. Les pères de 
ces jeunes gens ont (ou ont eu), pour la plupart, trois ou quatre épouses, dont ils ont 
engendré dix à onze enfants. Neuf sur dix de mes interlocuteurs ne veulent qu’une 
seule femme (les autres deux), et ils n’auront que trois à quatre enfants (I), c’est-à- 
dire exactement trois fois moins que leurs parents. 
il s’agit Ut, évidemment, de déclarations d’intention -qui plus est, devant un 
yovo (Européen)- et rien ne nous assure qu’ils tiendront plus tard leur promesse, tant 
sont fortes les pressions sociales qui exigent de l’homme accompli qu’il soit à la tête 
de la famille la plus large possible. Pourtant, à les écouter, la polygamie paraît bien 
compromise. Ils sont pratiquement unanimes à constater que ni l’homme, ni les 
femmes n’en tirent une vie satisfaisante. Cette configuration familiale, bien adaptée 
à la socikté paysanne, engendre en milieu urbain, où la cohabitation confine à la 
promiscuité, tensions et frustrations. Rappelons que, dans le sud du Togo, le ménage 
n’est pas uneunité économique : l’homme a son atelier ou son bureau (21, les femmes 
leur commerce. Chaque épouse nourrit ses enfants -d’où de grandes disparités entre 
eux, génératrices de jalousies- tandis que I’hommé doit procurer le toit, l’école, les 
cadeaux réguliers, en s’efforçant de maintenir entre chacune un équilibre tou.jours 
précaire. La vie que les-jeunes de Lomé voient mener à leur père ne leur semble pas 
particulièrement enviable. 
Quant à la réduction du nombre des enfants souhaités (3), la cause évidente 
est le coût de plus en plus lourd de l’éducation en milieu urbain, où tout -la 
nourriture, le logement, la scolarisation- colite cher, de plus en plus cher. Ils sont 
bien placés pour le savoir, eux qui voient leurs pères s’échiner (ou échouer) à leur 
faire finir leur collège, leur cours professionnel, leur apprentissage (4). II leur est 
facile de concevoir que, avec moins de fréres et de soeurs, on pourrait leur consacrer 
tellement plus... 
(1) Filles et garçons en nombre égal : un garçon de plus en cas de Chi@e impair. L ‘écart maximal va de 
deux enfants souhaités à six ou sept. 
(2) L irn et 1 ‘au&& appelés “service “, où l’on ‘yonctionne ” : le vocabulaire administratifs ‘est inposè 
partout. 
(3) On voit mal comment ils y parviendront, car ils négligent toutes pratiques contraceptives, les trouvent 
soit humiliantes, soit dangereuses. Lesjillesparaissent, en première analyse, encore plus ignorantes en ce 
domaine. (NB 1993 : ils ont maintenantdécouvert lesavantagesdes contraceptl~smasculinu. qui èliminent 
à lafoislesgrossessesnondésiréeset 1esMST Ils lesemploientsi on les leurdonne ; maisde Iàà lesacheter 
eux-mêmes...). 
(4) Payant, commedans toute I jlfriquedugolf de Guinée, et cher (25 000à 40 000 F CFA - soitun mois 
d’un salaire moyen) pour l’apprentissage lui-même, autant environ pour les outils, autant pour 
l’installation. 
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A la fin des années 1970, quand je leur demandais combien d’enfants ils 
auraient plus tard, ils me répondaient : “Pas beaucoup : six ou sept”. La crise 
économique, dont ils sont au premier rang des victimes, a certainement beaucoup 
contribué ti cette réduction de moitié des progénitures *jugées souhaitables. 
De ces enfants, ils affichent l’intention de bien s’occuper. A leurs yeux, les 
principales qualités d’un père de famille sont d’être bon éducateur, à la fois skieux, 
attentif, gentil (“sympa”, disent-ils volontiers : l’autoritarisme ne fait pas recette), 
mais aussi -et surtout- généreux : le père doit subvenir largement aux besoins des 
siens. On retrouve là leurs deux principales frustrations : le manque d’argent (que 
le pére, harcelé par les besoins de sa nombreuse famille, ne leur en lâche qu’au 
compte-goutte ; or, sans argent dans la poche, peut-on être quelqu’un ?) et, me 
semble-t-il, le manque de contact avec leurs péres. Si les filles restent très proches 
de leurs mères, d’autant plus qu’elles sont tôt associées au négoce maternel, les 
adolescents paraissent terriblement livrés g eux-mêmes : il n’y a que les plus grands, 
surtout s’ils ont des diplômes et donc que leur père peut en tirer fierté en public, qui 
participent quelque peu à la vie quotidienne (manger avec lui, par exemple) et 
sociale du chef de famille (1). 
Si les jeunes affirment unanimement vouloir suivre le travail scolaire 
(secteur moderne, très valorisant g leurs yeux) de tous leurs futurs enfants, ils restent 
en majorité persuadés que c’est plutôt aux femmes de veiller au jour le jour à leur 
éducation (en particulier des filles, bien sQr), sauf en cas de divorce, où c’est le père 
qui doit prendre avec lui au moins les aînés (tradition dont une forte minorité 
conteste maintenant la légitimité). 
Bonnes intentions également affichées envers les enfants qu’ils pourront 
avoir en dehors du mariage (pour certains, c’est déjà fait) et aussi pour ceux que 
pourrait avoir déjà leur future épouse. Tiendront-ils leurs promesses ? Encore une 
fois, c’est difficile à dire ; mais beaucoup d’entre eux, issus d’une société où 
l’instabilité conjugale est très grande, ont trop souffert de la carence de leurs parents 
(et des péres en particulik, souvent absents (2)) pour ne pas en être durablement 
marques. 
II.LECOUPLE:UNEVALEURFONDAMENTALE 
Les enfants restent, aux yeux d’une majoritC, la justification du mariage, 
mais beaucoup admettent maintenant qu’un couple stérile ne doit pas obligatoire- 
ment se séparer (ce qui, pour la génération adulte, est encore un problème 
(1) Cette coupurepermel~unt lu,formation chez Iesjeunesd’une image de plus enplt,.~oLlf(~r?ome de 10 vie 
et du monde. 
(2) Beaucoup de pères sont LIU Ghuna, en Côte d’ivoire, au Nigbia, au Gabon. en France... <‘~~SI 
pourquoi Loml est I ‘brie des rares capitales qfricuines à (légère) dominante,féminine, 
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dramatique). Car le couple paraît désormais une valeur fondamentale : grande est 
là l’influence occidentalisante du cinéma, des romans-photos, de la chansonnette 
sentimentale (Michel Sardou, Nana Mouskouri, Julio Iglesias...), dont ils raffolent 
autant que du reggae (1). 
Ce couple, pour eux, doit naître d’un libre choix (2) : une nette m+jorit6 
rejette toute ingérence de la famille dans le choix d’une épouse (ils sont à peine 
moins nombreux à reconnaître le même droit aux filles). II est fondé sur l’affection : 
ils mettent de très loin en avant, parmi les qualités attendues d’une future épouse, 
les valeurs affectives : la gentillesse, la compréhension, la douceur de caractt’re 
(mais aussi le sérieux nécessaire à une bonne maîtresse de maison). La beauté n’est, 
disent-ils, qu’un problème secondaire. Le couple doit être uni et solide (ce qui est 
rarement le modèle qu’ils ont pu voir dans leur propre famille). 
II n’est cependant pas difficile de faire émerger, en quelques minutes, les 
contradictions : “mari et femme doivent tout se dire”, mais, pour beaucoup, pas les 
questions d’argent. “Ils ne doivent pas se déparer”, mais le mari aura raison de 
chasser sa femme si elle le trompe (ou bien -pour une minorité seulement- la femme 
de partir si le mari, contrairement à sa parole, prend une seconde épouse), et le 
divorce est normal en cas de mésentente. Ils tiennent beaucoup aux signes dc 
l’autorité maritale : pas de doute qu’ils soient fortement “machos”. Ils affirment IWI 
fidélité future, par exemple, dans la période d’abstinence sexuelle que doit en 
principe respecter une -jeune mère pendant la période d’allaitement. Mais je doute 
que cette vertu promise soit, à l’usage, beaucoup plus solide que celle de la 
génération précédente. Car il s’agit, en ville, d’une société très libre, où les notions 
d’adultère, de virginité, de naissances hors-mariage (3) ne sont guère dramatisées 
(on n’est pas en terre d’islam)’ : la grande motivation sociale, c’est, fondamentale- 
ment, la peur du ridicule. 
Mais une grave contradiction fait douter de ce bonheur conjugal futur dont 
ils définissent les principes : leur vigoureuse misogynie vis-à-vis des filles qu’ils 
côtoient concrètement. Ces filles de leur âge, centre de leurs préoccupations et de 
leurs conversatitins, ils lesjugent durement : futiles, frivoles, incapables de faire plus 
tard de bonnes épouses, et surtout cupides, intéressées exclusivement par l’argent. 
C’est bien pourquoi il leur en faut tant, pour paraître en avoir encore plus. C’est cn 
particulier le rôle de l’élégance vestimentaire : chaussures “fermées”, beaux 
vêtements, parfums... (leur coquetterie s’appuie d’ailleurs sur un goût très sur). Ce 
(1) Beaucoup ont pris le deuil b la morf de Bob MarIey. 
(2) Grandementfacilité par la disparition de la dot (compensation matrimoniale versée qux parents de 
lafille), qui, en d’autres pays. est si élevée que le jeune ne peut se passer de I ùide (donc du contr0le) de 
lafamille. Au Cameroun, par exemyle. la dot est l’angoisse obsédante de tous les candidots au mariage. 
qui se retrouvent ainsi souvent endettés pour la vie. A Lomé, lesjeunes se mettent en ménage sans gu>rc 
de cérémonies (saules “grandsr>~nriages” desfamilles huppées) ; ilsseséparentde mdme : I’insfahilik~ 
conjugale desJeunes est sans doute égale à celle des parents. 
(3) Alors que. par exemple, à Yaoundé! ily a quelques années, dans lu “bonne sociéli “, I@s,lilles-rn~rl,.s 
élaient o&eis de scandale. Muis I ‘enq&/e de Lomé a porté sur des milirux beaucoup plus pop~~ia~ws. 
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sont là, évidemment, des chapitres considérables de leurs budgets. Ces filles si 
meprisées. que ne ferait-on pour les conquérir ? Et pour que cela se sache qu’on les 
a conquises... (C’est peut-être bien là le but essentiel.) 
IILLABRINGUEETLADRAGUE 
Forte codification des costumes et des coutumes donc, avec, comme moment 
le plus fort de la parade de séduction, la “bringue” (prononcé hri’ng), la fête 
qu’organisent les garçons avec un soin, une énergie et une débrouillardise qu’on 
souhaiterait leur voir déployer aussi dans leurs activités professionnelles. Dans une 
maison amie (I), on réunit un équipement de stéréophonie (pour faire beugler des 
disques zébrés de tant de rayures, la qualite n’est pas indispensable ; mais ils y  
tiennent quand même), force cassettes et disques (avec tous les tubes a la mode : rock, 
jerk, reggae, makossa, blues...), des chaises louées que l’on arrange autour de petites 
tables, en cercles de huit ou dix, où l’on installe obligatoirement des bouteilles 
(alcools divers et “sucreries” (2)) et des assiettes de petits biscuits et de bonbons : 
chacun y  recevra ses propres invitées. 
Le rite est immuable : on doit faire imprimer des cartes d’invitation, en lettres 
dorées, et chacun des cotisants a le droit d’inviter en général trois filles de son choix 
(la carte d’invitation est ce qui prouve aux parents qu’il s’agit d’une soirée sérieuse). 
Les demoiselles arrivent, parées de leurs plus beaux atours, à partir de 22 heures, et 
l’on danse furieusement toute la nuit,. en revenant de temps en temps a sa place 
siroter en silence son Martini ou son Fanta. Les jeunes de mon quartier en organisent 
ainsi deux ou trois fois par an (récemment, ce sont les filles qui ont rendu 
l’invitation, ce qui a paru une excellente initiative). Avec quel argent? Sachant leurs 
petits moyens, c’est pour moi un mystére, mais ils y  arrivent en cotisant de très 
longue date, sou par sou, auprés d’un trésorier qui a leur confiance (3). C’est là, avec 
les équipes de football, leur principale forme de sociabilité de quartier. 
En dehors de ces grandes parades (4), il y  aévidemment bien d’autres formes 
de drague. Les garçons ne sont d’ailleurs pas les seuls à partir en chasse. J’ignore 
si les filles, face à un assaut masculin, offrent toutes une résistance farouche, mais 
dans le cas inverse, ils serait deshonorant pour un garçon de se refuser a une 
provocation féminine, en vertu, m’a-t-on expliqué, de la “règle des trois T” (“tout 
trou est un trou”) : même si c’est le pire boudin, il faut y  aller, pour bien montrer 
qu’on est un mâle. 
(1) C’est le seul point où ils sont dipendants des adultes. 
(2) Les uns et les autres sont reiaîivement bon marché à Lomé. 
(3) Lu cotisation est en général de 50 à 80 F. 
(4) La parade, sous les regards admiratif, est 1 ‘antithèse du ridicule, 
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Cette sexualité extrêmement libre (1) a ses dangers : d’une part, les maladies 
vénériennes : écoulements douloureux et chancres divers fleurissent, qui sont perçus 
plus comme des blessures honorables que comme des maladies honteuses. L’ennui, 
c’est que les traitements coûtent cher (2) -pour ça, on n’a jamais d’argent- et que ça 
fait mal, de plus en plus mal : il faut bien finir par aller implorer de l’aide auprès 
des adultes. L’autre risque est celui des grossesses non désirées -fréquentes puisque, 
on l’a dit, aucune précaution n’est prise- qui signifient, pour les filles encore 
scolarisées. l’expulsion de leur école : c’est surtout ça qui rend furieux les parents 
-bien plus qu’un quelconque honneur familial- et leur fait, le plus souvent, exiger 
du garçon qu’il trouve de quoi payer l’avortement (3), en le menaçant, s’il n’a pas 
d’argent, de le faire convoquer a la gendarmerie, où on le garderajusqu’à ce que sa 
famille ait réuni la somme (4). 
Pour éviter cet écueil, beaucoup de garçons vont alors draguer anonymement, 
dans d’autres quartiers où nul ne les connaît, avec des filles qu’ils ne reverront 
*jamais plus. Inutile de dire que, pour la prolifération des maladies vénériennes - 
contre lesquelles il n’existe guère de structures officielles de prévention ou de lutte- 
on ne peut pas faire mieux. 
Ne dressons pas un tableau trop noir : il y en a beaucoup qui ont des liaisons 
durables, avec une affection et un plaisir partages. II y en a qui gardent l’enfant d’une 
fête trop euphorique et s’en occupent dans la mesure de leurs moyens. Mais, dans 
l’ensemble, être jeune à Lomé, ce n’est pas triste ! 
IV. UNE JEUNESSE URBAINE ENTRE DEUX MONDES 
Alors, “modernes”, ces jeunes ? Derriére la liberté des moeurs, les contradic- 
tions sont nombreuses dans les images qu’ils ont de la famille et de la femme. On 
le vérifierait aussi bien dans d’autres domaines de la tradition. Prenons l’exemple 
du grave problème des funérailles : à Lomé, elles sont, de loin, le principal rite dc 
la vie d’un homme (si l’on peut dire), le grand théâtre social où l’on se doit d’inviter, 
(1) Uniquement hétéroxcxueh’e. Ils suvent ce qu ‘est I ‘homosexualité, mais 1 ‘idée qu ‘onpuisse s ‘intéressrr 
aux garçons. alors qv ‘il y a tant de,jVbs si mignonnes, si aguichantes et si,faciks. leur parait du plus 
irrésistible comique. 
(2) Pour une gonococcie. au moins une injection ù 2 000 F’ CF’A. Il en,faut souvent deux. 
(3) 5 OOOà IO 000 Fparmois degrossesse. Ons yprendengenéralau troisième mois, qrrandrln j~aplus 
d’autre espoir, L avortement est illégaluu Togo, bien sûr, maispeu réprimé. Ce quipermetqu ‘ilsefùssr 
surtout en milieu médical (infirmier plutût que médecin), ce qui est, malgré tout un moindre mal par 
rapportauw redoutable.~ “auto-médications “traditionnelles, ù base de nivaquine et d Bspirine. Des lois 
nettement plus répressives ont eté promulguees en mars 1984 aJn de lutter contre la prol~fZration des 
grosses.sesparmilesécolière.v. II.~emble9ue leprixdesuvortementsaaugmentédepuis. maispeu. ù canse 
de la concurrence directe du Ghana mitoyen. 
(4) (é qui est la procedure habituelle (et efficace) pour.faire pa,ver les insolvables. 
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pour une grande veillée, tous ses parents, alliés, obligés, amis, qui se sentent 
l’impérieuse obligation d’y venir pour manifester publiquement leur rang dans la 
société et celui de la famille invitante. 
C’est la grande parade des hommes mûrs, responsables, chefs de maison- 
nees, a la fois rivalité (potfutch, disent les ethnologues : défi de munificence) et 
renvoi d’ascenseur, jeu de miroir où chacun reçoit l’image de lui qu’il veut donner. 
Evidemment, ces vastes ctrémonies (fortement arrosees et accompagnées de danses 
en milieu populaire, sobres et guindees, rythmtes d’oraisons funèbres et de 
cantiques par les principales chorales de la ville, dans la bourgeoisie citadine) 
cofitent des fortunes (1). On s’endette d’importance s’il le faut. Tant pis si, après, 
il n’y a plus d’argent pour la famille, pour les apprentissages des jeunes par exemple. 
Cette rivalité sur l’usage de l’argent familial n’est pas un mince élément du 
conflit sous-jacent entre les générations, et déjà la moitié de ces jeunes rejette l’idée 
de ces ruineuses funérailles. Mais, comme pour la monogamie et le petit nombre des 
enfants, seront-ils capables, plus tard, de résister à la pression de la société ? 
11 y a donc, parmi eux, émergence très nette de comportements et de 
conceptions “modernes” qui cohabitent avec d’autres qui le sont beaucoup moins. 
Mais il est fort difficile de vouloir distribuer ces garçons en attitudes bien typées sur 
une échelle tradition/modernité, même si l’on peut dire, trés grossièrement, que les 
plus scolarisés ont davantage de réponses “occidentalisées” (mais ce sont les 
étudiants qui ont, en fait, le plus d’hésitations à se situer vraiment). 
C’est au sein de chacun d’eux que passe la coupure, et jamais au même 
endroit. D’où la diversité des situations individuelles, mais, par delà, l’homogénéité 
d’ensemble de cette classe d’âge des jeunes Loméens. Cette coupure n’est pas vécue 
comme un dechirement : c’est plutôt un jeu, un libre choix ; en tout cas pas une 
angoisse qui viendrait ternir leur sympathique joie de vivre. 
“Autrement “, numéro spécial “Capitales de la couleur” 
Paris, octobre 1984, pp. 209-213. 
(1) Ily a là aussi une organisation parfaitement réglke : on lrouve partout à louer chaise.~, hciches (jwur 
couvrir[acouroulaporiionderuequeI’onannexe),projecteurs, sono... Lesorganisateursre~oiventdes 
cadeauxquileurremboursentunepartiede lamise, maisilsdevrontenrendrelëquivalent auxprochaines 
fûnérailles des donateurs. De bellesfunérailles coûtent au minimum de 250 000 à 500 000 F. 
117 

novembre 1985. mars 1992 
2 
VIVRE ET SURVIVRE 
DANS LA RUE A LOME 
Quelques biographies caractéristiques 
En 1985-86, pour mieux comprendre le monde des gamins de la rue, j’avais 
entrepris de faire raconter leur histoire à certains d’entre eux, qui avaient en fait déjà 
quitté la rue pour me rejoindre et commencer un apprentissage. Les entretiens se 
passaient dans le cadre neutre du bureau de la directrice de la Protection de la 
Jeunesse, aux Affaires sociales, en mélangeant parfois français et mina, dans une 
atmosphère de confiance et de sympathie qui a permis l’affleurement de vérités 
jusque là bien cachées(l). 
no 1 
P. est un adolescent dégingandé, plutôt nonchalant, souriant et en général 
facile, mais à la fois trés instable et fort têtu. C’est un cas typique de la principale 
cause de la fuite des enfants : le conflit avec le nouveau conjoint du parent qui l’a 
gardé lors du divorce (en général la “marâtre”, ici les femmes du beau-père). 
“Je suis né ci Lomé vers 1970 (je n’aipas de papiers d’état civil). Mon père 
est originaire d’un village de la Région des Plateaux. II était venu à Lomé chercher 
du travail, et n’en a pas trouvé ; au bout d’un an, il est reparti au village, où il a 
retrouvé sa première femme, une paysanne, je crois. A Lomk, il avait‘épousé ma 
mère, une petite commerçante, et m ‘a abandonné avec elle à son départ. Ma mère 
s ‘est remariée plus tard avec un Béninois, contremaître au port de Lomé, qui avait 
déjà cinq autres épouses (il a,fait encore cinq enfants à ma mère). 
’ ‘ette enquête -alors non dlyf&e- a été le point de depart de l’étude ci-dessous no 3. 
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JaVais alors 8 ou 9 ans, quand ma mère et moi, nous sommes ailes vivre 
dans la grande maison du Béninois, avec ses femmes et ses autres enfants. Ceux- 
ci, plus âges que moi, m ‘insultaient et me maltraitaient, en me disant que je n ‘avais 
qu ‘à retourner chez mon père. Ma mère, la dernière des épouses, ne pouvait rien 
dire. 
Au bout de deux mois, j’ai fui : je suis allé garder les voitures’ rue du 
Commerce. En un mois, j ‘ai mis de côté‘6 000 Fpour aller rejoindre mon père au 
village, mais celui-ci était reparti on ne sait où. Je suis revenu à Lomé. .Je n ai pas 
voulu aller chez 1 ‘oncle que j ‘y ut : c ‘est un féticheur, et j ‘ai peur de ses grigris. 
Je suis donc retourné vivre rue du Commerce, au début devant 1 agence de 
la compagnie aérienne UTA, puis surtout devant le cinéma Opéra. Le soir, j ‘allais 
devant l’Abreuvoir(1). En gardant les voitures, on peut gagner pas mal : jusqu ‘à 
5 ou 6 000 Fpar jour (mais les grands, les vrais voyous, nous en prennent souvent 
une grande partie). On gagne évidemment bien plus en volant, en ouvrant la vitre 
des voitures avec un tournevis. C’est une technique que j ‘ai apprise en prison, au 
commissariat central, après une rajlé. Là, les vrais voleurs nous apprennent leurs 
trucs pour que, en échange, nous leur apportions à manger quand nous serons 
ressortis. 
Mon plus gros coup ? Deux millions de francs(2), avec un copain, dans la 
voiture d’un Blanc. Mais le gardten de!‘Abreuvoir nous a dénoncés : nous sommes 
restés deux mois au commissariat. Le Blanc, qui avait pu récupérer 1 600 000 F, 
a fini par retirer sa plainte. Le reste, nous avions réussi à le cacher. Nous nous le 
sommes partagé à notre libération. J’ai donné mes 200 000 F à ma mère (qui n ‘a 
posé aucune question). Avec ça, elle a pu se monterun commerce de maïs. Elle m ‘a 
préparé à manger midi et soir, mais j’ai préféré continuer à vivre dans la rue avec 
mes copains. ” 
no 2 
C. est un garçon doux, plutôt facile, mais faible et fuyant, qui a côtoyé le 
danger sans en être vraiment perturbé, hormis une assez durable instabilité (il a 
changé cinq fois d’atelier avant d’en trouver un à sa convenance) et quelque paresse. 
Bon exemple de la crise de la cellule familiale en milieu urbain, dans le cas de 
familles anciennement urbanisées (celle-ci comptait un ministre aux alentours de 
l’Indépendance). 
“Je suis né le 15 novembre 1966, à Kpalimé(3), dans lafamille de ma mère. 
Mon père -neveu d’un ancien ministre de l’époque de l’Indépendance- y était 
(1) Boîte de nuit la plus chic de Lomé, à clientèle (masculine) surtout européenne. 
(2) 40 000 FF. 
(3) Ville moyenne à 100 km au nord-ouest de Lomé. 
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professeur. Je crois que ma mère était 1 ‘une de ses élèves. Mon père estfinalement 
parti en France, après avoir fait ici sept enfants à sept mères dlrérentes (ie suis le 
troisième). Il a refait sa vie là-bas. Je n’en ai plus aucune nouvelle. 
Mon père m ‘a conjk! à son oncle, 1 ancien ministre, à Lomé, où je suis resté 
jusqu ‘à l’âge de 9 ans. Je me suis enfui, car on me frappait, surtout quand ,je 
revenais après avoir été jouer avec mes copains du quartier ; on ne s ‘occupait pas 
vraiment de moi. 
Je suis allé chez ma mère, mariée dans un autre quartier, mais elle n ‘avait 
pas d’argent pour me faire continuer 1 ‘école, et son mari est méchant. A onze ans, 
je me suis enfui à nouveau. Je vivais rue du Commerce le jour. Le soir, je dormais 
chez une dame qui vendait des plats préparés au grand-marché : elle héberge 
plusieurs enfants comme moi, qui 1 ‘aident àfaire la vaisselle, à tuer et préparer les’ 
cochons... La plupart sont devenus de vra’& voyous, des voleurs professionnels (à 
Lomé, ou bien à Accra ou à Lagos). Pour que les enfants ne tournent pas mal, ilfaut 
les garder avec soi, bien les conseiller, mais aussi leur laisser de la liberté. C’est 
ce que je ferai avec mes enfants. ” 
no 3 
A. est un garçon trapu, costaud, parlant peu (en mauvais français), mais à la 
physionomie expressive, avec toutes les mimiques de la colère à la joie spontanée, 
en passant par la bouderie ou la tendresse. Une enfance très ballottée, mais une ferme 
volonté d’arriver dans la vie, malgré les à-coups. 
‘J’ai 16 ans ; du moins je le pense, car j’ignore ma date de naissance. Mon 
père est ouvrier à l’usine textile de Dadja(l) depuis longtemps ; il a eu successi- 
vement quatre femmes (ma mère a éte la première). Je suis né à Aného(2), dans la 
famille de mon père. Mes parents se sont séparés quandj’ai 10 ou II ans. Je suis 
resté chez ma grand-mère paternelle, qui m ‘a fait commencer l’école (CPI et 
CP2)(3). 
Puis mon’ père a demandé que je le rejoigne. J’ai fait là-bas le CE1 et 
commencé le CE2, mais il ne me nourrissait pas et 1 ‘on vivait trop à 1 ‘étroit : mon 
père et sa troisième,femme dans une pièce, leur enfant, la bonne et moi dans l’autre. 
Je me suis donc enfui : jaipris le train (sans payer) pour retourner chez ma 
grand-mère. A Lomé, j ‘ai eu honte, et je n ‘ai pas osé contiker jusqu ‘à Aného. *Je 
(1) A 150 km au nord de Lomé ; depuis 1981, elle ne tournaitplus qu’au rulenii et n ‘assurait que des 
salairesfortement réduits. 
(2) A SO km à 1 ‘est de Lomé. Vieille ville d’où est originaire une bonne partie de la bourgeoisie togolaise, 
(3) L ‘école primaire comprend cours préparatoire, puis cours élémenlaire, enfin cours moyen (chacun 
de deux ans). 
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suis resté trois mois au grand-marchb oU,je gagnais un peu d’argent en hakayant 
ou en aidant les vendeuses Li ranger. .Je dormais ù côté d’une boutique, près de 
Kakadou (1). 
Une femme de ma,famille, commerçante au grand-marché, m ‘a retrouvk et 
ramené chez ma grand-mère, à Aného. Celle-ci m ‘a mis en apprentissage, comme 
je le voulais, chez un mécanicien. Mais elle n’avait pas d’argent pour payer le 
contrat(2) : on m ‘a mis à la porte. 
Je suis retourné à Lomé, cette fois rue du Commerce, à garder les voitures 
(j’y gagnais 200 à 300 Fpar jour). En 1984, on m’a ramené chez ma grand-mère 
et remis en apprentissage. .J’étais content. Mais le patron du garage est mort, et ma 
grand-mère me trouvait trop indiscipliné : un mauvais exemple pour les autres 
enfants de la maison. Je suis revenu à Lomé, pour habiter avec ma mère ; mais celle- 
ci n’a pour chambre que la pièce où sa soeur (une couturière) range ses machines. 
Je ne voulais pas resfer là : ,je suis retourné à la rue, jusqu’à ce que tu me 
reprennes. ” 
no 4 
E. est un solide gaillard, extrêmement taciturne et même bloqué : il ne 
s’exprime guère que par monosyllabes ou grognements. Il est vrai que la vie ne l’a 
pas gâté. II n’est pas spontanément bagarreur, mais capable de colères froides 
redoutables, et de l’obstination la plus bornée. Une histoire particulièrement 
lamentable. 
“-Je suis né le 2 I mars 1967, ù Lomé. Mon p2re est maçon dans lu banlieue. 
Ma mère, originaire d’Ajlao(3), était la deuxième des trois fémmes qu ‘il a eues 
successivement. Mes parents se sont séparés quand j’étais tout petit : j’ignore 
pourquoi. Je suis resté avec ma mère, avec les trois autres enfants qu ‘elle avait eus 
de mon père et 1eJils qu’elle a eu de son premier mari (décédé ; c ‘était d’aill<urs 
un oncle de mon père). 
.Je suis allé à 1 ‘école du quartier, à Bè(4), jusqu ‘au CM2. Mon demi+èrc 
était parti au Gabon. Quand il est revenu, il a,fait venir un féticheur ti la maison. 
Celui-ci a afJmé que ma mère est une sorcière, et mon demi.fi>re nous u UBU 
chassés. Ma mère s ést Gfugiée chez sa soeur, à AJlao, mais elle est malade et n ‘u 
(/) Boite de nuitpour une clientZie très populuire, dans le quartier d jlmoutivt’. S’y renconirentpu~ ~ncrl 
de marginalit& Ifùgueurs. drogue. prnsiitution...). Aujourd’hui,fkwnée. 
(2) Au Togo et dans les pays voisins, l’apprentissage estpayant, selon une somme que.fixe le “contrai” 
(écril depuis les années 1920). 
(3) Villefrontalière ghanéenne, qu ‘une simple rue sépare de Lomé. 
(4) Quartier populaire, à 1 ‘est de la ville. Réputé pour ses cultes animistes. 
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pour vivre que ce que celle-ci lui donne. Mon@t?re aîné est mort ; ma soeur aînée 
est mariée ; ma soeur cadette (13 ans) vend des oranges au grand-marché. Je n ‘ai 
pas revu mon père depuis trois ans ; il vit tout seul : il est trop méchant, surtout 
quand il a bu. 
Moi, je suis donc parti dans la rue (c’était en 1982). Les autres m ‘ont 
expliqué comment sd débrouiller, En gardant les voitures, je gagnais de 500 à 
2 000 F par jour. J’ai aussi essayé de vendre des masques aux touristes, avec un 
marchand ambulant sénégalais de la rue du Commerce, mais ça n’a pas marché. 
Je dormais dans les hangars d’une compagnie Commerciale( I >. J’étais trop costaud 
pour que les grands essaient de me prendre mon argent. J’en donnais à ma maman, 
et aussi aux plus petits. ” 
no 5 
S., le plus âgé de notre échantillon, est une forte personnalité, à l’histoire 
mouvementée, dont le moteur a été l’abandon paternel, d’où des réactions très 
violentes, mais un certain sens des responsabilités. 
“Je suis né le 20 novembre 1957 à Tamalé, dans le nord du Ghana. Mon père 
(né en 1913), originaire d’ilného, était parti très jeune au Ghana(2), comme soldat, 
puis comme technicien à la radio d’Accra. Il est revenu à Lomé en 1976, mais sa 
retraite en monnaie ghanéenne ne vaut plus rien, et il s ‘est retrouvé pratiquement 
sans ressources. 
Il avait épousé d’abord ma mère, une$lle d’un puissant chef du Nord du 
Ghana, elle-même membre des forces armées ghanéennes (encore aujourd’hui), 
puis, une fois à Accra, une Togolaise dont il a eu quatre enfants. Elle s ‘est séparée 
de lui deux ans après leur retour à Lomé ; elle est remariée et a eu quatre autres 
enfants. Les premiers ont été abandonnés à leur père, qui ne s’en occupe pas : 
l’aîné, D., traînait lui aussi rue du Commerce avant de venir chez toi. 
J’ai vécu à Tamalé, où mes parents étaient en garnison, jusqu ‘à 1 ‘ûge de 14 
ans, etjy ai suivi une scolarité primaire normale (en anglais). En 1971, j’ai suivi 
mon père à Accra, mais je me suis mal entendu avec sa nouvelle femme, qui ne 
m ‘aimait pas. Au bout d’un an, mon père m ‘a mis en pension chez un de ses amis, 
dans une petite ville près d’Accra, où j ‘allais au collège. Mais en 1976, mon père, 
de retour à Lomé, a cessé d’envoyer ma pension, et mon tuteur m ‘a renvoyé au Togo. 
(1) La plupart sont installèek entre la rue du Commerce et l’océan, depuis les origines de la ville, ily a 
un siècle. 
(2) Alors colonie anglaise de la Gold Coast, très ouverte aux immigrants des territoires voisins. 
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Mon père a refuse de pa$er le collège technique ghanéen où ,je pouvais 
entrer. Ma marâtre ne me nourrissait pas. J’ai donc commencé ù aller gagner mo 
vie dans la rue, d’abord en vendant des billets de loterie, puis en cirant les 
chaussures le jour et en gardant les voitures le soir. Les policiers nous tracassaient 
trop : j’ai laissé tomber cirage et loterie. Je suis devenu surtout voleur, toujours en 
solitaire ; ,je volais uniquement de 1 ‘argent dans les voitures : ,je suis très habile ir 
ouvrir les portières. 
Une, fois, j ‘ai pris 7 500 000 F à des tra$quants nigérians ; mais ils m  'ont 
rattrapé et.m ‘ont conduit à la Brigade pour mineurs (mais là, ils se sont enfuis, cur 
ils n ‘avaient pas la conscience tranquille. ..). Je suis resté en prison d’avril 1978 ù 
février 1979. Libéré, je suis retourné à la maison, mais mon père ne me donnuit 
toujours rien, etj’ai cherché en vain un travail. Je me suis fait reprendre en uvril 
1979, comme complice dans une autre histoire de vol, etjai passé encore dix mois 
à la Brigade. 
J’ai alors commencé un apprentissage de mécanique, maisjai été renvoy? 
début 1981, faute de pouvoir payer le contrat. J’ai été six mois portier d’une boîte 
de nuit, mais j’ai été licencié quand elle a changé de patron : c’était de nouveau 
la rue, mais,je suis bien décidé à ne plus jamais voler. 
J’ai eu un bébé en 1978. Sa mère est avec la mienne, à Tamalé : je la jerui 
venir quand j ‘aurai un emploi avec un bon salaire. Quandj’e pourrai réunir ma 
,fkmilie, nous aurons quatre erlfants, mais pas plus, etje m ‘en occuperai. Pas comme 
mon père, non, pas comme mon père... ” 
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ADDITIF 1992 
Ce n’est que récemment, en complétant mon échantillon de biographies de 
gamins dé la rue, que M. m’a raconté le détail de sa vie : un itinéraire significatif 
non -Dieu merci !- de la moyenne, mais une aventure qui, pour être extrême, n’est 
cependant pas exceptionnelle. 
M. est un être silencieux, au visage de chat(l), lisse, immuablement souriant 
et impénétrable, d’une rare capacité de dissimulation, plutôt petit, nagikre ,solide 
mais déja marqué physiquement (à 27 ans) par la vie, la maladie, la drague. 
“Je suis né à Abidjan en 1965, mais mes parents sont tous les deux Togolais. 
Mon père conduisait des camions qui faisaient la navette entre Lomé et Abidjan ; 
ma mère y était venue, avec sa mère, faire un commerce de pagnes, et ils se sont 
rencontrés là-bas. Quandj’ai eu 18 mois, ma mère est revenue vivre à Lomé chez 
mon père. Mais ils s ‘entendaient mal, et se querellaient souvent : ma mère est partie, 
.quandj ‘avais 6 ou 7 ans (les deux autres femmes qu ‘a eues ensuite mon pire 1 ‘ont> 
elles aussi quitté plus tard : il vit tout seul maintenant ; ma mère aussi d’ailleurs, 
bien qu’elle ait eu ensuite d’autres enfants(L)). Notre père nous a conduits, ma 
petite soeur et moi, chez sa mère, au village(3). 
J’y suis resté quatre ans. Ma grand-mère m ‘avait mis à 1 ‘école. Maisj ‘étais 
trop voyou : mon père a dû venir me rechercher et m ‘emmener avec lui à Lomé, où 
je n’ai pas eu de prgblèmes avec sa nouvellefemme. Mais j’ai laissé tomber l’école 
quandj aVais 12 ou 13 ans. J’ai commencé un apprentissage de menuiserie, mais 
j’ai dti l’abandonner au bout de deux ans : mon père ne me donnait rie& et il n avait 
pas payé mon contrat. Il avait un bon salaire, mais ilgaspillait tout avec les, jimmes 
et ses amis dans les bars. 
Mon père m ‘a alors envoyé chez son jeune frère, menuisier à Abidjan. On 
habitait Koumassi-Poto-Pote(4), où il fallait souvent patauger dans la boue. Ma 
tante était très dure avec moi ; elle me faisaitfaire toutes les corvées. Au bout d’un 
(1) Image accentuée par les stries ethniques qui lui marquent la commissure des lèvres. 
(2) Dont au moins un dans la rue (plus exactement voleur aupori). 
(3) A 60 km de Lomé, près d ‘Aného. 
(4) Semi-bidonville construit sur un marécage inondable une grande partie de 1 ‘année. 
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an, je n’aiplus supporté, etje me suis enfui à Adjamé(1). J’y ai trouvé deux copuins 
togolais qui gardaient les voitures devant les cinémas. Ensemble, on est allé garder 
les voitures au Plateau (autour du marché, devant Ies cinémas pour Blancs.. .). (.‘a 
payait mieux. C’est là que j’ai appris à voler, en particulier comment ouvrir 
n’importe quelle portière de voiture. Le soir, on allait dormir à Treichville, dans 
lesjardins ou surtout sous les ponts (pas auprès du cinéma : là, les voyous sont trop 
dangerewc). J’ai étéplusieursfois arrêté dans les rafles,Jiché, mais ensuite relâché. 
Unefois, j’ai vu qu ‘ily avait de 1 argent dans une voiture queje gardais. J’ai 
ouvert laporte etje 1 ‘ai pris : ily avait 3 250 000 F(2). Avec ça, ilfallait que je file. 
J’ai donné 30 000 F à chacun de mes deux copains, et je suis revenu à Lomé. Mon 
père m ‘a mal accueilli. Je n ‘ai rien dit et je suis allé habiter chez un ami. Avec les 
copains, on a bouffé l’argent en trois mois, à s’amuser, à boire dans les bars, ù 
s ‘aèheter des vêtements, des chaussures... 
Mon père m ‘a retrouvé et m ‘a fait placer à Caccavelli(3). .J ‘y suis reslé un 
an et demi, en retournant à lJécole (j j, aifait le CMl). Etpuis,je me suis enfui UVL’C 
dewc copains, avec l’argent que l’un d’eux avait volé à sa mère, une riche 
commerçante. Nous sommes retournés à Abidjan, pour y continuer la vie de la rw 
Mais la mère du copain avait mis Interpol à nos trousses : ils ont fini (au bout de 
plus de deux ans) par nous retrouver tous les trois, 1 ‘un après 1 ‘autre, et on nous u 
renvoyés au Togo. Comme j’avais plus de 18 ans, on ne pouvait pas me remcllre ir 
Caccavelli. Je suis retourné rue du Commerce, garder et voler. 
Comme j’étais le meilleur connaisseur en techniques de vol, les gtwnu!s 
voleurs venaient me demander de les aider, en particulier pour ouvrir ics voitwc\ 
garées devant les boîtes de nuit. Une fois, j ji ai trouvé 3 600 000 F (en liasses de 
500 000). J’ai voulu tout prendre, mais les copains et les grands ont commencé ri 
crier contre moi et à sortir des couteaux. J’ai glissé trois liasses dans’ma chemk 
et j ‘ai lancé le reste en 1 ‘air. Pendant qu ‘ils se battaient pour ramasser les hillcts, 
j’ai couru à toutes jambes. Mais un copain m ‘a poursuivi. Commeje courais plan 
vite que lui, il a crié “Au voleur ! ” et on m ‘a arrêté (les policiers se sont purtag6.s 
une partie de 1 ‘argent). J’ai fait quinze mois de prison. C ‘est quandj ‘en suis sorli 
que je suis venu chez toi. ” 
Ces dernières années, nos relations ont été en fait orageuses, car M., avec des 
intervalles de skrieux, ne manquaitjamais une occasion de recommencer à se mettre 
dans des histoires pendables de vols ou d’escroqueries, de bagarres ou de filles, ou 
de replonger dans la drogue (dont je n’affirmerais pas qu’il soit définitivement 
sorti). II y a, dans son comportement3 à côté de longues phases d’apathie, de 
véritables pulsions suicidaires, un mélange d’ivresse à flamber sa vie dans quelques 
(1) Quartierpopulaireancien aunordduPluteau (centre desqf/ùiresetde I’adnlinistroiion). ïk~ichvillc 
est son pendant au sud. 
(2) 6.5 000 FF. 
(3) Centre de réinsertion des Affaires sociales, dans la banlieue de Lomé. 
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instants intenses et de désintérêt pour le long terme, à commencer par la prise 
régulière des médicaments (fournis gratuitement par l’hôpital) après sa première 
hospitalisation pour tuberculose - d’où au moins deux rechutes. Mais cette petite 
enfance ballottée entre des parents qui n’ont jamais fait que s’en débarrasser 
pouvait-elle lui donner véritablement goût à la vie ? Peut-on guérir d’une enfance 
gâchée ? 
Et pourtant certains s’en sortent. On peut évoquer ici le cas de L., un -jeune 
Béninois, d’une “excellente famille”, comme on dit (un oncle imprimeur à Coto- 
nouc1J), père décédé précocement (empoisonné pour des histoires de terrains 
familiaux, pense L.), mère partie, remariée... Laissé très jeune à lui-même, L. a 
financé sa scolarisation entre les âges de 10 et 15 ans en allant chaque week-end et 
pendant les vacances faire de la contrebande à la frontière du Nigéria. II a pu aller 
jusqu’en 3ème, il aurait bien voulu continuer (il adorait les mathématiques)... 
Mais cela devenait de plus en plus difficile : en grandissant, il se trouvait 
coincé entre une répression plus efficace et des bandes d’authentiques truands qui 
voulaient l’enrôler... II s’est enfui à Lomé, adolescent renfrogné, secoué de tics et 
de cauchemars. Chez moi, il a bricolé plusieurs métiers, longtemps côtoyé la drogue, 
dont il a fini par avoir assez de force pour enfin rompre. C’est devenu un colosse, 
toujours aussi peu souriant mais serein, qui fait des batiks remarquables, avec un 
sens très sûr des couleurs (il est fasciné par les reproductions de tableaux de Van 
Gogh...). II est retourné travailler à Cotonou. On peut considérer L. comme tiré 
d’affaire. 
Tant de diversité dans les itinéraires individuels doit toujours nous rappeler 
que chaque enfant est au carrefour du singulier et du collectif. Toute intervention 
doit absolument tenir compte de cette double dimension, personnelle et sociale, sous 
peine de n’y rien comprendre. 
Nota bene. Que sont devenus en 1992 les cinq cas évoqués plus haut ? P., après 
quelques allers-et-retours entre la rue, la drogue et la normalité, bricole un petit 
commerce à la frontière. E., de plus en plus taciturne, est parti à Lagos exercer son 
métier d’électricien (ou sa capacité de violence -je ne sais pas). C. est enfin devenu 
vannier à Accra. A. et S. s’occupent des petits chez moi. Ni réinsertion à l’épreuve 
absolue de toute tentation ultérieure, ni échec irréparable : l’histoire continue... 
MARJUVIA (Y. Murguerat et D. Poitou Ed.) 
“A l’écoute des enfants de la rue en Afrique Noire” 
Paris, Fayard, 1994, 628 p. 
(pp 185-196) 
(1) Unjour oùje me suis-aperçu qu ‘il subtilisait ma voiturepour allerfrimer le soir en ville,,y lui ui tout 
de même demandé, après le “savon ” de circonstance, où il rivait a,opris ù conduire. 1~tipon.w toute 
naturelle : “Avec le chauffeur de mon oncle. ” 
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LES “,!WALLVI” NE SONT PAS DES “GI.3IWOUV-~” 
Histoire de la marginalité juvénile à Lomé 
Smallvi : “lespetits”( l), c’est un mot que les gamins de la rue emploient en 
mina de Lomé pour se désigner eux-mêmes (même s’ils ont 18 ou 20 ans). 
Gbévouvi : “lespetits chiens de brousse”(2), c’est la manière insultante dont 
la population les stigmatise, commettant, outre une injustifiable exclusion sociale, 
un contre-sens complet sur la nature du phénomène : on le croit rural, alors qu’il est 
urbain. 
Dans toutes les grandes villes d’Afrique, on rencontre maintenant des 
enfants et des jeunes qui vivent plus ou moins totalement dans la rue et de la rue, ce 
qui suffit en général à les cataloguer “délinquants”, donc à les exposer au mépris et 
au rejet sans nuance de la part des “honnêtes gens”. En réalité, être sur les marges 
de la société ne signifie pas nécessairement être en dehors : le secteur informel 
assure, par une longue série de médiations, l’intégration sociale réelle d’une 
main-d’oeuvre éminemment précaire, mais adaptable à tout. 
On n’envisagera pas ici l’ensemble des jeunes que la dureté des temps 
contraint à trouver de quoi survivre dans les innombrables “petits métiers”, encore 
moins ceux que leur société d’origine considèrent comme pleinement à leur place 
dans la rue, même à mendier ou à travailler dès l’âge tendre, comme, en pays 
(1) De I’angiais small, avec le diminutifmina -vi, qui Sign$e également ‘pelit “. Le mino. dialecte 
dominant de la ville de Lomé, est un dérivé populaire de 1 ‘ëw& très riche en mats étrangers. 
(2) Gbé : fa brousse, la nature sauvage ; (a)vou : le chien 
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musulman, les tafibé des écoles coraniques, ou bien les tout petits vendeurs des 
familles yoruba, qui vous courent après avec quelques paquets d’allumettes ou une 
poignée de sacs en plastiques... 
Sont “enfants de la rue” ceux qui vivent, de leur point de vue comme dc celui 
du corps social, en rupture avec ce qui est considéré par chacun comme la 
normalité : une marginalité qui n’est pas périphérie, mais opposition. 
II s’agit, dans la plupart des villes africaines, de jeunes d’origine rurale, 
venus en ville pour une raison ou pour une autre (des ravages de la sécheresse à un 
conflit individuel avec le père) et qui, n’arrivant à s’intégrer dans un monde trop 
différent, échouent sur ses franges 
A Lomé, on a la surprise, si l’on se donne la peine de chercher, de découvril 
un modèle tout à fait différent : une marginalité juvénile issue des couches 
citadines les plus anciennement urbanisées, qui tire son explication des profon- 
deurs de l’histoire sociale de In ville. On peut résumer celle-ci en une phrase : Lomé 
a été fondée en 1880 comme centre de commerce par des négociants africains 
entreprenants, qui ont, par la suite, accueilli (et subi, et utilisé) la colonisation, mais 
qui ont toujours su garder les rênes (en particulier fonciers) de la cité. De ce fait, 
celle-ci diffère nettement -et jusqu’à nos jours- des habituelles villes coloniales et 
post-coloniales(l). De l’originalité de cette société d’ancienne souche citadine - 
disons, pour simplifier, “bourgeoise”-, l’étude de la marginalité juvénile, c’est-à- 
dire des dysfonctionnements du système, se manifeste aussi un excellent révélateur. 
sur près d’un demi-siècle d’évolution. 
1. LA PREHISTOIRE : ENTRE LES DEUX GUERRES MONDIALES 
Ce n’est pas que le phénomène des enfants de la rue soit apparu à Lomé 
exceptionnellement tôt(Z). Apparemment, il n’existe pas entre les deux guerres 
mondiales, dans une ville qui reste de taille modeste (10 à 15 000 habitants), mais 
fortement cohérente : tout le monde se connaît (et donc se contrôle), au point que l’un 
des grands événements de la vie sociale est la proclamation urbi et orbi, du haut du 
balcon de la Direction de l’Enseignement, des résultats annuels du prestigieux 
certificat d’études primaires : la foule fête bruyamment les lauréats ; les recalés 
s’enfuient pour cacher leur honte publique... 
(1)A cesujet, voirdiverstr~~~~xd~~mêmea~teur,parexemple “Dynamiquesociale et dynamiquespatiale 
d’une capitale africaine : Lomé “, in : Tropiques, lieux et liens, Paris, ORSTOM, 1989 (pp. 341-349) et 
“LomC, une brève histoire de la capitale du Togo”, Lomé et Paris, Haho et Karthala, 1992, 64~. illust. 
(2) A vrai dire, j’ignore s’il existe des études comparables quant à cette dimension historique. Dans la 
plupart des capitalesafricaines, le phénomène n ‘apparuîf, semble-t-iLS que dans lesannées 19600~ 197(x 
hormis au Sénégal, où il remonfe au XIXè siècle. 
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Dans les très précieux comptes rendus du Conseil des notables(l), bien peu 
d’allusionskx problèmes spécifiques des enfants(2), auxquels on ne peut reprocher 
que de banales espiègleries. 
Conseil du 16 octobre 1931(3) 
Monsieur le Commandant de Cercle signale aux notables la muuvaise 
conduite des enfants, dont certains volent les ampoules électriques, enlèvent les 
piquets de tracé des voies, les plaques des poteaux indicateurs, les jeunes arbres 
plantés..., et leur demande d’intervenir auprès des familles dans chaque quartier. 
- (In notable : “Ce sont les mères qui ne veulentpas que le père corrige les enfants. ” 
Avec la crise économique (et politique) des années 1932-33, où se rompt le 
“contrat de confiante”(4) entre les notables, expression de la population, et 
l’administration coloniale, celle-ci redoute les déscolarisés chômeurs citadins, et ne 
rêve que de les renvoyer à la campagne : 
Conseil du 21 janvier 1934 
Monsieur le Commandant de Cercle : “Les enfants (qui ne vont pas à l’école) 
doivent apprendre un méiier ou la culture de la terre (...). Ici, les enfants ne veulent 
plus cultiver la terre. C’est à vous, notables et parents, à veiller à ce que ces e&nts 
ne deviennent pas des désoeuvrés et, plus tard, des mauvais sujets. ” 
Conseil du 26 mars 1936 
Monsieur le Commandant de Cercle : .“Dès qu ‘un jeune homme sait un peu 
lire et écrire, iljuge le métier de cultivateur indigne de lui (...). L ‘époque est passée 
où I’Administration et les maisons de commerce pouvaient embaucher presque tous 
(1) Une institution créPe enfévrier 1922 par l’administration française, qui avait hérité de Lomé en 
octobre 1920, pour pallier 1 ‘absence de toutes les courroies de transmission dont les pouvoirs coloniaux 
disposent en générai pour communiquer avec la population. Nommés en 1922, les membres dti Conseil 
sont, à partir de 1925. élus par les chefs de famille. Surtout dans la première décennie, ils seront 
effectivement consultés, mêmesurdessujetsd’intérêtnationalqui, théoriquement, nëtaientpasde leur 
compétence. Après le déparf du libéral gouverneur Bonnecarrère @n I93 1) et les émeutes de junvier 
1933, l ëchange tournera souvent au dialogue de sourds. 
(2)Aucunementionnonp~usdanslamonumentale thèsededroitde LaurentPéchoux(“Lernandatt’rançais 
sur le Togo ‘7 en 1938. 
(3) Lomé, Archives nationales du Togo et Municipalité de Lomé. 
(4)SelonlaformuledeS. Y. Gbédémahdqnssathèsesur “Lapolitiqued’associalionauTogosousmandat 
de la France “, Aix-en-Provence, 1984,2086p. 
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les jeunes gens lettrés (...). II en résulte qu ‘un certain nombre de jeunes gens restenl 
à Lomé ois@. Pourquoi ne retournent-ils pas dans leurs villages pour se livrer aux 
travaux des champs ? ” (Air que l’on réentendra souvent par la suite). 
Pourquoi ne repartent-ils pas ? Peut-être, tout simplement, parce qu’ils ne 
sont pas venus des campagnes. La scolarité reste largement un phénomène citadin : 
ce sont les vieilles familles de cette bourgeoise marchande qui ont investi l’école(/). 
2. PREMIERS GAMINS DE LA RUE, PREMIERES INSTITUTIONS 
La délinquance juvénile -approche partielle du problème des enfants de la 
rue, mais la seule que l’on puisse retrouver dans les archives- n’apparaît qu’après 
la seconde guerre mondiale. Celle-ci a fortement secoué les esprits et, plus encore, 
les structures sociales, en lançant, à une vitesse croissante, monétarisation de 
l’économie et explosion urbaine : Lomé, qui comptait entre 15 et 18 000 habitants 
avant la guerre, passe à 30 000 en 1947, alors que les années 1940-43 avaient connu 
une profonde stagnation (frontière avec la Gold Coast voisine fermée, trafic 
maritime presque nul...). Mais 1”‘effort de guerre” très dur imposé au Togo en 1944 
et 1945 a provoqu6 une fuite importante des jeunes vers la Gold Coast et vers 
Lomé : le Il mai 194.5, le gouverneur déplore que “ungrandnombre de vagabonds 
-10 000 peut-être- pour échapper à la production de guerre, viennent se réfugier 
à Lomé. Ils veulent y être nourris sans travailler. Les chefs de quartier ne doivent 
accepter dans leur quartier aucun individu qui n ‘ait pas payé son impôt ; ils doivent 
refouler sur leurs lieux d’origine ceux qui n’ont aucune raison de se trouver ù 
Lamé”(2). 
En fait, le redressement économique trés rapide de l’après-guerre donnera du 
travail à tous, et l’intégration de ces nouveaux citadins (pour la plupart issus des 
régions voisines de la capitale) se fera sans difficultés. 
Mais c’est à ce moment qu’apparaissent les premiers cas de mineurs arrêtés 
pour avoir commis des délits(3). Pour faire face, les autorités judiciaires ne disposent 
que de la vieille loi française de 1912 (qui distingue les mineurs délinquants de 
moins de 13 ans -susceptibles uniquement de “mesures éducatives”- des mineurs 
de 13 à 18 ans, auxquels le tribunal correctionnel ajustera la peine en fonction de 
leur “discernement”), loi rendue applicable en Afrique française, par le décret du 
30 novembre 1928, aux enfants “européens et assimilés “(4). 
(1) Bon nombre des premiers dipl0més sont enfants de membres des conseils de wotahles de Lom6 ou 
d’Aného. Ils pèsent encore lourdparmi les composantes de la classe dirigeante togolaise ayjourd ‘hui. 
(2) Séancesde la “Commission chargée d’exprimer son avis sur les modalitks d’application au Togo des 
recommandations de IaConlerence de Brazzaville ” (pp. 27-28) Aix-en-Provence, A,WOM(B-5045). 
(3) Nos sources -les rapports annuels de la France à [‘ONU (Lomé, Archives nationales du Togo)- SO~I 
mulheurcusement muettes tant sur la nature des délits que sur la personnalité des délinquants. 
(4) Cette législation.seraamélioréeparledécretsurlu libertésurveilléedu3,juin 195;? (upplicahleau Togo 
par décret du 16 juin 1952). 
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Devant ce problème nouveau, I’Administration judiciaire tâtonne. On 
s’efforce tout d’abord de créer, pour une quinzaine de mineurs, une structure de 
rééducation à Sokodé(l), au sein de la prison civile (mais avec une nette séparation 
d’avec les adultes), en liaison avec l’école professionnelle (embryon de l’actuel lycée 
technique). Mais il fallait imaginer quelque chose de plus spécifique. 
Fin 1948, la décision fut prise de fonder une institution nouvelle, créée par 
l’arrêté du 9 février 1949 et ouverte le 15 novembre : le “Centre de redressement” 
de Tové, dans la banlieue de Kpalimé(2), “dans une maison agréablement installée, 
qu ‘un instituteur dirige avec une autorité pleine de compre’hension”(3). 1 I a pour 
adjoint un contre-maître menuisier, qui dirige l’atelier de formation. 
Lesjeunes reçoivent aihsihnimum de scolarisation primaire(d) le matin, 
de formation professionnelle l’après-midi en fabriquant des meubles, vendus à 
l’administration scolaire. Ceci leur permet de se constituer un pécule non négligea- 
ble pour le moment de leur sortie, où on leur remet également un minimum 
d’outillage qui leur permettra de s’installer comme artisans. 
L’expérience donne satisfaction : le rapport à I’ONU de 1952 conclut que 
“depuis que le centre existe, on peut considérer que 8 sur 10 desjeunes gens qui 
y sont passés ont été réada$és”(5), certains étant même envoyés par le Dahomey 
voisin, dépourvu de structure analogue. 
Les effectifs (fluctuants-à cause des arrivées et des libérations : les vraies 
fugues sont rares) tournent entre 10 et 15 ‘~upilfes” (minimum : 8, maximum : I7), 
tous masculins, d’âge compris entre 10 et 15 ans, selon le rapport de 195 1, de 13 à 
17 ans selon les suivants. 
* 
* * 
L’analyse que fait I’Administration du phénomène est assez banale. Elle 
attribue la “criminalité,juvénile” à “plusieurs causes : en premier lieu la polyga- 
mie, qui aboutit à la dispersion des familles et à l’anéantissement de luutorité du 
p’ere (...). Les enfants (,. .) échappent pratiquement à la surveillance des mères, 
toujours absorbées par les corvées domestiques et l’exercice du négoce, ou par le 
travail des champs. 
(1) Deuxième vilie du Togo, à 350 km au nord de Lomé. 
(2) Alors troisième ville du pays, à 100 km au nord-ouest de Lomé. 
(3) Rapport à 1 ‘ON(/, 1949, p. 145. 
(4) L’un d’entre eux y obtiendra son certijcat d’études primaires en 1954, et deviendra sur le champ 
fonctionnaire. 
(5) Rapport 1952, p. 240. 
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“La délinquance juvénile est également imputable aux conditions de vie 
dans les villes et à la détribalisation (...) dans les centres urbains, où tend à 
s’instaurer un individualisme anarchique (...). Les publications de la presse 
occidentale, les journaux illustrés et le cinéma sont les agents les plus virulents de 
cette oeuvre de destruction”( 1). 
Voilà bien des stéréotypes qui, depuis 40 ans, ont la vie dure. On notera 
cependant la perception du problème de la structure du couple (en ville : la 
polygamie rurale est millénaire, et rien n’indique qu’elle serait subitement devenue 
“criminogéne” en 1945) et de l’individualisme croissant, dont l’usage des bandes 
dessinées et des “mauvais films” est peut-être un signe, mais guère le moteur... 
* 
* * 
Le directeur du Centre de Tové, l’instituteur principal Frédéric K. Ayih, est 
mort en juin 1990, au moment même où l’on m’indiquait une piste pour le retrouver. 
Mais j’ai pu rencontrer un ancien de Tové, dont l’itinéraire paraît significatif. 
Monsieur W., né à Aného en 1930, dans une famille de commercants typique, a 9 
ans quand ses parents se séparent. Balloté d’oncle en oncle, il arrive à Lomé en 1944, 
mais échappe vite à cette autorité familiale négligente : s’il revient en général 
coucher le soir (très tard) à la maison, il traîne le jour au marché ou à la gare, porte 
quelques bagages ou nettoie les étals pour se procurer un peu d’argent (il ne vole 
pas), qu’il dépense en fréquentant assidûment les deux cinémas de la ville. Comme 
il dit, selon l’expression populaire en usage, il ‘tfait la voyoucratie”. En 1947, sa 
mère et son oncle le font arrêter par la police ; après trois jours à la prison de Lomé, 
il est expédié à celle de Sokodé, où il apprend, sans joie, le métier d’ajusteur. 
En 1949, il fait partie de la premiére “promotion” de Tové, dont il a gardé 
un excellent souvenir : le maître Ayih les “avait pris comme ses enfants”, leur 
laissant beaucoup de liberté, dans le cadre d’une discipline ferme quand il le 
fallait(2). Le jeune W. en sort en 1951, avec une formation en menuiserie et 
maçonnerie, et un joli pécule de 55 000 F(3), mais il preferera devenir chauffeur, en 
1953, et mener une vie aventureuse entre Lagos et Lomé, avec plusieurs épouses 
successives et... ses deux fils dans la rue(#). 
D’après les souvenirs de W., l’essentiel des autres jeunes provenaient, 
hormis quelques originaires de la région cacaoyère environnante, des villes de la 
côte et surtout d’Aného(5) : c’est le dialecte mina de cette ville que tout le monde 
(1) Rapport 1951, p. 52. 
(2) Ce n estpas d’aujourd’hui que la qualité humaine du responsabk,fait la réussite d’une institution 
(3) 1 100 FF, mais d’un pouvoir d’achat bien supérieur au,franc actuel. 
(4) C’est par eux que je suis remonté au père. 
(5) A 45 km à 1 ‘est de Lomé. 
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parlait. En géneral, ces anciens condisciples se sont correctement installés dans la 
vie, commerçants, artisans, cuisiniers... Ont-ils eu, eux aussi, des enfants margina- 
lises? Il n’a pas pu le dire. 
Pourquoi la petite ville d’Aneh -dont la population plafonne complètement 
entre 5000 habitants à l’époque allemande et 10 000 en 1970- a-t-elle été la première 
source .de jeunes marginaux à Lomé ? Parce que cette vieille cité, fondée comme 
centre commercial au tout début du XVIIIe siècle et longtemps principal pôle 
d’activité et de modernisation de la côte(l), a été brutalement ruinée par la 
concurrence de Lomé quand les Allemands dotèrent celle-ci d’un wharf (en. 1904) 
et d’un réseau de voies ferrées drainant sur la capitale politique toutes les activités 
d’fmport-export. Les commerçants d’Aného, grands et petits, durent suivre, malgré 
leur vif patriotisme de clocher ; leurs familles restèrent sur place. La ville, jusqu’à 
nos jours, n’est plus guère qu’une lointaine banlieue-dortoir, qui subsiste grâce aux 
cadeaux et aux retraites venus de Lomé, dans un décor architectural superbe en plein 
délabrement. Rien d’etonnant à ce que ce soit de ces familles spati.alement 
disloquées que soient issus les premiers gamins de la rue du Toge(2). 
* 
* * 
Par arrêté du 16 janvier 1960, le Centre de Tové et sa vingtaine de pupilles 
ont 6té transférés dans les bâtiments encore debouts de l’ancienne station de radio 
allemande de Kamina (détruite en 19 14), à 150 km au nord de Lomé. Rebaptisé en 
1970 “Foyer Avenir”, il mène une vie plutôt végétative, en dérivant vers une 
structure de pure répression, qu’un ancien des annees 1975 m’a résumée d’un 
mot : “un bagne “. Au début des années 1980, le foyer a été repris en main par un 
jeune éducateur specialisé compétent et dynamique. Depuis, l’institution fonctionne 
de façon correcte pour ses 30 à 40 pensionnaires actuels. 
* 
* * 
Une décennie après l’lndependance, le problème de la délinquance juvénile 
avait pris une ampleur telle qu’une série de mesures législatives sont prises : 
l’ordonnance du 17 février 1969 crée une juridiction pour enfants (un juge unique, 
responsable à la fois de l’instruction et dujugement, chargé de travailler dans l’esprit 
(1) Une école (anglophoneJjj est ouverte dès 1842. 
(2) Méme phénomène, encore plus accentué, pour le bourg d ‘Agbodrafo (naguère Porto-Sèguro), à mi- 
chemin entre Lomé et Anèho, dépowvu aujourd’hui de toute fonction administrative ou èconomique 
moderne, laseulevilledu Togodontlapopulationesten baisse (de 3 600hab. en 1970à3 500en 1981J, 
aspirée par la croissance de Lomé. 
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des lois de 1928 et de 1952, c’est-à-dire de rechercher les mesures éducatives 
appropriées plutôt que les peines afflictives). Le décret du 23 février 1970 institue 
une Brigade pour mineurs : une institution de police (flanquée depuis 1974 d’un 
service social dépendant des Affaires sociales), chargée -en principe- du monopole 
des enquêtes et de la détention (préventive) pour les mineurs délinquants. Enfin, le 
14 mai 1970 est fondé le Centre d’observation et de réinsertion sociale de 
Caccavelli, dans la grande banlieue de Lomé(l) : une panoplie en faveur de la 
jeunesse marginale dont bénéficient peu de pays africains -même plus fortunés que 
le Togo-, qui en sont encore souvent+mélangerdans leurs geôles mineurs et majeurs 
incarcérés, ce qui est, comme nul ne l’ignore, la meilleure des “écoles du crime”... 
111. A LA DECOUVERTE DES JEUNES DE LA RUE 
Tout ceci, tout ce qui subsiste comme traces dans les documents écrits 
accessibles, ne correspond qu’à une fraction du phénomène des enfants marginaux : 
ceux qui ont commis des délits, ou -plus exactement- $eux qui se sont fait attraper 
et, parmi ceux-là, ceux qui sont ensuite passés dans le système répressif parce que 
leur cas n’a pas été réglé au niveau d’un commissariat ou d’un chef de quartier(Z). 
Dans les années 1979-81, j’ai commencé, à la suite d’un enchaînement de 
circonstances imprévisibles, àm’intéressar et à chercher à aider ces jeunes de la rue 
de Lomé, ces gamins de 10 à 18 ans (mais surtout 12-14 ans) qui gardent les voitures 
ou portent les paquets sur les parkings des super-marchés et des banques le jour, 
devant les cinémas et les boîtes de nuit le soir... Des garçons débrouillards, parfois 
pleurnicheurs et plus souvent rigolards, Charmeurs ou agressifs, exaspérants ou 
attachants, exaspérants et attachants... 
Je découvrais avec étonnement un monde libre, plein d’aventures, où les 
enfants gagnaient facilement de quoi vivre (un bon gardien de voiture -qui sait s’y 
prendre pour apitoyer ou amuser le conducteur- trouvait facilement 500 à 1000 
F CFA par jour : mieux qu’un petit fonctionnaire) en se nourrissant sans peine des 
plats préparés ou des baguettes de pain que l’on trouve partout dans la rue, 
s’habillant aux fripes, se lavant dans les eaux nauséabondes des mares de la plage 
ou des bords de la lagune, allant pour une bouchée de pain dans les cinémas 
populaires se délecter de filandreuses comédies musicales indiennes et de “ka- 
raté”... Mais une liberté payée d’insécurité et d’un grand vide affectif, générateur 
d’instabilité, voire d’angoisse. Ces jeunes durs se révèlent vite, le plus souvent, 
(1) En théorie, Caccavelli doitfaire plutôt de 1”‘observation” de courte durée, Kamina de la réinserfion 
sociale longue. Defait, if n ji a guère de di$érences entre les activités des deux institutions, qui dispensent 
toutes deux scolarisation et formation à f ‘artisanat (Kamina recueille cependant plutôt les cas les plus 
“durs”). En 1980estajoutéaudispositifleservicesocialdu Tribunal, chargé -entreautres-d’assisterlejuge 
des enfants. 
(2) Pour une description des aspectsjuridiques : voirhrdilguèm Kade ‘, “L’assistanceéducativeauTogo”. 
maîtrise en Droit, Lomé. 1987, 154~. 
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Ctonnamment sentimentaux, assoiffés de tendresse, ce qui ne les empêche pas d’être 
en même temps furieusement âpres au gain, aussi avides d’argent que prompts à le 
gaspiller : si ce que l’on a doit &e vole par la ruse ou pris par la force avant le 
lendemain, autant le faire valser... 
Pas de bandes véritables (avec chef, sous-chefs, rituels, territoire...) : ce ne 
sont que des groupes de copains, à géométrie variable, dont les amitiés et l’entraide 
peuvent d’ailleurs se prolonger fort longtemps, même hors de la rue. Si les relations 
entre petits et grands (20 ans et au-delà, en général eux-mêmes anciens de la rue) 
sont relativement peu violentes (par exemple en comparaison d’une ville comme 
Kinshasa), il y atout de même bon nombre de brimades sur les plus faibles, rackettés 
sans pitié, menacés de sévices s’ils n’ont pas assez d’argent sur eux pour satisfaire 
leur rançonneur(l) ; mais ce rackettn’est pas structuré : aucunlien de subordination 
stable entre petits et grands, ni en pourcentage prélevé, ni en “protection” garantie. 
C’est chacun pour soi, avec ce que cela signifie d’avantages et d’inconvénients, une 
jungle en géneral plutôt bon enfant, mais qui sait être bien dure aux faibles. 
Leurs lieux principaux de concentration sont nettement distincts les uns des 
autres, même si les cloisonnements sont loin d’être étanches(2). Le plus visible, c’est 
la rue du Commerce, l’axe majeur du centre commercial, où se regroupe l’essentiel 
des activités d’affaires, du super-marché Goyi Score, à l’ouest, au groupe des 
banques (BTCI;BIAO, UTB), à l’est (carte p. 139). Le cinéma Opéra est un grand 
lieu de rencontre, où l’on garde les voitures, où l’on va comme client en matinée et 
où, avec ou sans l’accord des machinistes, on trouve bien des recoins pour se 
pelotonner et dormir, fut-ce au milieu des bobines de films... Le soir, on se déplace 
volontiers vers l’ancien “petit-marché”, autour de quelques restaurants et surtout de 
la boîte de nuit L ‘Abreuvoir, haut lieu de la vie noctambule et de la prostitution de 
luxe, où l’on peut dormir au petit matin, caché derriere le rideau de plantes vertes. 
On peut aussi aller s’abriter dans les wagons de la gare toute proche, ou tout 
simplement dormir dehors ou sur la plage, blotti dans le sable : le climat de Lomé 
est, la plupart du temps, assez clément pour cela. 
Ici, on vit surtout de l’argent des Blancs, reçu ou, éventuellement, cha- 
pardé(3) : grands et même petits sont parfois fort habiles à crocheter une serrure de 
voiture, ou, plus simplement, à attirer l’attention du chauffeur à gauche pendant 
qu’un complice plonge sur son sac par la fenêtre de droite... On peut aussi vendre 
chewing-gums, cartes postales, cigarettes, fausses montres Cartier ou objets “d’art”, 
(1) Qui va les rosser ou profiter de leur sommeilpour les brtiler avec une cigarette, un coton enflammé 
ou une boîte de conserve rougie aufeu... 
(2) Ungaminpeutpasserd’unezoneàlautre (parexemplepouréchapperàunvolé teigneux), maispour 
y rester en généralplusieurs mois ou plusieurs années. 
(3) Un certain sens de la fraternité interdit de voler les Noirs (du moins en général : il y a bien des 
exceptions), mais ilyasurtoutque 1 ‘opinionpublique africaine est violemment hostile auxvoleurs: gare 
à celui qui sefait prendre par lafoule !  Ne voler que les étrangers -incapables de reconnaître le fauttf- 
est nettement moins dangereux 
137 
de bien faible valeur réelle. Mais pour que ce commerce soit rentable, il faut être 
propriétaire du capital de départ, et aussi il faut, pour trouver le client, beaucoup 
“marcher sous le soleil” : tous n’en ont pas -ou pas longtemps- la persévérance. 
Qu’un filou fasse main basse sur un stock insuffisamment caché, et t’en est fini des 
velléités de gains honnêtes(l). 
Les gamins s’attachent beaucoup. aux touristes, pour essayer de leur refiler 
n’importe quoi, ou surtout pour s’imposer comme guide, pour une heure ou pour un 
vaste périple à l’intérieur du pays, où leur débrouillardise est d’ailleurs fort 
appréciable. On les trouvera donc devant les hôtels,ies plus centraux, ainsi que, plus 
à l’ouest, autour de I’Hôtel de la Plage, rendez-vous célèbre de tous les routards 
européens, et donc de bien des tentations(2). 
Contrairement à d’autres grandes villes touristiques, la prostitution mascu- 
line est rare. Les gamins savent ce que c’est, et cela les fait beaucoup rire de penser 
qu’on puisse s’intéresser aux garçons, alors que les filles sont si jolies et si faciles : 
certains s’assurent un beau succès d’hilarité en racontant comment, dragués par un 
pédéraste, ils l’ont emmené sur la plage, incité à se déshabiller et abandonné en 
s’enfuyant à toutes jambes avec ses vêtements...(3). 
Dans les autres zones, ce sont les Togolais que l’on sert ou que l’on vole. Du 
parvis et du chevet de la cathédrale jusquaux vastes périphéries du grand-marché, 
avec une extension -le “Texas” (aujourd’hui disparu)- à l’ancienne gare routière, 
c’est un autre monde, d’une autre forme de marginalité. C’est du marché que l’on 
vit, en particulier, pour les plus petits ou les plus novices, en rangeant et nettoyant 
les étals des marchandes, surtout des vendeuses de plats préparés. Plus aguerri, on 
vend des bricoles (allumettes, billets de loterie), ou l’on fauche : mettre la main sur 
le sac d’une nana Benz(4), c’est une aubaine mémorable... 
(1) De même devant le supermarché et le restaurant Marox, avec des gardiens de voitwe&nibeaucorr/, 
montent le soir exercer leur ofJce sur le parking de 1 ‘aéroport. Ces derniers ontpresque IOUS une,famillc~ 
où retourner dormir la nuit, tout comme ceux quïgardent devant le Centre culturelfrançais et, les soirs 
de grand spectacle, sur le parking de la Maison du RPT (palais des Congrès). Certains d’entre eux 
arrivent à payer ainsi leur scolarité pendant quelques années. 
(2) Cesjeunes “aventuriers “, comme on les appelle ici, ont peu d ‘argent, mais ilsfraternisent volontiers 
avec ces gamins à peine moins âgés qu eux. 1, ‘ennui est que, parfois. ils leur demandent dc les aider ù se 
procurer de la drogue et, de gratitude, les initient à leur délectation. 
(3) Maisilssefâchent trèsfortsi on les traitent eux-mèmesde “pédés”, ce qui arrive souvent à ceux dont 
je m ‘occupe : c ‘est la cause des bagarres tes plus violentes, surtout si l’insulte vient d’une$lh. 
Pour leurs besoins sexuels, dès la puberté, les gamins de la rue vont dans les bordels populaires 
d’Amoutivé, à 100 Flapasse, avec-disent-ils-de “vieillesmamans , “mais comme c’est dans le noir, ça 
n’a pas d’importance “, ou avec lesfilles, plus coquettes maisplus chères, des bars louches de la.frontière 
avec le Ghana (d’où l’extrême diffusion des MST). 
(4) Revendeuses en gros de tissus imprimés, les plus riches commerçantes togolaises (réputees rouler en 
Mercedes Ben.$. 
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A Amoutivé, vieux village rattrapé par la croissance urbaine dans les années 
1950, les environs du Kakadou -un dancing plus célèbre que reluisant- sont l’un des 
rares lieux de la ville à rester animés toute la nuit. Beaucoup de petits (et de petites) 
y trouvent refuge, quitte à traîner le jour au marché d’Amoutivé ou au cinéma Rex, 
très populaire, où l’on peut garder les bicyclettes des spectateurs et dormir derrière 
les panneaux d’affichage. 
Encore différent est le secteur du cinéma Le Togo et du marché 
d’Hanoukopé(l), car plus dangereux, malgré la proximité de la Gendarmerie : les 
grands qui sont là ont la réputation d’avoir le coup de poing ou de couteau facile, 
et, de nuit, on risque fort de se retrouver dans les eaux fangeuses du canal (Dieu 
merci, peu profondes). On y rencontre aussi beaucoup de jeux de hasard -où le hasard 
‘authentique n’a droit qu’à une faible placeC2)- et, dit-on, depuis longtemps de la 
drogue. 
Quelle que soit la diversité de ces zones d’errance, les jeunes y ont des points 
communs, notamment un argot spécifique, avec des mots qu’eux seuls compren- 
nent, comme akqyibo (le délateur, le “cafieur”), kola (le billet de mille francs), 
kenom (la poche de poitrine de la chemise : c’est un code pour les pickpockets)... 
Mais les jeunes de la ville ont tendance maintenant à imiter ce langage : la normalité 
se met volontiers à la mode de la marginalité. 
* 
* * 
Il existe aussi des filles marginalisées, mais elles sont beaucoup moins 
visibles(3) : elles se fondent dans le monde des marchés, où elle? sont difficiles à 
distinguer de la nuée de fillettes et de jeunes filles qui assistent toujours les 
revendeuses. Leur problématique est tout à fait différente : dans cette partie de 
l’Afrique, en effet, le commerce, du haut en bas de l’échelle, est entre les mains des 
femmes, avec de vraies dynasties m&e-fille-petite fille, où les gamines sont asso- 
ciées aux affaires très jeunes ; on ne les abandonne pas(4), comme les garçons : on 
les exploite. Les plus durement traitées sont les petites “boyesses” qui arrivent de 
la campagne à 8, 10, 12 ans -voire encore moins- pour “être élevées” en ville, 
(1) Le secondde laville par le nombre desmarchandes, lepremierpour lesfruits et Ikgunes. coincé entre 
la voie ferrée et le canal de jonction des lagunes. 
(2) Il m ‘a fallu attendre de connaître ces gamins pour voir des dés munis de deux 6.. 
(3) Elles sont maintenant suivies surtouf par les responsables du programme Terre-des-Hommes/ 
Sentinelle, qui ontpour objectifce domainejusqu ‘ici bien délaissé. 
(4) Ou du moins rarement, mais alors avec une brutalité dans le rejet, dans le re@ des, familles de les 
reprendre, peut-être supérieure à ce que les responsables de la Brigade pour mineurs ou du centre 
d’accueil “L’Oasis ” rencontrent à propos des garçons. 
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c’est-a-dire être chargées de toutes les corvées domestiques, pendant que ces dames 
vont faire leurs affaires en ville : l’exploitation des fillettes est la contrepartie de 
l’autonomie économique des femmes. Certaines, à bout de résistance, s’enfuient : 
elles arrivent parfois à Kakadou (où les prostituées de tous âges sont nombreuses) 
mais surtout dans les marchés et sur les gares routières, où elles peuvent subsister 
en aidant les commerçantes, y compris, pour les plus costaudes, en portant des 
charges qui, ailleurs, rebuteraient les portefaix mâles(f). Mais, on l’a dit, c’est là un 
domaine encore très mal connu et dépourvu de structures d’action sociale spécifï- 
ques. 
IV. COMMENT DEVIENT-ON GAMIN DE LA RUE ? 
Le monde des enfants qui “font la voyoucratie”(2) dans les rues de Lomé 
recèle encore, pour l’observateur, bien des surprises : dés ie début, les gamins que 
j’avais recueillis se sont révélés apparentes aux “bonnes familles” de Lomé (fût-ce 
“par la main gauche”) : fils de chefs-comptables, neveux de médecins ou de 
directeurs commerciaux, cousins de magistrats et d’universitaires, proches parents 
d’anciens ministres ou d’éminents hommes politiques.., A croire que tout le gotha 
mondain de la ville a au moins un rejeton dans la rue ! 
La recherche scientifique n’était pas la priorité dans ma démarche auprès d’eux, 
mais elle ne pouvait en être absente. L’observation continue, 78 biographies détaillées 
et une dizaine plus sommaires me permettent de tracer une image assez précise du 
phénomène de la marginalisation des enfants au centre-ville de Lomé. 
Contrairement ti ce que l’on voit habituellement dans les grandes villes 
d’Afrique, ce ne sont pas des produits de l’exode rural, mais, pour l’essentiel, de 
purs citadins, natifs de Lomé ou des villes voisines -en particulier, on l’a dit, Aného, 
d’où provient une bonne partie des élites anciennes de la capitale- ou encore venus 
des pays voisins, le Bénin et le Ghana surtout, avec lesquels les courants migratoires 
(1) LesjZlesseules ne dorment pas dehors, comme le font les garçons : ellespeuvent louer (pour 50 F la 
nuit, sans aucun confort) une place dans certaines maisons proches des marches, spécialisées dans ce 
genre d ‘accueil. 
(2) Mais peut-être trouve-t-on les voyous les plus redoutables dans leursfamilles, trop malins (ou trop 
lâches) pour se montrer dans la rue. Sans parler, bien sûr, de la délinquance “en col blanc”, de loin la 
plus coûteuse pour la société. 
(3) En majorité, ce sont des anciens du triangle rue du Commerce-cathédrale-Abreuvoir. On en a exclu 
les vrais frères. Biographies recueillies (de 1985 à 1993) dans des conditions de relation qui en 
garantissent la sincérité, sinon la précision chronologique, souvent fort aléatoire par une ,j?equrnte 
‘incapacité à se situer nettement dans le temps, mais aussi -parfois-par des réticences 6 se remémorer 
certains souvenirs trop pénibles (le questionneur n ‘est pas trèsper, qui voit lesjoues du questionné se 
mouiller de grosses larmes silencieuses...). On a vu quelques cas en détail chap. n”2. 
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sont constants et réciproques(l). Sur 87 cas : 46 natifs de Lomé (53 %)(2) ; 25 (29 %) 
d’une autre ville (Aného : 3, Kpalimé : 3, autres villes du Togo : 5, du Ghana: 6, du 
Bénin : 4, du Nigéria : 2, d’autres pays : 2 - mais ce sont presque tous des Togolais) 
et 16 (18 %J nés à la campagne (mais 3 d’entre eux de parents vivant à Lomé, et 
rejoints peu après. Parmi les 4 1 qui ne sont pas nés à Lomé, 22 y sont venus enfants, 
en suivant la décision d’un adulte ; il y a seulement 13 “migrants volontaires” 
(1.5 %), ayant plus ou moins fugué -parfois fort jeunes- pour venir à Lomé : 8 natifs 
d’une ville (au Togo Aného, Atakpamé, Kpalimé, au BCnin Ouidah et Porto-Novo, 
au Ghana Accra et Tamale) et seulement 5 vrais ruraux (quatre venus des environs 
de Lomé -avec lesquels les échanges sont constants, qui brouillent quelque peu la 
distinction entre populations urbaine et rurale- et un natif des campagnes du Nord). 
Au plus 5 % peuvent donc être classés comme produits de l’exode rural (trois 
seulement correspondant bien au schéma classique : fuite à 12, 15 et “16 ans pour 
échapper à la condition paysanne paternelle et devenir, le plus petit, porteur au 
marché d’ Aflao, le second au marchC du port, le dernier collègien à Lomé, survivant 
très difficilement sur le parking de l’aéroport, ces deux derniers bien inoffensifs - 
je n’en dirais pas autant du plus petit). 
La grande majorité provient des ethnies du Sud (éwé, mina, ouatchi..., 
branches d’une même aire culturelle), 11 sur 87 (13 %) ayant un père originaire du 
Centre ou du Nord(3), dont 3 seulement la mére aussi. 15 (un sixième) sont nés de 
parents d’ethnies nettement différentes(d) : ce sont là des couples particulièrement 
fragiles, avec le risque pour l’enfant qu’aucune des deux communautés ne le 
reconnaisse pour sien. 
Quel âge avaient-ils au départ de chez eux ? Sur 78, 13 (17 %) avaient de 5 à 
9 ans, 35 (45 %) de 10 à 13 ans, 28 (36 %) de 14 à 18 ans, 2davantage. 
En moyenne : à peine 13 ans, bien jeune pour affronter l’inconnu et l’insécurité. Il fallait 
vraiment que quelque chose de fondamental fût cassé en profondeur pour en arriver 
là(5). 
Presque toujours, le point commun essentiel de ces biographies (en général 
très compliquées) d’enfants de larue est l’éclatement du couple parental, soit sous 
l’effet de la mort (13 cas de décès du père, 3 de la mère -dont un orphelin “bilatéral”- 
auxquels on peut ajouter deux cas de handicap grave, après accident, un du père, un 
(1) Laplupartdescireursde chaussuresambulantsetdesvendeursde toile moustiquairesontGhant’en.s. 
Ce ne sontpaspour autant des.jeunes de la rue, quoi qu èn pense f ‘opinion publique. Rappelons que le 
Sud-Est du Ghana appartient à la même aire culturelle éti que le Sud du Togo et que beaucoup de 
familles sont à chevglsur la’fron fière. 
(2) Dont un né à Lomé, mais dont lafamille retourne peu après à Aného. Il reviendra à Lomb à 1 ‘Lige de 
15 ans, après le décès de son père, “ù l’aventure ” et atterrit tout de suite rue du Commerce. 
(3) Régions qui nefournissent que le qtiart de la population de Lomé. 
(4) Dont un métis, population en général assez menacée, soit sous-favorisée, soit suyfavorisée (ce qui 
n’estpas meilleur, enparticulier,face aux tentations de la drogue). 
(5) Leurs conditions de vie et de malnutritionfont en général que les petits de la rue restent malingres. 
paraissant souvent beaucoup plus jeunes qu ‘ils ne sont. Une fois bien nourris, on les voit s’épanouir 
subitement en vrais athlètes. 
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de la mère, et un cas de f6lie du père : 18 foyers -sur 87 (21 %)- détruits par le 
malheur), soit sous le choc de la vie : à côté de 5 cas (6 %) de naissance hors mariage 
(souvent avec des mères très jeunes -jusqu’à 15 ans-, “enceintées” par un camarade, 
ou par un enseignant), 58 autres (67 OA) sont issus de couples divorcés (dans 38 cas, 
l’enfant ayant moins de 6-7 ans, davantage dans les 20 autres cas) et seulement 6 
de couples de parents unis (7 %) : 3 de nos ruraux fugueurs et 3 petits Loméens de 
parents indifférents (“Mon père s ‘occupait de ses (six) femmes, pas de ses er$mts 
(trente-deux)“, raconte l’un d’eux, non sans amertume. 
Si les enfants de la rue sont issus à peu prés indifféremment des diverses 
unions du père (successives dans 46 cas, simultanées dans 25(I), avec 11 cas de père 
restant seuls), les quatre-cinquièmes d’entre eux sont nés d’un premier lit de la mère, 
dont il est très rare qu’elle ne se remarie pas. Après la séparation, bien que les trois- 
quarts des enfants aient eu moins de 6 ou 7 ans, l’âge où “on ne se lavepas” (encore 
tout seul), larépartition entre le père (28) et sa famille (12) ou lamère (26) et les siens 
(12) est très légèrement à l’avantage de la lignée paternelle. Si certains ont été placés 
chez des oncles ou tantes -ce qui est très fréquent en Afrique-, c’est pratiquement(Z) 
toujours après la rupture du couple parental (et à cause d’elle) : on ne saurait donc 
accuser ici cette pratique habituelle (en dehors, on l’a dit, du cas très particulier des 
“boyesses “). 
De ceux qui sont restés avec l’un des deux parents, quelle qu’en soit la raison, 
l’histoire est tristement monotone : remariage, conflit avec le beau-père ou, plus 
encore, avec la “marâtre”, avec les CO-épouses et leurs enfants, négligence ou 
incompréhension(3) des parents, indifférence totale à l’enfant, quand il n’est pas 
tout simplement mis à la porte parce qu’il gêne le nouveau couple, uli peu à l’étroit 
pour sa nouvelle vie... Faire raconter leur vie à ces enfants, c’esy un florilège 
d’abominations morales, bien loin de l’image idyllique de la prétendue chaleureuse 
“grande famille africaine”(4)... 
Si la cause majeure du départ vers la rue est l’irresponsabilité des soit- 
disants adultes, l’incident déclencheur n’est pas toujours facile à discerner 
(surtout s’il est ancien, et d’autant plus que c’est un souvenir pénible). Dans 27 cas 
sur 78, le jeune évoque un conflit majeur à la maison, survenant bien sûr dans une 
atmosphère de crise latente : une scène du père (dont on apprend parfois qu’il 
buvait), du beau-père ou de l’oncle, une accusation (fausse ou -plus souvent- vraie) 
de vol, des fugues scolaires qui entraînent la peur de la raclée si l’on revient à la 
(1) Peu de grande polygamie : trois fois 4 épouses, deux fois 6, une fois 9. ceux-G avec une kyrielle 
d’enfants (qui sont loin d’avoir tous mal tourné : accuser lagrande.polygamie es/ beaucoup trop rapide). 
(2) Hormis deux caspour raisons de scolarité (le père quittant le Togo). A chaque,fois, la relation avec 
l’oncle a été bonne : c’est le relour enfamille qui engendre le conflit. 
(3) Notammentpar un père -policier- trop autoritaire (2 cas). 
(4) Asignaleruncasde ‘:fugueparentale “: telorphelinde 13 ansvivaitavecsamère rtsuiante. 1Jn beau 
jour, auretourde l’école, iltrbuvele logisvide.Lesvoisinsluia~prennentquecesdan~rssontport~es~~our 
la Côte d%oire. Ils le nourrissent quelquesjours... Puis 1 enfantpartgarder les voiture.~ devont la poste 
centrale. 
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maison... Dans les autres cas, il y a eu glissement progressif, soit avec l’accord des 
(ou du) parents, soit après plusieurs tentatives pour les reprendre dans la rue, soit 
dans l’indifférence totale (“on ne me disait rien”, “on s’en fout de moi”) : une 
vingtaine sont partis dans larue parce qu’ils n’allaient pas à l’école (en général faute 
d’argent), une dizaine pour aller, précisément, chercher de l’argent(l) ; 8 se sont 
laissés entraîner par des copains... Plusieurs n’ont pu donner une autre explication 
que leur instabilité, car leur père ou (plutôt) leur mère a cherché à plusieurs reprises 
à les récupkrer dans la rue. Parmi ces derniers, deux de nos vrais ruraux fugueurs, 
partis un beau matin sans l’accord de leur père, qui voulait les garder travailler aux 
champs avec lui, et 5 qui ont refusé de suivre leurs parents qui repartaient au village, 
ou d’y rester avec eux, car ils “s’y ennuyaient”, ils ne voulaient pas “soz@ir au 
village”... 
11 est bien difficile, à vrai dire de discerner ce qui est essentiel dans 
l’enchevêtrement des causes : une vingtaine de cas parlent surtout de leur pauvreté, 
mais celane signifie pas que la famille soit misérable. II se peut qu’une femme seule, 
rejetée, le soit, ou une grand-mère surchargée de petits-enfants non désirés, mais ii 
se peut tout aussi bien qu’un enfant mal aimé soit privC de l’essentiel alors que ses 
demi-frères auront tout ce qu’il faut : le fils brimC -et en particulier affamé- par la 
méchante marâtre est l’archétype du futur délinquant dans les saynètes montées 
pour la fête de Noël par les jeunes prisonniers de la Brigade pour mineurs, parfaits 
connaisseurs en la matière. 
C’est donc bien la crise de la famille qui est, à Lomé, le coeur du problème. 
N’exagCrons cependant rien : Lomé comptait, au recensement de 198 1, 75 000 
ménages, et ils n’étaient que quelques centaines(2) à connaître ce genre dc 
déchirement. Les enquêtes en cours d’Elisabeth Antheaume sur les “cornpre.s.sW, 
les salariés qui ont perdu leur emploi à la suite des compressions de personnel 
imposkes par la politique d’austéritC (depuis 1982), montrent bien que, dans de 
nombreuses familles à la limite de la survie, on n’abandonne pas pour autant les 
enfants : les parents se priveront plutôt de nourriture pour que les petits aient quand 
même à manger. 
La marginalité juvénile g Lomé n’est donc pas, d’abord, un problème de 
misère, mais de fragilisation de la structure familiale. On a vu, tout à l’heure, la 
parenté de certains de ces enfants de la rue avec les familles riches et anciennes de 
laville, de cette bourgeoise commerçante, issue de toute la côte, qui avait fondé Lomé 
au siècle dernier. En fait, ils proviennent des “branches mortes”, des couples tôt 
rompus (ou jamais ttablis), des pères ou des mères qui errent d’un petit métier à 
l’autre, d’un domicile à l’autre... C’est l’effet de la conjugaison des insuffisances 
(1) Plusieurs ont pu se payer quelques annhes d’école ou d’apprentissage en pratiquant le vol. la 
contrebande. les cambriolages, le trajk de drogue... Ceux que je connais n ‘ont pas pu arriver au bout. 
mais iln ‘est pas exclu que ce soit possible (saufpour les dealers, t& ou tard conduits ù,jirmer leur propre 
marchandise). 
(2) Beaucoup de gamins de la rue sont issus d’une méme fratrie : mêmes causes, mêmes @ts. 
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personnelles et des échecs sociaux, dans un monde urbanisé, monétarisé, “moder- 
nisé” depuis longtemps. Des comportements bourgeois, ces vieilles fami Iles loméennes 
ont adopté de longue date les meilleurs côtes : l’esprit d’entreprise, le dynamisme, 
l’adaptabilité..., mais aussi les pires : le repli sur soi, le cynisme, la solidarité 
strictement sélective : on aide qui peut “renvoyer l’ascenseur” ; tant pis pour les 
branches mortes ! 
V. LA SITUATION ACTUELLE 
Ces observations, faites pour l’essentiel sur des jeunes nés dans les années 
1965-75, c’est-à-dire aune epoque où Lomé (150 à200 000 habitants) restait encore 
très proche de ses origines historiques et ethniques, sont-elles toujours valables au 
début des années 1990, dans une ville passée à 600 ou 700 000 habitants ? On 
pouvait en doutér, car une enquête(l) conduite en 1989 a montre que le nombre des 
jeunes vivant plus ou moins totalement dans la rue était passé, sans qu’on s’en 
aperçoive, de quelques dizaines, surtout regroupes dans le centre commercial (où les 
effectifs, qui avaient nettement baissé en 1983-85 -en particulier grâce à l’action du 
foyer APPEL(Z)-, avaient ré-augmenté en 1986-87, pour revenir aux mêmes 
niveaux qu’en 1980-82) à un total estimé entre 500 et 1000, très éclatés dans 
l’espace urbain, avec de nombreux nouveaux lieux de marginalité (carte 30). 
A l’extrême-ouest, la frontière du Ghana est, de longue date, le lieu de tous 
les trafics, en particulier autour du bar Ricardo, particulièrement mal famé(3). La 
peur respectueuse qu’inspiraient naguère aux voleurs les pêcheurs autochtones de 
Kodjovialtopé -renommés pour leurs méthodes expéditives(4)- semble s’estomper 
sérieusement, malgré le renfort d’un quadrillage militaire ostensible. 
Dans le quartier administratif, certains petits mendient timidement sur les 
parkings du CASEF (ministère du Plan et ministère des Finances : 700 emplois 
regroupés en une seule tour). De même, quelques enfants misérables des quartiers 
nord vont-ils essayer de se nourrir sur les poubelles du restaurant universitaire du 
campus. Ce sont là les plus fragiles et sans aucun doute les plus malheureux des 
enfants des rues. 
(1) OXFAMetJAD: Enquêtesurles“Jeunesdelarue”àLomé,présentéeparOlivierHauville. Lomé,juillet 
1989, 41 p, multigr. L’enquête a porté sur II5 garçons de diverses zones de marginalité, mais d 
Iéxception du centre-ville traditionnel, d’où provient l’essentiel de mon échantillon. 
(2) Association Pour la Promotion de YEnfance à Lomé, qui a ouvert en 1982 un foyer d’accueil pour 
enfants en détresse (12 places en 1982, 20 en 84, 40 en 86). Ses responsables -dont l’auteur- ont par 
ailleurssortisde larueplusieursdizainesdejeunes(nettementplusâgésqueceuxdu~foyer). Cefie action, 
ainsique celledel ‘Oasis-Terredes Hommes,amaintenuàunfaibleniveaulenombredesvrais~etitsdans 
le centre-ville. 
(3) Mais le pire est le bourgghanéen d’Ajlao, juste de l’autre côté de lafrontidre (20 0 hubitunts). On 
y trafique àpeuprès librement de tout: drogue, papiers volés, or de contrebande... 
(4) Un clou dans la tête, et hop !  à la mer, dit-on... 
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Au nord de la lagune, le carrefour RAMCO et le dancing Afriean Queen ont 
aussi leur population (plutôt plus âgée), de même que le nouveau “Texas”, sur la 
lagune asséchée sous le collége Mgr-Strebler : la, au milieu des grandes herbes (et 
des excréments humains), loin du regard de tous, on peut ‘Zôner”, se détendre, se 
shooter, faire sa lessive -ou sa toilette- dans les eaux fétides de la lagune... : plut& 
une base de repos qu’un lieu d’activité. 
,. 
D’autres vivent autour des marchés de Bè, d’Ak&lésséwa (où la nouvelle 
gare routière attire évidemment beaucoup de candidats à l’aventure, tout comme, au 
nord, celle d’ Agbalopédogan) et du port, mais les petits métiers qu’on pent y exercer 
ne nourrissent guère le garçon qui veut rester honnête(l). 
Plus dangereux est, au-delà de la Zone industrielle, le quartier du dancing 
Zorro bar : là vit, dans des cahutes précaires qui en font la seule apparence de 
bidonville de Lomé, une population de pêcheurs saisonniers ghanéens, parmi 
lesquels on trouve -semble-t-il- vraiment n’importe quoi. C’est sans doute de là que 
viennent les truands qui détroussent volontiers les touristes isolés sur les plages qui 
encadrent le port : avec des étrangers, ils sont à peu près sûrs de l’impunité. 
* 
* * 
C’est donc cette multiplication de nouvelles zones de marginalité qui 
explique que le centre-ville n’ait pas connu une croissance spectaculaire dans ses 
lieux traditionnels. On pouvait penser que cet eclatement A la fois quantitatif et 
spatial du phénoméne correspondait aussi A une mutation qualitative : une 
banalisation du cas loméen par un afflux de ruraux et de marginalisés de la pauvreté, 
dans une économie soumise depuis 1982 aux rigueurs de 1’ “ajustement structurel” ? 
Les résultats de l’enquête Hauville ont montre le contraire. Certes, l’âge 
moyen du départ vers la rue a augmenté : 13 ans pour les anciens, 16 pour ceux -la 
forte majorité- qui n’y sant que depuis les annees 1986-88. Mais 78 % sont nés au 
Togo (aux 9/10é dans le Sud), les autres dans les pays voisins (surtout Ghana 
mitoyen et Bénin du Sud), et essentiellement en milieu urbain : 73 % de naissance 
citadine (dont 49 % à Lomé : même proportion que dans mon échantillon), avec 
seulement 12 % de vrais migrants ruraux, venus en principe de leur plein gré des 
campagnes(Z). 
(1) Un “washman”au port de Loméne trouve que200à300Fparjouràlaverleshahitsdescamionneurs 
venus du Burkina Faso ou du Niger charger leur “titan”. 
(2) L énquêfe a été malheureusement trop peu précise sur ces (dij$ciles) questions d’origine. 1, ‘examen 
desfichesinontrentainsique heaucoupdenatifsde 1 ëtrangersontenfaitdesenfantsde Togolaisvivant 
à 1 ‘extérieur. Le cheminement réel des soi-disants ruraux mériterait d’être examiné de près. 
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Les origines sociales sont en majorite modestes (avec quelques exceptions 
remarquables), mais pas miserables : 5 % seulement se sont déclarés fils de 
chômeurs(l). 26 % ont donné aux enquêteurs, comme raison de leur départ dans la 
rue, “ne pas avoir assez à manger chez ewL”(2), contre 31 % de “manque 
d ‘afection ” et 20 % de “mauvais traitements “, 91 % de ces deux catégories étant 
issus de familles éclatees(3). 
En cette fin des années 1980, comme dix ans plus tôt, et comme dans les 
années 1945, c’est donc bien la crise de la cellule familiale urbaine qui reste -et 
de loin- la premikre cause de la marginalisation d’un nombre croissant d’enfants 
et de jeunes, quels que soient par ailleurs les effets dévastateurs des politiques 
d’ajustement structure1 sur les revenus et surtout sur l’emploi, pratiquement bloqués 
dans tous les secteurs depuis 1982-83. 
VI. LES CARACTERES ORIGINAUX DES STRUCTURES 
FAMILIALES LOMEENNES 
Les informations manquent sur les états anciens des structures familiales. On 
voit simplement, d’un recensement a l’autre, diminuer la taille des ménages : 5,7 
personnes en 1958-59,5,3 en 1970,4,9 en 1981 (mais on note une remontée à 5,5 
en 1987, selon l’enquête “budget-consommation”(4) : signe que, dans l’ensemble, 
la solidarité fonctionne effkacement pour garder dans les familles les jeunes qui ne 
peuvent aller fonder leur foyer, faute de travail). Cette réduction de la taille moyenne 
des menages -entité statistique dont la signification anthropologique est loin d’être 
limpide- est l’effet d’une Cvolution vers une incontestable “nucl~arisation” des 
unités de résidence : du recensement de 1970 à celui de 198 1, les personnes isolées 
sont passées de 17,6 % à 16,l % des ménages de Lomé (soit 3 % de la population 
totale de la commune) ; les ménages de plus de 6 personnes ont reculé de 28,8 % à 
26,1 % (soit encore 53 % de la population) ; ceux de 2 à 6 personnes ont grimpé de 
53,6 % à 57,8 % (soit 44 % des Lomeens). C’est donc la moitié des citadins qui vit 
en unités de cohabitation de taille relativement restreinte. 
Plus net encore : la structure des ménages est loin de correspondre à l’image 
habituelle de la famille africaine. Selon le recensement de 198 1,42,9 % seulement 
des ménages loméens comportent un couple (presque toujours avec des enfants et 
quelques fois avec d’autres personnes), face a, on l’a dit, 16,l % de solitaires (3/4 
d’hommes -dont 42 % se déclarent mariés- et 1/4 de femmes -dont 37 % d’officiel- 
Lenent mariées) et à 32,6 % de chefs de mCnage sans conjoint (dont 21,7 % 
(I) Il est vrai que moins une famille est soudée, moins I ‘enfant sait ce que fait son père et s j, intéresse. 
(2) Ce qui ne signifie pas nécessairement, on 1 ‘a dit, que le reste de la famille ne mange pas à sa$aim. 
(3) On peut avoir quelques doutes sur l’unicité des 9 % defamilles restant. 
(4) Enquêteparsondagedontlesrésultatsnesontnahrrellementpasexactementcomparahlesàceuxd’un 
recensement. 
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accompagnés d’enfants). Parmi ces chefs de ménage dépareillés, 65 % de femmes ; 
parmi ceux qui ont charge d’enfants, 78 % de femmes (environ 12 000(1), dont les 
deux-tiers se déclarent mariées). La différence est marquée avec le monde rural 
togolais, où les couples “normaux” sont 60 %, les isolés seulement 10 % et les chefs 
de menage sans conjoint tout de même 23 %, effet direct de l’importance des 
mouvements migratoires(2). 
Il s’agit, rappelons-le, d’unites de résidence (notion fort importante, bien sûr, 
pour l’éducation des enfants) et non de liens de famille. Mais ceux-ci ont, eux aussi, 
tendance à se restreindre : 20,7 % de polygames declarés en 1970, 152 % en 198 1, 
les célibataires reculant de 21,2 % à 18,8 %, les veufs, sépares et divorcés (non 
remariés) progressant légérement de 2,2 % a 2,7 %. Les chefs de ménage monoga- 
mes sont donc passés de 56,0 % & 63,3 %. Triomphe de la famille nucléaire ? 
Apparemment, mais combien fragile : au-delà de 40 ans, il n’y a plus que 65 % des 
femmes ayant eu au moins une naissance vivante à vivre avec leur premier conjoint, 
face a 28 % en autre union et 7 % non remariées( En schematisant, on peut dire 
que le quart des femmes a divorcé P 35 ans, le tiers h 45 ans. 
Derrière les chiffres apparaissent clairement A la fois l’autonomie de la 
femme(d) -permise par les activités commerciales exercées du haut en bas de 
l’échelle sociale- et l’instabilité conjugale, facilitée par l’absence de dot(5) et aussi 
sans doute, aüniveau symbolique, par la quasi-inexistence des rites de mariage dans 
-les milieux populaires : on fera au mieux une fête de famille, mais bien des jeunes 
se mettent en ménage et font des enfants sans autre forme de procès (quitte à se 
séparer non moins facilement, et tant pis pour les gosses...). 
Ce modéle social lomben, oh le noyau parental n’existe pas dans une forte 
minorité des foyers, se révtle remarquablement permanent : les ménages dirigés 
par une femme étaient 25,7 % en 1970,256 % en 198 l(6), pour une population qui 
avait doublé entre temps(7). On comprend mieux, ainsi, que se poursuive le même 
(1) Doncplusde20 OOOaujourd’hui, sile tawdecroissanceannuelledelagglomérations’estmaintenu 
à 6 %. 
(2) Sj, ajoutent 8,4 % d”‘autres &KV” à Lomé (7 % dans les campagnes) : sans doute surtout des 
ménages polygames à plusieurs épouses co-résidentes (7,7 % des ménages loméens observés par 
1 ‘enquête “budget-consommation ‘7. 
(3) EnquêteAPEL (1983). Cf: 7’hérèseLocoh: “Lesnouvellesformesd’unionàLomé”NI: Etudestogolaises 
de population, n”l5, Lame, 1990 (pp. 5-33). 
(4) Y compris dans le domaine des migrations, où les femmes ont leurs propres circuits : en gros, les 
hommes vont au loin, vers les grandes métropoles voisines (Accra, Lagos, Abidjan...) ; lesfemmes se 
concentrent à Lomé, où, à 1 ‘inverse des autres capitales africaines, elles sont majoritaires (92S 9 hommes 
pour 100 femmes en 1981). 
(5) Qu’ilfaudrait rembourser en cas de divorce. 
(6) A titre de comparaison : Abidjan = 10 %. 
(7) Mais 1 afluxde gens du Centre et du Nord du pays -un quart de la ville- n éstpasplus rapide que celui 
des immigrants des régions proches de la ville, de civilisation éwé-mina-ouatchi. 
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schéma de “production” des enfants de la rue : cette vieille société citadine continue 
à évoluer dans la direction de l’individualisme et de 1”‘anomie sociale”, qui n’est 
certes plus l’apanage des pays industrialisés. 
VILVIVREDANS LARUEAUJOURD'HUI 
Sont donc apparus, mis en lumière par l’enquête Hauville, de nouveaux lieux 
de marginalisation juvénile. Mais le vécu quotidiendes gamins de la rue est-il resté 
le même dans les quartiers centraux ? D’après le témoignage d’anciens de la rue, qui 
y vivaient il y a dix ans et ont gardé de solides contacts avec leurs “petits frères” 
d’aujourd’hui, la vie y est sensiblement plus difficile que de leur temps. D’abord 
parce que les gains sont moindres, et moins constants (les gardiens de voiture parlent 
maintenant d’un maximum -et non d’une moyenne- de 500 à 800 F parjour en 1990, 
de 200/250 F en 1992( 1), alors que les fripes ou le cinéma ont fortement augmenté, 
mais pas trop les plats préparés, heureusement(2). Autrefois, on recevait facilement un 
billet (500 F, 1000 F, voire même 5 000 F), quand les Blancs avaient l’argent abondant 
et donc le cadeau facile ; maintenant on se contente de recevoir des pièces (25, 50, 
100 F...). 
Surtout, le quadrillage de securite des quartiers d’affaires s’est beaucoup 
renforcé : non qu’il y ait nettement plus de policiers en faction (et les rafles nocturnes 
par la Brigade pour mineurs, méthodiques autrefois, sont devenues rares), mais les 
entreprises et les commerces ont multiplié les gardiens, qui contrôlent de longues 
portions de trottoir : il faut bien composer avec eux, sous peine d’être chassé quand 
une voiture arrive. 11 faut aussi être mieux habillé, plus propre (la compréhension 
des gardiens permet d’aller se doucher chez eux), alors que les gamins d’il y a dix 
ans s’affichaient “bandits ” et portaient crânement baillons(3) et saleté comme signe 
de leur associalité(4). De même dort-on moins dans la rue proprement dite : on 
s’arrange plutôt avec un copain aux parents pas trop regardants, ou capable de se 
louer une chambre pour 3 000 ou 4 000 F par mais(5). 
Il y a moins de très petits rue du Commerce : sauf exception, les plus jeunes 
qu’on voit entre I’@k et la BIAO ont 16 à 17 ans. Il n’y a de volées de petits (1 O- 
(1) Sondage auprès de jeunes immédiatement sortis de la rue du Commerce. Les dimanches sont souvent 
des jours à 0 E 
(2) La baguette de pain, longtemps à 40 F, estpassée à 50 Fen 1990. Mais on peut toujours se nourrir 
pourlOOFàl5OF. 
(3) Pi&e obligatoire de l’uniforme : le short de jean, bien délavé et effrangé. 
(4) Les tatouagesqu’ilsaffectionnaient-de toutejaçonpeuvisiblessurlapeaunoire-semblentaussiavoir 
beaucoup régressé. 
(5) Ily a aussi, près du grand-marché ou à Amoutivé, des maisons où 1 ‘on peut passer la nuit -sans guère 
de confort, on s’en doute-pourpas cher (25 F) ou pour rien du tout. 
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14 ans) qu’aux entrées du supermarché Goyi-Score et surtout au grand-marché, à 
aider les vendeuses. Il y a aussi moins de très grands, c’est-à-dire d’anciens de la rue 
vivant ensuite du racket sur leurs cadets : beaucoup ont été recueillis, petits par 
I¶APPEL, grands par le projet JADcl] ou par moi-même, ou bien ils sont pour un 
long séjour en prison, d’oti on les voit ressortir parfois empirés, parfois améliorés 
(tout arrive...). 
En résumé, la réalité sociale et psychologique d’enfants marginalisés n’a 
pas changé, mais l’apparence s’est faite plus discrète. Pour survivre, se faire 
tolCrer, les gamins de la rue ont dû renoncer à trop se singulariser et “banaliser” 
quelque peu leur allure. Mais le problème humain demeure le même. 
Nouveau phénomène inquietant, les drogues dures ont fait, depuis les 
années 1986-87, une percee spectaculaire(Z). Beaucoup de jeunes marginaux, 
semble-t-il, s’y sont laissés entraîner et sombrent lentement dans une marginalité 
redoublée, grosse maintenant de véritable délinquance. 
A partir des souvenirs et des observations des “anciens” maintenant tirés 
d’affaire, une question ne peut cependant recevoir de réponse précise, quantifiée : 
le devenir spontané des jeunes marginaux, aprés un certain nombre d’années dans 
la rue(3). II apparaît que certains ont pu s’en sortir seuls, devenir chauffeurs, 
commerçants plus ou moins stables... Beaucoup sont partis, vers une autre capitale 
(Lagos, Abidjan, parfois pour y rejoindre la grande criminalitk), ou vers le grand 
rêve de tous : l’Europe (certains ayant même réussi à réaliser le fantasme ma.jeur : 
draguer une Blanche, s’en faire épouser et partir au loin avec elle). D’autres ont 
incontestablement plongé vers la vraie délinquance : voleur à la tire ou à l’arraché 
(depuis une mobylette, le passager raflant au vol un sac à main trop peu défendu), 
pickpocket (“mifego”(4) en mina), dealer de drogue... Mais Lomé est une ville à fort 
quadrillage policier et la vraie criminalité est rare : on prCfére aller s’y exercer dans 
les grandes capitales étrangbesc5). 
* 
* * 
(1) “Jeunes en Action pour le Développement “Jkzdéen 1986pardeséducateurs togolaispourpermettre 
un retour enjamille et une mise en apprentissage desjeunespas trop marginalisés (surtout ceuxdugrand- 
marché). 
(2) CJ ci-dessous, chap.5. 
(3) Recordconstaté : I6annéesderue (de 1 ‘tigede 7ansàceluide 23, oùje l’enaisorti. malade). K. n ‘EU 
pas devenu un modèle de stabilité, mais il vit maintenant d’un petit commerce. 
(4) Mi : “vous”, le : “gardez”, “go ” : “(votre) poche “. D ‘après I ‘un d’eux, ils seraient une vingtaine au 
grand-marché. 
(5) Additif1 992 : la situations ‘est, depuis, nettementdétériorée à Lomé, enparticulier rue du Commerce, 
où le passage des gamins aux drogues dures (qui exigent’1 000 ou 2OMl Fparjour) coïncide, depuis la 
fin 1991, avecune brusqueflambée de volsà 1 ‘arraché, naguèrefort rares (et engénéralpasde lewfait). 
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Ce qui a aussi change durant cette décennie, c’est ‘que ce phénomène 
spéuïfïquement urbain n’est plus l’apanage de Lomé. Des 1985; le séminaire de 
Kara, qui réunissait des délégues des Affaires sociales de tout le pays, mettait à jour 
la presence de groupes de jeunes à l’abandon dans les trois principales villes 
moyennes du Togo : Sokodé, Kara et Atakpamé(l), ainsi que l’absence, hors df 
Lomé, de toute structure judiciaire ou policière spécifique. 
A Sokodé et surtout à Kara(2), les jeunes que l’on voit traîner autour des 
marchés, des pompes à essence, des gares routières, sont surtout, semble-t-il, issus 
des campagnes : ils viennent des régions surpeuplées (pays kabyè, ~OSSO, moba...), 
où les orphelins dont personne ne défend I¶hCritage se voient évincés de toutes les 
terres à cu!tiver et atterrissent en ville faute d’autre espoir de survie sur place : on 
est plus proche, là, du modèle de marginalité de Ouagadougou ou de Niamey ; mais 
on voit aussi apparaître des enfants scolarisés qui refusent de rester dans les 
campagnes et, surtout, des produits de couples désunis (ou de bréves rencontres), 
originaires d’un peu tout le pays : les mouvements migratoires brassent dans ces 
villes une population de plus en plus cosmopolite. 
Aux dernières nouvelles, même Dapaong (probablement 25 000 habitants 
aujourd’hui, ville-champignon née de I’Administration et de son rôle de carrefour 
commercial entre Togo, Ghana et Burkina Faso), au coeur de l’une des régions les 
moins “modernisées” du Togo, a l’extrême Nord, a aussi maintenant ses jeunes 
marginaux, qui dorment sous les camions de la gare routière... Vraiment, on n’arrête 
pas le progrès ! 
* 
* * 
Ainsi, même à l’intérieur d’un même pays, se confirme-t-il que les situations 
peuvent être fort diverses : à chaque ville sa société ; à chaque société sa déviance, 
qui en est le produit, mais aussi un bon révélateur. 
Une perspective d’action doit donc d’abord s’abstenir de toute généralisa- 
tion : ce n’est que par une approche prudente, patiente, que des conclusions 
adéquates pourront être élaborées, surtout quand il s’agit d’un sujet aussi doulou- 
reux, aussi insoutenable que le malheur des enfants. 
(1) Resnectivement environ 60 000.40 000 et 30 000 habitants, à 350, 450 et 180 km au nord de Lomé. 
L,e très-gros marché d’Anié (à 20 km d’Atakpamé) a aussi la réputation de réunir chaque semaine tous 
les truands, pickpockets et trajiquantsde 1 ‘intérieur, y compris desjeunes. Personne ne l’a encore étudié. 
(2) Ou les frères salésiens espagnols ont ouvert un remarquable “Centre Don Bosco “, une sorte de 
république de 300jeunes, largement autosuffisante économiquement. Unpeuplus ancien, lefoyer “1 .;I 
Pierre du Pauvre ” -d’origine purement togolaise-, qui recueillait audébutsurtout des handicapés, rer,wit 
aussi, maintenant, des petits de la rue placés par les autorités. 
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Dans le cas de Lomé, il apparaît à I’evidence que la racine du problème est 
d’abord psycho-sociale, ce qui signifie que, dans leur grande majorité, les enfants 
de la rue ont, en général, de grandes difficultés relationnelles, que la vie de la rue 
ne peut qu’aggraver, et qui ne peuvent se résorber que par une approche faite de 
compréhension et d’amitié. Un sourire, un geste d’affection obtiendront ce qu’aucune 
menacene ferajamais : l’expérience l’aprouvé. Quels que soient les objectifs, quelle 
que soit la démarche, une certitude s’impose : toute attitude de rejet(/) ne peut 
qu’enfoncer ces enfants dans leur marginalité, et en particulier tout vocabulaire 
chargé de mépris. II faut bien se persuader que les smallvi ne sont pas des 
gbevouvi, et agir en consbquence. 
Communication au colloque d’histoire : 
“Les jeunes en Afrique, évolution et rôle (X1X&XXè siècles)“, 
Paris, 1990. 
(publié par L ‘Harmattan, Paris, 1992, tome 1, pp. 130-154). 
version déjkitive : 
MARXJVIA (K Marguerat et D. Poitou éd.) 
“A l’écoute des enfants de la rue en Afrique Noire ” 
Paris, Fayard, 1994, 628~. 
(pp. 248-280) 
(1) En particulier de lu part desforces de 1 ‘ordre, dont les comportements semblent Etre perçus par les 
jeunes (pas seulement marginaux) comme systématiquement empreints de m$awe et d’hostilité!. 01 
traiter les jeunes en ennemis, c ‘est en,faire des entremis. (Ce n ‘est pas un busard si. duns les premiers 
iroublespolitiquesde 1990-l 991. presque touslescommissariatsdepolice ontété laprois de.s,/lommes) 
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L’EXPLOITATION DES APPRENTIS 
Le vingtième siècle, qui a tant innové dans l’art de faire souffrir les hommes, 
réussit encore, en sa dernière décennie, a inventer de nouvelles abominations grâce 
à des formes inédites d’exploitation des enfants, aux allures de cauchemar. 
L’Amérique Latine et l’Asie sont, dans ce domaine, fort en avance sur l’Afrique 
Noire, où l’on en reste à des pratiques qui paraissent -par comparaison- relativement 
bénignes, mais qui, dans leur réalité vécue, sont autant de souffrances et de 
handicaps dans la vie. 
1. Le travail au détriment de la scolarisation 
On ne mettra pas au nombre des “exploités” les enfants qui, traditionnelle- 
ment, aident leurs parents aux champs ou, en ville, à la boutique. Nul ne perçoit 
comme scandaleux que l’enfant et le jeune apportent, dans la mesure de leurs forces, 
leur participation à une production familiale (à médiocre rendement) dont ils sont 
aussi les bénéficiaires. Le problème se pose quand cette participation aux activités 
économiques des adultes entre en concurrence avec le temps nécessaire à l’école. 
Marie-France Lange (I), étudiant la société adja à l’époque du reflux brutal de la 
scolarisation des années 1983-85, a montré que l’essor remarquable de la production 
du coton dans la région correspondait à un retrait des enfantsde l’école et à leur 
(1) Communication orale sur des travaux en cours de publication. Le pays adja se trouve à 150 km au 
nord-est de Lomé, sur la,frontière béninoise. 
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utilisation comme main-d’oeuvre dans les champs familiaux, et ceci avec leur 
consentement : les enfants voyaient aussi bien que leurs parents l’enrichissement 
matériel rapide que permettait le coton (I), alors que les instituteurs végétaient avec 
des salaires de misère. 
En milieu urbain, la scolarisation des filles est handicapée par leur étroite 
association aux activités commerciales qui sont celles de pratiquement toutes les 
méres. Toutes les vendeuses de marchandises ou de plats cuisinés, des plus opulentes 
boutiques des grands-marchés aux plus modestes étals des trottoirs, sont accompa- 
gnées d’une ribambelle de gamines, dont il est bien difficile de savoir a priori qui 
est fille, nièce, “petite bonne” ou fugueuse trouvant ainsi les moyens d’une survie 
autonome. 
Cette puissante attraction du commerce sur les jeunes citadines, très tôt 
formées A assister ou remplacer leurs aînées, est naturellement un grave obstacle à 
la scolarisation des filles : lors du recensement de 1981 (le dernier en date), 78 % 
d’enfants de Lomé de la tranche d’âge des 12-14 ans allaient à l’école. Parmi ceux- 
ci, il y avait 48 % de filles. Dans celle des 20-24 ans (encore scolarisés à 28 %), elles 
n’étaient plus que 3 1 %. Sur les 2 000 enfants de 12 à 14 ans déclarés “actifs” au 
recensement, 70 % étaient des fillettes, et encore 59 % dans la tranche des “actifs” 
de 15 à 19 ans. Depuis, le plafonnement de la scolarisation (2) s’est fait surtout au 
détriment des filles : de 1981 à 1986, Ie nombre de garçons scolarisés à Lomé a 
augmenté de 0,l % dans le primaire, de 1 % dans le secondaire ; celui des filles a 
diminué de, respectivement, 2 % et 12 %. Leur handicap croît, on s’en doute, avec 
le niveau scolaire : en 1989, elles forment 29 % des effectifs des classes de 6ème du 
Togo, seulement 22 % des classes de 3ème, à peine 12 % des terminales. 
Dans certaines. communautés ethniques, comme les Yoruba de Lomé, les 
petits garçons aussi sont astreints à la vente : parfois très jeunes (B- 10 ans), ils vous 
courent aprbs dans les rues pour vous proposer allumettes, savons ou, surtout, sacs 
en plastique multicolores. Mais, là encore, chacun considére cela comme normal, 
et l’on observe que, à Lomé comme au Nigéria (3), les petits Yoruba ne sont guère 
concernés par la délinquance juvénile : ils n’ont vraiment pas le temps... (quitte à 
se rattraper une fois devenus adultes): 
(1) Alors sue, dans les années I950,l ‘argent du “boom ” du cacao dans les plateaux de 1 ‘Ouest du Togo , 
fut massivement investi en scolarisation-des enfants, les bénéjces du coton sont dépensés en biens de 
consommation immédiate, comme les motocyclettes japonaises, si appréciées. 
(2) A l’échellenationale, 640 000élèvesen 1981,550 OtItIen 1985 (à 1asuitedesmesuresd”‘ajustement 
structurel”, 647 000 à nouveau en 1988, 767 000 en 1991, soit une augmentation de 20 % en onze ans 
(avant la crise actuelle), alors que lapopulations ‘est accrue d ‘environ 40 %. L ‘enseignement secondaire 
a àpeine rejoint en 1991 son-niveau de 1981(125 000 élèves). 
(3) Selon Danièle Poitou, information orale. Les Yoruba au ‘elle a étudiéssont 1 ‘une des sociétés les plus 
exigeantes (et les plus répressives) envers les enfants. 
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2. Le calvaire des “petites bonnes” 
Beaucoup plus choquant pour l’étranger est l’exploitation des “boyesses”, 
ces fillettes de la campagne venues à 10-12 ans (parfois bien moins) dans une famille 
citadine plus ou moins apparentée, ou du moins d’une origine commune (1). 
Censées s’initier à la vie urbaine, elles sont en fait les bonnes-à-tout-faire des 
familles, surchargées de corvées domestiques : nettoyer, ranger, faire la cuisine, 
garder, nourrir, porter les petits..., pour une rémunération dérisoire (2 000 à 6 000 
F CFA (2) par mois) ou, souvent, pas de rémunération du tout. Le phénomène, 
certes, n’a rien de propre au Togo : il a été-âinsi décrit à Dakar comme à Cotonou (31, 
dans des formes assez semblables, sans avoir fait l’objet (à ma connaissance) d’une 
véritable enquête scientifique. Les services sociaux ont une connaissance empirique 
des abus les plus flagrants, quand la fillette finit par s’enfuir et échoue dans l’une 
des rares institutions qui s’intéressent Li elle (4). 
II faut bien voir que cette exploitation domestique des fillettes est la contre- 
partie de l’autonomie économique des femmes : pour que ces dames puissent vaquer 
à leurs affaires, il faut bien que quelqu’un assume les corvées ménagères, et comme 
les filles de la maison vont à l’école ou à la boutique maternelle, les petites bonnes 
sont là pour ça. 
3. L’apprentissage, refuge des déscolarisés 
Le recensement de 198 1 dénombrait dans les villes du Togo 17 500 apprentis 
(dont 30 % de filles) dans le secteur informel de production, de service et d’échange, 
dont 11 500 à Lomé (32 % de filles). Les garçons (5 % de moins de 15 ans, 76 % 
de 15 à 24 ans) étaient assez dispersés entre les branches d’activité : 4 500 dans le 
secteur des transports, 4 300 dans les divers services, 4 000 dans le bâtiment, 2 300 
apprentis tailleurs, 1 800 menuisiers, 600 mécaniciens... Les filles (un peu plus 
jeunes : 7 % de moins de 15 ans, 80 % de 15 à 24 ans) étaient massivement 
apprenties couturières (86 %) et, secondairement, coiffeuses (5 %). 
Il est difficile d’en chiffrer l’évolution. Il est certain qu’une partie très 
importante des jeunes déscolarisés a reflué vers l’apprentissage dans le secteur 
informel, dont les capacités d’accueil sont -on va le voir- largement extensibles. En 
1986, la section Kodjoviakopé-Nyékonakpoè (5) du Syndicat des tailleurs et 
couturières a ainsi enregistré 300 contrats (à 90 % pour des filles) en une seule 
(1) Certaines,femmesferuientfonction d “‘agences de placement” Ifort rentables). 
(2) Le salaire minimum Egal est de 1.5 000 Fpar mois (I 000 F CFA = 20 FF). 
(3) VoirMARJUVIA(Y MargueratetD. Poitouéd.): AI’écoutedesenfantsdelarueenAfriqueNoirc. Paris, 
Fayard (1994, 628 p. (/~p 382-391). 
(4) Comme “L ‘Ousis ‘* (Terre des Hommes - Lausanne) ù Lomé. 
(5) Quartiers sud-ouest de Lomé, contre lufrontière du Ghana, groupant quelque 40 000 hahitunts. 
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année, dans un quartier où il y a pourtant déja un atelier de couture à chaque coin 
de rue... Il est certain que le marché de la couture ne progresse pas dans des 
proportions pareilles, mais les “patrons” ouvrent leurs bras généreusement, car 
l’apprenti rapporte. 
Avec un groupe de travail des Affaires sociales (l), nous avions, en 1987, 
estimé le nombre des apprentis à 25 000 à Lomé et 10 000 dans le reste du pays, sans 
compter tous ceux qui auraient souhaite le devenir et n’en avaient pas les moyens. 
Ce chiffre a certainement beaucoup progressé depuis. 
4. La mise en place des pratiques de l’apprentissage. 
L’apprentissage est né, au Togo, avec les métiers manuels modernes, c’est- 
à-dire avec le siècle (hormis les techniques de construction, apportées, avec le style 
baroque, par les rapatriés du Brésil du XIXè siécle). 
La plupart des tailleurs, menuisiers, mécaniciens ou typographes actuels sont 
les héritiers de ceux qui ont été formés à partir de 1912 par la remarquable Ecole 
professionnelle de la Mission catholique de Lomé, “Brotherhomé” (2). A l’époque 
coioniale, les artisans -peu nombreux- Ctaient des notables, moins riches que les 
commerçants et les propriétaires de cocoteraies, mais à l’aise et honorés. La 
mémoire populaire de Lomé se souvient bien ainsi des tailleurs Comlan “Téktgan” (3) 
ou Gaspard Noudekor, du forgeron Aboki “Gbèdè”, du menuisier Gbadoé ou du 
photographe Alex Acolatsé (4). 
L’apprentissage fut codifié remarquablement tôt. Dès 1924, l’administration 
française du Togo le décrivait ainsi dans son rapport annuel à la Commission des 
mandats de la Société des Nations : 
“L ‘artisan qui consent à enseigner son métier à 1 ‘enfant ne demande aucune 
rémunération. II est convenu que le jeune homme, son apprentissage termine, 
restera un certain temps -en général deux ans- avec son patron. Pendant ces deux 
années, il est employé comme ouvrier sans salaire fixe, mais, autre lu nourriture et 
le Logement, il touche une part des sommes perçues par son patron sur les produits 
de son travail. Parfois, dans les centres évolués, un contrat sous seing prive prkvoit 
le paiement d’une indemnité au cas où l’apprenti quitterait son putron avant 
1 ‘époque convenue.” 
(1) “Documentder&lexion g6néralesur les problèmes desjeunes apprentis en milieu urbain “. hn~. IX&.s 
Affairessociales, DivisionProtectionetPromotionde lakunesse, 1987, 9p. multig.. dontnousrei~renoiw 
ici de nombreux éléments. 
(2) “Chez les frères “. 
(3) Taylor-gan (grand). 
(4) Voir Y. Margueratet 7. Péléi: “Si Lomé m’Ctait contée... “, tome II. Lomé. PUB. 1993. 30711 
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Ce système de type patriarcal (le patron traite l’apprenti comme son fils, qui 
le “remercie” en travaillant ensuite gratuitement pour lui) est encore celui de pays 
comme le Burkina, le Niger ou le Zaïre. Au Togo, comme en Côte d’ivoire ou au 
Cameroun, l’apprentissage est payant. 
A Lomé, c’est à partir de 1945 que les “patrons” ont commencé à demander 
de l’argent - et de fortes sommes, plutôt plus lourdes qu’aujourd’hui, compte tenu 
de la dépréciation de la monnaie : en 1950, un apprenti-tailleur devait payer, pour 
quatre années de formation, 8 000 à 10 000 F CFA (Z), soit la moitié d’un prix d’une 
machine à coudre Singer (2), accompagnés déjà de quatre ou six bouteilles de “fort” 
(whisky, cognac, rhum; gin, et de bonne marque, s’il vous plaît !). 
Le contrat écrit, déjà mentionné en 1924, s’est rapidement systématisé (3), 
avec en général cette clause de dédommagement (avec une indemnité importante) 
en cas d’abandon par l’apprenti avant d’avoir payé sa libération. 
La démarche habituelle est donc celle-ci : 
1 O- L’apprenti se présente à un.atelier, après accord verbal entre le patron et le père 
ou le tuteur. Il paie un droit d’entrée en argent (de 1 000 à 5 000 F CFA), avec une 
ou deux bouteilles de “fort” et quelques-unes de “sucreries”. C’est pour “voir le 
réglement”. 
2”- Après ces trois mois d”‘essai”, si tout le monde est d’accord, on signe le contrat 
et l’on verse la moitié de la somme prescrite, avec des boissons +II le type et le 
nombre sont soigneusement précisés. La durée prévue est, la plupj~$ du temps, de 
trois ans (sauf les coiffeuses, où six mois suffisent). Un contrat p?usbf (deux ans) 
sera plus cher, un contrat plus long (quatre ans) moins onéreux (4), preuve de 
l’intérêt, pour le patron, d’avoir l’apprenti à sa disposition. 
3”- A la fin de la période, l’apprenti est “libéré”. On paie la deuxième moitié de la 
somme promise, avec le même nombre de bouteilles et, assez souvent, les ingré- 
dients d’une grande fête (riz, igname, huile, biscuits -coûteux-, volaille, voire chèvre 
ou mouton, des chaises, une sono...), officialisant devant les invités -parents, 
collègues, représentants syndicaux- la “libération” de l’apprenti, qui reçoit un 
“diplôme”, imprimé et calligraphié, document sans valeur juridique réel mais 
auquel chacun attache la même vénération quasi-religieuse qu’à un parchemin 
académique. 
(1) Multiplierpar au moins 10 pour avoir la valeur d’aujourd ‘hui. 
(2) La Singer vaut aujourd’hui 60 à 80 000 F, mais on trouve des copies chinoises de honne qualité pour 
35 000 E 
(3) Il n ‘est que rarement officialisé par un enregistrement (théoriquement obligatoire) au Service de la 
main-d’oeuvre, quanddesparentssalariésveulentconsen>erlesallocationrfamilialespourlerrrse~~fant.~ 
qui quittent 1 ‘école. 
(4) Par exemple : 2 ans = 40 000 F, 3 ans = 30 000 F, 4 ans = 20 000 F (c& d’un plombier de 
Nyékonakpoè). Voir aussi documents reproduits pp. 165 et 166. 
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4”- Il est très fréquent que le patron attende encore de son ancien apprenti un 
“remerciement” de trois à six mois de travail gratuit, hormis quelques “cadeaux” 
qu’il lui fera ; à la suite de quoi il lui donnera sa “bénédiction”, perçue comme 
indispensable pour réussir ensuite dans sa vie professionnelle. Le -jeune pourra 
ensuite s’installer (l), et, fort de son diplôme, recruter à son tour des apprentis. 
5. La logique du système 
Le principe économique de base du secteur informel est de mettre en *jeu de 
faibles sommes d’argent, qui circulent rapidement entre de nombreux intervenants 
aux ressources très modestes, dans un régime de concurrence illimitée. La clientèle 
des artisans de production ou de réparation est en général plus soucieuse du bas prix 
de la prestation que de sa qualité technique, ce qui force ceux-ci, outre la prime à la 
médiocrité, à travailler presque au prix coûtant, sous peine de perdre leurs clients. 
Les bénéfices dégagés par l’activité des artisans sont donc faibles, ce qui en 
exclut presque entièrement le recours aux compagnons salariés (qui peuvent coûtet 
800 F par jour de travail (2)). 
Le rôle de l’apprenti est donc double : 
- fournir une main-d’oeuvre gratuite, peu qualifiée (ce qui n’a guère d’importance), 
mais en fait rapidement productive : dès les premiers mois l’apprenti a acquis 
l’essentiel de son futur métier, à défaut d’en maîtriser les subtilités ; 
- renouveler le capital de l’atelier, en apportant l’argent frais qui permet au patron 
de vivre ou surtout de s’équiper (3). 
On comprend facilement que, en période de crise .économique où les 
candidats affluent et où le travail est rare, la tendance soit à la hausse du coût des 
contrats. 
L’apprentissage tient donc une place essentielle dans le développement, 
voire dans l’existence même, du secteur artisanal, lui-même élément-clé de la vie 
quotidienne en milieu urbain pour la masse de la population, aux revenus très 
faibles, dont il peut seul satisfaire les besoins. Le patron a donc besoin des apprentis, 
de beaucoup d’apprentis, mais chaque apprenti qui se libère est pour son ancien 
maître un concurrent de plus, peut-être moins compétent, mais encore moins 
exigeant sur les prix. 
(1) En emmenant souvent avec lui une partie de la clientèle de son patron, raison de plus pour lui pour 
retarder au maximum cette séparation. 
(2) On les rencontre surtout dans la menuiserie, parfois dans les plus qua&% des garages. 
(3) D ‘où 1 ‘hostilité générale des patrons à la “mensualisation ” des contrats, qui arrangerait bien les 
parents. Seuls quelques tailleurs de haute couture pratiquent un paiement mensuel (par ex. 3 500 Fpar 
mois, pour un an ou un an et demi). 
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Le système a sa cohérence, mais certains aspects sont -ou deviennent- 
vraiment trop défavorables aux jeunes, et en particulier aux plus défavorisés, qui 
s’en trouvent de plus en plus exclus. 
6. La flambée des coûts et la riposte officielle 
La conjonction du marasme des affaires et de l’afflux des jeunes dans les 
ateliers a provoqué une hausse très forte des contrats : de 15 000 à 30 000 F CFA 
dans les années 1980, on est passé en 1987-88 à 40 000,60 000, voire 80 000 F, et 
même, dans certaines activités rémunératrices comme la coiffure ou la réparation 
électronique, 100 000 F (l)..‘. 
Le nombre de bouteilles (dont le prix unitaire a fortement augmenté dans le 
même temps) a peut-être eu tendance à diminuer : certains patrons ont compris qu’il 
valait mieux plus d’argent liquide et moins de boissons. Mais certains maintiennent 
des exigences exorbitantes (2). 
II y acertes, dans ces traditions (même si, on l’a vu, elles ne sont pas vraiment 
anciennes), des aspects culturels et religieux auxquels tous -patrons, apprentis et 
parents- tiennent comme à une garantie de crédibilité. Les métiers du métal doivent 
ainsi un sacrifce au dieu Gu, gtnie tutélaire des forgerons : si l’on ne fait pas couler 
du sang de poulet sur les outils du futur artisan, c’est lui qui se blessera avec. Mais 
dans ces dépenses imposées, les abus sont nombreux. 
De plus en plus, les patrons exigent que les apprentis possèdent très tôt leurs 
outils principaux (ou ceux dont eux-mêmes ont besoin) : les apprentis qui n’en ont 
pas se contenteront de regarder les autres travailler. Les outils sont très chers quand 
ils sont importés d’Europe ; moins quand ils viennent du Nigéria ou de Chine, mais 
ils sont alors de qualité et de durée médiocres. Pour les menuisiers ou les 
mécaniciens, 50 000 F d’équipement représente pratiquement un minimum : 
100 000 F seraient nécessaires pour une panoplie plus opérationnelle. II faut, bien 
sûr, que l’apprenti qui termine dispose de son matériel pour pouvoir ensuite 
s’installer ; mais concentrer les achats en début d’apprentissage -au lieu de les étaler 
sur trois ans- représente pour les parents une charge difficilement supportable. Dans 
certains cas, l’apprenti ne peut même pas récupérer ses outils -par exemple un jeu 
de clés- qui aura servi pendant des annees à tort et à travers. II est de même pour les 
uniformes, parfois fort coûteux, que beaucoup d’ateliers (en particulier les tailleurs) 
exigent pour le travail quotidien ou bien -un autre, plus luxueux- pour les fêtes de 
libération. 
(1) Observations nombreuses, dans divers coprs de métier et divers quartre .1 s de Lomé. 
(2) Cas observe en 1987 chez un menuisieb de la route de I’a&oport : I’upprenti devuit apporter 20 
bouteilles de ‘,Jiort”> 56 de bière ou limonade (soit au total 45 000 F) et 35 000 F d’i~~gr~dients~,o~/r un 
grand banquet, en plus de 2 500 Fd’impression du diplôme et de 30 000 Fpour le contrat lui-n@me... Au 
tqtal, le salaire mensuel d’un professeur de lycée. 
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Tout ceci handicape lourdement les familles les plus modestes, et beaucoup 
d’apprentis sont obligés d’abandonner faute de moyens, ou de traîner sans fin, des 
années et des années, dans leur atelier, sans jamais parvenir à être libérés. 
En 1989, le Minist&re de l’Enseignement technique et de la Formation 
professionnelle prit trois décrets (1) réglementant avec précision les conditions de 
l’apprentissage (40 heures par semaine, repos hebdomadaire, 30 jours de congé par 
an...), sa durée (de 1 à 4 ans, selon les sept catégories professionnelles, regroupant 
les 70 métiers répertoriés) et surtout son coût (18 000 F pour les corps de métier de 
l’alimentation, 22 000 F pour le bâtiment, la mécanique et la menuiserie, 25 000 
pour la couture et les artisanats d’art, 28 000 pour la broderie, 30 000 -le sommet- 
pour les coiffeuses), somme comprenant “la totalité des frais de cérémonies et des 
droits versés au cours de l’exécution du contrat”. Tout ce qui était boissons était 
supprimé d’un trait de plume. 
Si les stipulations relatives aux conditions de travail ne pouvaient que rester 
lettre morte (combien faudrait-il d’inspecteurs pour aller verifïer les quelque 8 000 
ateliers de la seule ville de Lomé ?), la bataille des coûts valait d’être tentée. En effet, 
le Syndicat des tailleurs et couturières du Togo (car le non-structuré peut parfois se 
structurer de lui-même) avait reussi depuis plusieurs années à stabiliser à 24 000 F 
le coût de la formation en couture, les délégués du Syndicat venant assister 
offkiellement à la signature du contrat et à la libération de l’apprenti. De fait, grâce 
à la vigueur de l’autorité d’un Etat alors incontesté, il semble que pendant un ou deux 
ans les patrons obéirent plus ou moins aux limitations fixées par les décrets de 
1989 (2). Puis les dérapages ont recommencé, et l’on est, semble-t-il, revenu à peu 
près aux prix antérieurs. Mais la crise actuelle rend impossible toute enquête 
méthodique comme toute extrapolation. 
7. Us et abus des apprentis 
Poussés par la logique du systéme, certains patrons acceptent un nombre 
invraisemblable d’apprentis : plusieurs dizaines (on en a vu jusqu’à 80 chez un 
menuisier, ou 20 apprentis autour de 2 machines à coudre chez un tailleur...). Que 
peuvent-ils apprendre dans ces conditions ? Que peut-on faire à seize autour d’un 
refrigérateur ? 
Malgré la législation togolaise, qui tend à la scolarisation obligatoire, on 
trouve des enfants de moins de 15 ans dans des ateliers. 1 Is n’y apprennent en général 
rien : ils servent de petits boys (quand ce n’est pas de souffre-douleur) pour exécuter 
(1) 89lO13, 89/014 et 89/015 hETF> du 25 avril 1989. 
(2) Imposer le recours au contrat oflciel de 1989 était naturellement beaucoup plus facile à UI? 
représentant des Affaires sociales ou à un expatrié comme moi qu ‘à un modeste père de ,famille, en 
positiond’inférioritédevant lefuturpatrondesonenfant, d’autantplusquehpinionpublique ignore tout 
ces textes. Ilfaudrait les rappeler awparents. 
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les corvées : les courses, la lessive, la vaisselle... S’ils sont “libérés” à 17 ou 18 ans, 
qu’elle chance peuvent-ils avoir d’être embauchés avec un salaire, ou de pouvoir 
s’installer et trouver une clientèle ? Ils restent donc de la main-d’oeuvre exploitable 
à volonté bien plus longtemps que les trois ans et trois mois coutumiers. 
Avant la formulation d’un contrat-type officiel (dont on ne saurait dire qu’il 
est vraiment généralisé), chaque patron avait son propre formulaire, dans un 
français approximatif, en général caractérisé surtout par une attitude de méfiance 
et d’exigence unilatérale envers l’apprenti. Beaucoup de ces contrats stipulent 
expressément que l’apprenti est à la totale disposition de son patron et de ses 
“seniors”, ceux qui sont plus anciens que lui dans l’atelier. C’est l’occasion de 
nombreux abus, où les apprentis -et en particulier les plus jeunes- sont utilisés à 
toutes sortes de corvées qui n’ont rien à voir avec le métier qu’ils apprennent : 
cultiver les champs du patron ou fabriquer les parpaings de sa maison en construc- 
tion... Les manquements à la discipline sont souvent punis par des coups (en 
particulier sur les mains) d’une dureté excessive et des humiliations qui peuvent 
devenir de véritables sévices (1). 
Non moins regrettable est l’habitude de faire garder les ateliers la nuit par les 
apprentis, que ceux-ci y logent à demeure faute de domicile ou qu’ils y alternent par 
corvées tournantes. Outre les problèmes d’hygiène que cela pose, ces nuits de garde 
entre apprentis peuvent être l’occasion de graves dérapages (initiation à la drogue, 
etc.). 
II semble aussi que, dans de nombreux cas, la qualité de la formation re ue 
Fi dans les ateliers soit très insuffisante. II y a, bien sûr, des patrons qui prennent le SO n 
et le temps d’expliquer les gestes à leurs apprentis, leur faisant démonter et remonter 
autant de fois que nécessaire tel ou tel mécanisme, jusqu’à ce que chacun l’ait bien 
assimilé. Mais il semblerait que certains, jaloux de leurs futurs concurrents, vont 
jusqu’à cacher soigneusement certaines techniques à leurs apprentis. De toute façon, 
le talent pédagogique n’est pas universel, et bien savoir un métier ne veut pas 
forcément dire savoir bien l’enseigner. 
La “libération” de l’apprenti sanctionne une durée, une docilité et la 
possibilité? de faire face aux dépenses qu’elle exige, non une compétence vérifiée. Là 
encore, les tailleurs (et aussi les dactylographes) ont fait oeuvre de pionniers en 
soumettant leurs candidats à la libkration à un examen de ce qu’ils sont capables de 
faire. Ailleurs, n’importe quel “libéré” peut prendre à son tour des apprentis, qui en 
sauront encore moins que lui... D’où une spirale de dégradation technique, qui 
aboutit à multiplier les bricoleurs : ceux qui savent réparer un moteur de Renault 
mais pas de Peugeot, qui sont déroutés par un va-et-vient électrique, qui ne peuvent 
que reproduire sans fin le même type de meuble ou de chemise... 
(1) Les fuir est 1 ‘une des causes de la présence des jeunes marginalisés dans la rue. 
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Mais, à vrai dire, l’exigence d’un examen de fin d’apprentissage peut aussi 
serevéler un piège pour l’apprenti : il est si facile de le coller, et de l’obliger à revenir 
travailler a l’atelier pour six mois ou pour un an... 
* 
Y  * 
Il est donc dur d’être un apprenti à Lomé, malgré le nombre des candidats. 
De toute façon, être jeune est déjà un lourd handicap, qui vous expose en particulier 
à l’hostilité systématique de tout ce qui porte un uniforme et une arme. Mais en ces 
temps de crise, de présent invivable, d’avenir bouché, ils ont bien du mérite à essayer 
de, quand même, devenir des hommes. 
Communication au colloque : 
“L’enfant exploit6 : mise au travail et prolétarisé” 
(Paris, novembre 1994) 
Bernard Schlemmer (éd.) : “L’enfant exploité ; oppression, mise au travail, 
polétarisation, Paris, Karthala. ORSTOM, 1996, 522 p. (pp. 357-366). 
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Annexe 
ECHANTILLONS DE CONTRATS PROPOSES A DES 
APPRENTIS MENUISIERS EN 1993 
Nous, soussignés, Monsieur Parentd’unepart,etMonsieur 
Patron d’autre part, sommes convenus pour l’apprentissage de 
suivantes. 
sur Ics clauses 
La durée de l’apprentissage est fixée aibsi qu’il suit: 4 ans ou 5 ans à partir du 
au 
-Trois (3) ans : Trente-cinqmillefmncs (35 000 F) 
-Quatre (4) ans : Vingt-cinqmillefrancs (25 000 F) 
-Cinq (5) ans : Quinze mille francs (15OOOF) 
ENTREE 
- 6 Bouteilles de fort + moitié de la somme à verser. 
LIBERATION 
- 1 Estagnon de vin de palme 
- 6 Bouteilles de boissons fortes 
- 1 Casier de hiére 
- 1 Bélier 
- 12 Ignames 
- 1 Casier de sucreries 
- Reste de la somme à verser. 
ARTICLES 
Article l”.- Tout apprenti est obligatoirement astreint à un essai de trois (3) mois de durée. 
Article70.-Pendantsonapprentissage,I’apprentidoitobéiretsesoumettreàsonpatron. Ildoitexécuter 
avec promptitude tous les travaux qui lui seront confies. 
Article 3O.- Il est responsable des outils qui lui seront confiés. 
Article 4”.- Tous les sabotages causés par lui seront à la charge de son pére ou de son tuteur. 
Article Y.-Au cas où il auracessé son apprentissage avant ladurée r+glementaire, le père ou le tuteur 
doit payer 25 000 F a son patron. 
Article 6“.- Toute permission d’absence doit être demandée à l’avance par le père ou le hkur. 
Article 7O.- Les jours d’absence non motivCs n’entrent pas en ligne de compte et doivent être rbparés 
par desjours de présence effective. 
Article P.-A l’atelier l’apprenti doit se conformer aux ordres donnés par le chefd’atelier. 
Fait à Lomé, le 
1) Tuteur de l’apprenti 1) Le Patron 
2) L’apprenti 2) Témoin 
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No2 
Nom et Prénoms de l’apprenti 
Date de Naissance 
Lieu de Naissance 
19 .~ 
DUREE DE CONTRAT 
3 ans{ 
ler versement 30 000 F + Rhum, J.B., Martini, Cordon-Gin 
2è versement 30 000 F + Rhum, J.B., Martin& Cordon-Gin 
4 ans{ 
ler versement 25 000 F + Rhum, J.B., Martini, Gordon-Gin 
2è versement 25 000 F + Rhum, J.B., Martini, Gordon-Gin. 
II est obligatoire d’être régulier au service et ne manquera pas dans le cas oil 
il n’a pas l’autorisation de s’absenter. En ce qui concerne l’entretien et la nourriture, 
ils sont à la charge des parents. 
Dans le cas où l’apprenti se sauvera à l’insu de son patron par désobéissance 
ou par impolitesse, ses parents auront à nous payer une somme de 100 000 F, mais 
le patron n’a pas le droit de renvoyer son apprenti à l’insu des parents. 
L’apprenti doit obligatoirement faire des heures supplémentaires avec son 
patron en cas de besoin ‘sans frais” (travail de nuit), etc... 
L’heure d’ouverture de l’atelier : le matin de 6h30 à 12h30 
I’apres-midi de 14h30 à 18h30. 
En allant à la maison l’apprenti n’a pas le droit de prendre quelque chose de 
son patron (comme outils) dans l’atelier sinon l’apprenti aura un renvoi définitif. 
Les parents de l’apprenti doivent assurer les outils de leurs enfants. 
Le présent contrat d’apprentissage sera en double exemplaire et dont une 
copie sera remise à leurs parents et la deuxième sera gardée par le patron. 
LES TEMOINS DE L’APPRENTI LE DIRECTEUR 
2” 
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décemhrc 1992 
5 
LA DROGUE ET LES JEUNES 
A LOME 
Depuis quelques armees, la drogue est devenue un problème sérieux pour les 
jeunes de Lomé, beaucoup plus préoccupant que l’habituel usage de la cigarette de 
cannabis -1’ “herbe”, le “gué”-, facile à trouver, bon marché et donc largement 
répandue, responsable déjà d’un certain nombre de cas de troubles mentaux graves. 
Ce sont maintenant les drogues “dures” qui sont en jeu : l’héroïne, puis, depuis peu, 
la cocaine. 
Il semble que, dans toute l’Afrique de l’ouest, les choses aient évolué au 
même moment, avec la mise en place en 1986~87(2) d’un vaste réseau d’envergure 
mondiale : une filière Pakistan - Inde - Ethiopie - Nigeria et, de là, les pays ouest- 
africains (alors relativement peu surveillés dans ce domaine), avant de rejoindre 
l’Europe. On pourrait penser qu’il n’y a pas beaucoup à redouter de cette fonction 
de simple transit. Mais les pratiques des trafiquants sont de payer tous leurs 
auxiliaires avec de la drogue : à ceux-ci de l’écouler ensuite pour récupérer l’argent 
qu’on leur avait fait miroiter. C’est-à-dire qu’ils doivent, littéralement, créer le 
marché (d’où des prix très bas : 20 fois inférieurs à ceux de l’Europe). 
On voit maintenant apparaître de nombreux toxicomanes, issus de deux 
milieuy principaux : 
(1) Implanté au Ghana mitoyen depuis le retour d’Asie du Sud-Est des soldats africains de la seconde 
guerre mondiale, le ccmnabisy est de production massive, de consommation banalisée et d ‘exportation 
renommée à travers toute l’Afrique de l’Ouest : jusqu’à Dakar, le ghanéen est réputé le meilleur. 
(2) Selon une réunion de magistrats ouest-africains (Lomé. décembre 1989) qui ont constaté le 
synchronisme des phénomènes. Mais Marialuisa Cesoni (Université de Genève) estime, de sources 
policières, que lamiseenplacesefaitpourle Nigériaet le Ghanadèsavant 1984 (inTiers-Monden” 131, 
“Drogueset dkveloppement “,juillet-sept. 1992,~~. 645671). 
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- des jeunes marginal& par la crise économique ou, plus encore, par la 
dislocation fréquente de la famille en milieu urbain. Beaucoup des enfants de la rue 
(du moins au centre-vilde) sont maintenant “accrochés “. 
- des enfants des familles trés aisées, où les parents n’ont guère de temps à 
leur consacrer et croient compenser cette absence en leur laissant beaucoup d’argent. 
Mais la drogue se repand aussi, maintenant, dans le reste de la jeunesse, y 
compris féminine. 
Pour mieux comprendre, nous avons longuement écouté plusieurs jeunes ex- 
drogués, tous issus de milieux a risque maximum (famille éclatée perdue depuis 
longtemps, marginalisation précoce et profonde, passage par une délinquance plus 
ou moins grave...) 
Beaucoup ont commencé très jeune (S-10 ans) le tabac, voire le cannabis, 
parfois comme fumeurs “passifs”, en vivant au milieu de grands déjà intoxiqués qui 
fumaient en groupe. Ils ont découvert les drogues dures avec des copains (certains 
sans se rendre compte tout de suite qu’ils fumaient autre chose qu’un ,join/ 
particulièrement corsé). Plusieurs ont été initiés par un routard européen -un 
“aventurier’: disent-ils- qu’ils ont aidé à dénicher ce qui était le vrai but de son 
voyage au Togo. Tout heureux de trouver sa chère “came” si abondante et si bon 
marché, celui-ci partage volontiers sa consommation avec son jeune guide, et puis 
s’en retourne en Europe, le laissant dépendant pour de bon(l). 
La grande majorité des amateurs de drogue de Lomé la fument(2). Certains 
ont vu un copain (ou les Européens évoqués plus haut) s’en injecter dans les veines, 
mais ils ont été effrayés par la violence des effets ainsi obtenus. On a aussi toutes 
sortes de pratiques compliquées (sur une cuillère, sur un papier d’aluminium...) 
pour en inhaler les vapeurs. 
Réservée autrefois à la clientèle de jeunes Blancs et de Libanais de certaines 
boîtes de nuit huppées, l’héroïne -dans sa variante brown sugur- s’est fortement 
développée dans les années 1988-90 ; elle est maintenant largement supplantée par 
la cocaïne -la “poudre “, la “coke”-, mais nombreux sont ceux qui les fument ou les 
inhalent successivement (l’héroïne en second pour amortir les effets violents de la 
cocaïne) ou simultanément (les mélanges tabac + brown -le ‘ffixe”- et gué + brown 
-le “cocktail de fruits “- gardent une clientèle fidèle). 
(1) Même itinéraire pour de nombreuses prostituées “de luxe” (uulour des hôtels et boîtes de nuit pour 
Blancs). 
(2) Ce qui détruit heureusement une partie desprincipes toxiques. On voit aussi paufois le cunnabis bu 
en i@ion. Les quelques casque nous connaissonsd’u!ilisateurs de seringue sont déjù séroposit$ VIII. 
ce qu ‘ils ignorent, Faul-il le leur dire, quitte àprovoquer unefuite kperdue dans la drogue donl ils se son1 
maintenant à peu près sortis ? Nous nous posons la question avec anxiété. 
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Le crack -le “caillou”- a fait depuis peu son apparition. En 1991, il était 
encore mitonne par chacun dans un tube à essai chauffé sur une bougie ; en 1992 il 
est disponible aisément dans le commerce de détail. Sa propagation se développe 
vite, actuellement, car ses effets -rendre “,speed”- sont beaucoup plus rapides et - 
affirme-t-on (bien a tort)- moins toxiques que ceux de la cocaïne et surtout de 
l’héroïne, dont le “manque” est effectivement plus douloureux physiquement. 
Une fois bien accroché, le jeune va dériver vers les “ghettos”, ces maisons 
bien banales, éparpillées dans toute la ville, où l’on peut acheter, mais surtout fumer 
sur place, seul ou en troupeau, pendant quelques heures ou quelquesjours. On n’en 
ressort, hagard (et fauché), que pour se lancer dans la quête obsessionnelle de 
l’argent qui permettra d’y revenir. Il règne dans ces groupes un mélange assez 
étonnant d’égoïsme féroce et de générosité dans le partage de la précieuse drogue, 
ce qui crée des liens fort difficiles à rompre définitivement quand on fait enfin l’effort 
de “décrocher”. Car la peur de la clochardisation et surtout de la déchéance 
physique qu’ils observent chez les drogués plus anciens (lesjeunes de Lomé sont fort 
coquets) en poussent heureusement beaucoup à vouloir s’en sortir. 
Parmi les médicaments (en vente libre à tous les étals de la rue), les jeunes 
marginaux semblent pratiquer une large gamme de sédatifs et somnifères (Rohypnof, 
Imménoctal, Binoctal, Temesta, Valium 10, ou bien ceux qu’ils appellent “Roche”, 
“D 5”, MD Io,!, “ 1. M. IO”...), souvent pris, pour en augmenter l’effet, avec du tabac 
ou de l’alcool, voire de la bière de mil traditionnelle (tout à fait redoutable avec les 
barbituriques : c’est la défonce la plus appreciée à la prison civile de Lomé). Les 
excitants (en particulier les aspirines amphétaminées fabriquées en Bulgarie et 
jusqu’ici déversées librement sur I¶Afrique)ne sont appréciees qu’en milieu scolaire 
et étudiant (ainsi que chez les dockers, les agents de santé, et aussi par certains 
paysans au moment des gros travaux : on n’arrête pas le progrès...). 
De la part des vendeurs, les coupages sont trés fréquents, et parfois fort 
dangereux : le brown sugar par exemple est mélangé de Nescafé ou de Milo (poudre 
chocolatée), voire de cendres de produits anti-moustiques à brûler... Les clients 
n’hésitent pas non plus à voler les dealers, par la force ou par la ruse (chacun a ses 
astuces en cas de manque) : tout est permis contre ces vendeurs qui empochent 
cyniquement tout l’argent qu’on a eu tant de peine à se procurer. Mais de plus en 
plus de dealers -du moins parmi les détaillants- se droguent eux aussi : ils sont 
obligés de goûter avec leurs clients pour des raisons de confiance élémentaire. On 
a donc à la fois des drogues qui vendent pour se procurer leur consommation et des 
vendeurs qui se mettent a la drogue, et, tôt ou tard, y engloutissent leur capital. 
Les prix sont, par rapport aux normes européennes, relativement bas : le gué 
s’achète 50 F CFA la boulette(l), les comprimés 5 à 10 F le comprimé(2) (il en faut 
5 à 10 pour avoir de l’effet, mais un enfant peut se satisfaire de bien moins). Le brown 
(1) Dose qui permet de se rouler une cigarette. 50 FCFA = 1 FF. 
(.J Prix en baisse : en 1990, c ëtaitplutôt I à 2 comprimés pour 25 F, 
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sugar valait 20 000 F CFA le gramme(l) en 1980, 12 000 en 1986 (mise en place des 
réseaux d’importation), 18 000 en 1989 (apogée de la consommation) ; il est retombe 
en 1992 à IO- 12 000, depuis que la mode est passée à la cocaïne, qui, elle, a grimpé en 
deux ans de 20-25 000 à 30-35 000 F le gramme. Le crack se vend par cuilloll, B 
1000 F l’unité (qui procure un effet d’une demi-heure à deux heures : les habitués en 
consomment au minimum 2 ou 3 parjour). Ces prix ne sont bien sûr qu’indicatifs : ils 
varient selon le rapport de force (ou de “baratin”) entre vendeur et client. mais aussi CILI 
cours de la semaine : ils baissent en général le samedi, au moment des principaux 
arrivages (qui viennent par la route depuis Lagos) et remontent dans le cours dc la 
semaine, avec la raréfaction des stocks. On est bien là dans une économie purement 
spéculative, à vrai dire peut-être la seule rentable en ces moments de dépression 
économique généralisée de l’Afrique(2). 
Pour le jeune client, se droguer coûte donc 500 F par jour au début (c’est 
l’équivalent du salaire minimum), 3 à 5000 F en vitesse de croisière (le gain d’un cadre 
de I’Administration) ; il n’y a, bien sûr, pas de limite supérieure. Si l’on n’a pas un papa 
très riche (et très aveugle), aucun revenu honnête ne peut tenir longtemps la distance. 
Les gamin> de la rue, qui se contentaient de quelques centaines de francs par jour, ont 
maintenant des besoins dix fois supérieurs. L’argent de la drogue ne peut donc provenir 
que du vol, sous toutes ses formes, des plus subtiles aux plus @utales(3): I,omé a. en un 
an, perdu sa sécurité légendaire(d). 
Mais pour les trafiquants -surtout Nigérians, dit-on-, un pays comme le Togo 
est d’un intérêt subalterne. L’Gbjectif, c’est d’envoyer la drogue en Europe, convoyée 
par des ‘ffourmis” qui utilisent une foule de cachettes fort astucieuses, mais surtout la 
plus simple de toutes : ingérer 600 à 800 grammes de poudre enveloppée dans des 
boulettes de plastique. Proposer à un jeune chômeur désespéré un billet d’avion, un 
passeport et un bon cadeau pour qu’il accepte ce genre de ‘voyage, quoi de plus 
facile ? Jusqu’à présent, la plupart des convoyeurs étaient dejeunesNigérians -d’un peuple 
immense (100 millions ?) aux inégalités et à la compétition sociale féroces-, qu’on voit 
maintenant en grand nombre dans toutes les prisons du monde. Si les Nigérians sont 
maintenant trop connus, il faut chercher ailleurs. Les preuves sont là que de jeunes 
Togolais ont déjà été contactés. C’est une nouvelle forme de calvaire qui s’ouvre ~OUI 
la jeunesse de ce pays. 
Synthèse de plusieurs documents de travail (I989- 1991) 
pour la “Commission toxicomanie ” 
des Lions Clubs du Togo. 
(1) Consommation minimale : de 1/4 ou l/lOè de gramme. 
(2) Iln ‘estpas impossible que lu vie économique africaine, désormais, se restructure autour de la drogrw 
à l’image de 1 ‘Amérique lafine, tout comme elle s ëfait organisée ily a trois .rikles autour JC lu iroitc 
négrière. 
(3) Maissi certainsvolentpoursedroguer, d’autres,parmi lesvraisdélinquants SC drogucntpotrr IY~JU. 
(4) Mais les commotions politiques ont bien sûr une purt majeure dans les trouhlcs. 
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Troisième partie 
QUESTIONS D’HISTOIRE DU TOGO 

LA CONNAISSANCE DE L’ESPACE TOGOLAIS 
Présence et absences de la Géographie 
dans l’histoire du Togo 
Peut-on gérer l’espace sans géographie ? Peut-on agir sur un territoire - 
national ou local- sans en perc.voir les lignes de force et les contraintes spatiales ? 
La géographie, science des interactions entre les suggestions de la Nature et les 
réalisations des hommes -relation qui singularise chaque lieu-, est donc une clé pour 
toute action volontaire, que ce soit pour la domination, l’exploitation ou I’optimi- 
sation d’un territoire et de ses potentialités. 
Bien sûr, les géographes ne sont pas les seuls producteurs de connaissances 
sur l’espace, et, en leur absence, d’autres se chargent de créer le savoir géo&-aphi- 
que. C’est ce qui s’est passé au Togo, où la géographie n’apparaît que bien tard, après 
l’Indépendance. Explorateurs, militaires, topographes, naturalistes ou cartogra- 
phes ne les ont pas attendus pour formaliser leur connaissance de l’espace togolais. 
Les nouveaux venus sauront-ils désormais faire entendre leur différence ? 
1. UNE “TERRA INCOGNITA” LONGTEMPS DELAISSEE 
Si le Nord du Togo était, en particulier aux XVIIIè et XIXè siècles, parcouru 
par les grands itinéraires caravaniers des commerçants de la savane, la région 
côtiére est restée pratiquement inconnue du monde extérieur jusqu’à l’aube de 
l’époque coloniale. Situé entre deux empires puissants, dynamiques, tôt visités par 
les diplomates, les fiégociants, les missionnaires : l’empire ashanti (dans l’actuel 
Ghana) et le royaume du Dahomey (République du Bénin), le Togo et son littoral 
étaient restés à l’écart des courants d’échange intercontinentaux qui animaient - 
pour le meilleur ou pour le pire- de grandes parties de la côte ouest-africaine. 
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Le littoral, bas et sableux, défendu par laredoutable barre et bordé d’une forêt 
difficilement franchissable, s’étire sans aucun site quelque peu favorable depuis 
Accra jusqu’à Lagos. Aussi les premiers navigateurs se contentèrent-ils de passer 
au large(l) : la côte aujourd’hui togolaise fut toujours la partie la moins fréquentée 
de la Côte des Esclaves. 
Au tout début du XVIIIè siècle apparut cependant un centre d’échange avec 
les Européens : Aného (dit alors “Petit-Popo”), port du petit royaume de Glidji pour 
l’exportation des esclaves, puis, à partir des années 1860, de I’huile de palme, mais 
bien moins actif et fameux que Ouidah, l’exutoire du Dahomey. Certes, quelques 
voyageurs se sont risqués sur cette côte : le marchand hollandais Bosman à la fin du 
XVIIè siècle, Isert, médecin au service du Danemark, en 1784, le missionnaire métis 
Thomas Freeman en 1843, le capitaine anglais Forbes en 1852, pour y inciter les 
chefs locaux à renoncer à la traite négrière... Ils nous ont laissé de brèves et 
précieuses mentions des sites visités, principalement Aného et ses deux “filles” et 
rivales, Agoué (fondée en 182 1) et Porto-SegurolAgbodrafo (fondée en 1835). Mais 
les cartes de l’époque -en particulier celles de I’Amirauté britannique- restent 
remarquablement floues ou fausses : on localise ainsi, à l’emplacement du lac Togo, 
une immense étendue d’eau, la “lagune Aven” (du nom d’un navire d’exploration 
du milieu du XIXè siècle). au moins dix fois trop grande. 
Les premiers à pénétrer quelque peu dans l’intérieur ont été les 
missionnaires : les Brêmois de la Mission d’Allemagne du Nord implantés à Keta 
(aujourd’hui au Ghana) dès 1853(2), les Français de la Société des Missions 
africaines à Ouidah (Bénin) une décennie plus tard, d’où ils exploreront la côte 
d’Aného à Lagos. Les uns et les autres vont rapidement chercher à créerdes stations 
dans l’intérieur, loin des influences corruptrices de la côte, où sévissent l’argent et 
l’alcool : dès les années 1856-59 les missionnaires de Brême s’installent à demeure 
dans la région de Ho (Togoland aujourd’hui ghanéen), malgré le choc que sera 
l’invasion ashanti de 1869. Les catholiques, longtemps surtout fascinés par le 
royaume du Dahomey, s’implantent à Agoué en 1874, d’où ils tenteront la fondation 
d’une mission à Atakpamé en 1886, qui échouera devant l’hostilité des autochto- 
nes(3). Jusqu’à Fépoque coloniale, ce clue l’on sait de I’hinterland est presque 
exclusivement le produit des voyages du pasteur Hornberger dans les Monts du 
(1) Le RP Roberto Puzzi a élt’gamment démontré que les marins de I ùrmateur (iome~. char,yi tic ICI 
reconnaissance de la côte <fKcuine par le roi du Portugal, ont dU atteindre le cap Saint-Paul (ir I ‘~SI dc 
l’estuaire de lu Volta) le 25,jaavier 1472 et prendre contact peu après avec les autochro~ws ù I’estucrrrr~ 
du Mono (actuel Grand-Popo). In : Toponymie historique et glossonymes actuels de I’ancicnnc ci,tc des 
Esclaves(XVè-XIXès.), pp. 14-24. 
(2) Ils se mettent très vite à / Btude (et ù la stundurdisation) de b langue &rd : celle-cl sera la IX~ C/C [CI 
conscience collective des Ew& qui animera le mouvement d ‘un[fication des annies l W--50 
(3) Les missionnaires sont empoisonnés ; le RP Moran en meurf. La colonisation allerrwr~tC rwpreudul 
le contrQle d ‘Atakpamé que dix ans plus tard. 
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Togo, jusqu’à Hohoe et Atakpamé, et du RP Borghero dans l’actuel Sud-Est 
togolais, tous deux dans ies années 1860-65. La carte que ce dernier publie dc la GIC 
des Esclaves, en 1866, est assez exacte de Lagos à Aného, mais très floue plus h 
l’ouest, avec un vaste “lac Hal~o” et un littoral jusqu’en Gold Coast dont la seule 
mention est “Plage it7f&t& pur des hrigunds “, 
Il. EXPLORATION ET CONQUETE 
Le premier commerçant européen à s’implanter durablement sur la côte 
aujourd’hui togolaise est l’Allemand August Vo@, pour le compte de la Bronx 
Fuktorei : venu de la maison-mère de Keta, il ouvre une factorerie à Aného en 1873. 
Quelques Français (les maisons Régis et Cyprien-Fabre) et des Sierra-léonai~ 
(esclaves libérés devenus su-jets britanniques) le re-joindront, et surtout d’autres 
firmes de Brême et de Hambourg, à partir de 1880 : en 1884, clles sont quatre, 
installées à Keta, Lomé, Baguida, Aného et Grand-Popo, quandune série de hasards 
fit naître le Togo : à la demande expresse des commerçants allemands et autochto- 
nes, gravement inquiets d’une menace d’annexion anglaise exprimée deux semai- 
nes plus tôt, un traité de protectorat fut officiellement signé à Baguida, puis a Lomé, 
les 5 et Gjuillet 1884, entre le Dr Nachtigal(IJ, délégué du chancelier Bismarck, et 
le porte-canne (envoyé) d’un “roi de Togo” dont on ne savait rien(2), ce donl. 
d’ailleurs. on ne se souciait nullement. Le petit territoire du roi de ‘I’ogo(-~~i//c,) 
devint donc ainsi, en droit international, le Toge(-lu&), à la frontière de la Gold 
Coast(3). 
Nachtigal réembarqué, on en savait tou.jours aussi peu sur le pays : jamais Ics 
commerçants européens ne quittaient leurs factorerics de la plage pour pénétrer vers 
l’intérieur, domaine exclusif des commerçants africains. Trois mois plus tard. il 
fallut la venue d’un journaliste allemand, ardent propagandiste de la colonisation 
allemande qui ne craignait pas de payer de sa personne, Hugo Zoller. pour que 
fussent explorés les 15 ou 20 premiers kilomètres au-delà du tittoral : c’est lui, ainsi, 
qui reconnut le lac Togo (et le baptisa de ce nom) ; mais les habitants des villages 
de la vallée du Haho le dissuadèrent énergiquement de tenter d’aller plus au nord 
(il aurait voulu atteindre Atakpamé, dont il avait entendu parler comme d’un centre 
commercial important, mais qu’il était bien incapable de situer avec un minimum 
(1) IJne décennie plus tôt brillant explorateur du Sahara central et de 1 ‘actuel Tchad. 11 pow.wivrn .w 
mission vers le Cameroun et I ‘actuelle Namibie, avant de mourir en mer au retour (20 uvril 1885). 
(2) Et père plus de nos jours : ce “roi Mlupa ” de Togoville (cité toute religieuse, a priori dépounwc du 
rois) reste pour nous complètemenf,farntomatique. 
(3) L ‘une des toutes premières, frontières terrestres étuhlies entre deux possessions européennes en 
Afrique: NachtigalySaitérigersur le champunpoteaude boispeint auxcouleursde 1 ‘empire ; les Anglais 
y planteront quelquesjours plus tard un mât à drapeau. 
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de précision) : il est très probable que les autochtones cherchaient à protéger leur 
monopole sur les routes commerciales de l’intérieur (que n’ouvrait d’ailleurs 
aucune bonne voie naturelle : il fallut de nombreux tâtonnements pour trouver les 
meilleurs axes de pénétration vers le Nord). 
Les articles de Zoller pour la Kdnische Zeitung, publiés en livre cn I885(//, 
sont donc la première description élaborée des régions littorales du Togo, riche de 
nombreuses observations fines et pertinentes, tant sur le milieu naturel que SUI- les 
hommes, malgré les solides préjugés racistes de l’auteur (néanmoins oblige de 
reconnaître, à sa grande surprise, que les indigènes ont le sens de la beauté et celui 
du droit, le goût de la propreté, une politesse raffinée...). Ces informations seront 
d’ailleurs immédiatement exploitées par Elisée Reclus, qui publie en 1 X87 le fort 
volume sur l’Afrique occidentale de sa “Géographie universelle”, avec ses habituel- 
les qualités d’élégance et d’humanité dans la synthèse. 
La pénétration allemande démarra en fait très lentement, Berlin ne lui 
accordant qu’une attention distraite et des moyens infimes. Les années 1885 et 1886 
furent consacrées à l’occupation de la côte et aux problèmes diplomatiques 
compliqués que celle-ci soulevait avec les voisins anglais et français. Ce n’est qu’à 
lami- 1887 que l’expédition de Grade et Henrici pénétrajusqu’à la chaîne des Monts 
du Togo, dans la région de Kpalimé (à 120 km au nord-ouest de Lomé). En 1888 et 
1889 se lancèrent enfin de grandes explorations vers le centre, puis le nord-ouest, 
par la vallée de la Volta(aujourd’hui ghanéenne), par le capitaine Curt van François, 
et le nord-est (aujourd’hui béninois) par le médecin militaire Wolf(z) et le capitaine 
Kling. Fort inquiets de voir les Allemands tourner ainsi par l’est l’empire ashanti 
et rôder là où’ils ne souhaitaient pas s’installer eux-mêmes dans l’immédiat, mais 
encore bien moins voir pénétrer des concurrents, les Anglais imposèrent des mars 
1888 la création. autour du riche emporium caravanier de Salaga, d’une vaste “zone 
neutre”, un carré d’environ 200 km de côté (délimitation astronomique dont le 
caractère artificiel est significatif de la profonde méconnaissance des réalités 
géographiques), qui durera près de douze ans. C. von François, informé a son retour 
sur la côte, devra repartir rendre une partie des traités de protectorat qu’il venait de 
faire signer...(J). 
Bloqués à l’ouest, les explorateurs allemands (en général lieutenants OLI 
capitaines, pour la plupart comtes ou barons, ainsi que quelques”docteurs”. que ce 
soit en médecine comme Wolf, en droit comme Grade, ou en philosophie comme 
Henrici) arpentèrent l’actuel Togo dans les années 189 l-96. A l’est, leurs colonnes 
s’entrecroisent avec celles des Français du Dahomey, non moins ardents à foncer et 
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à multiplier les traités : aux diplomates, ensuite, de démêler l’écheveau autour d’un 
tapis vert(I). Les ultimes poches de résistance (surtout les sociétés acéphales : pays 
kabyè, pays konkomba...) seront écrasées en 1897-99, les dernières opérations de 
pacification s’échelonnant jusqu’en 1902(2). 
Derrière tous ces coureurs de brousse qui crapahutent, tes armes à la mainc3), 
à pied ou en hamac à porteurs, il y a aussi un géographe, lui en chambre, dans son 
bureau de “conseiller scientifique et géographique” du Ministère des Affaires 
étrangères, à Berlin : le baron Alexander von Danckelman. L’ “Aflikqfhnds ” qt~‘iJ 
dirige est censé impulser l’exploration et les progrès de la conna&sance dans tous 
les domaines ; à ce titre, il publie chaque année des rapports de synthèse SUI 
l’avancement des connaissances dans les colonies (appelés communément les 
Danckelmuns Mitteilungen)(4), et surtout il finance, sur l’importante dotation que 
lui alloue le gouvernement allemand, la fondation et le fonctionnement de “stations 
scientifiques”. La première au Togo est celle de Bismarckburg, créée en juin 1888 
par le Dr Wolf au sommet d’une colline dans les monts de l’Adélé(S), paysage 
séduisant et Climat agréable, mais -ce dont on s’aperçut assez vite- à l’écart de toutes 
les routes commerciales importantes : dès 1894, la station sera transférée dans la 
vallée de la Volta, à Kete-Krachi, alors marché en pleine expansion. La seconde 
station, MisahGhec6), est fondée en 1890 dans la montagne qui surplombe le gros 
marché de Kpalimé, sur l’axe essentiel Lomé-vallée de la Volta (c’est là que sera 
tracée la première route de pénétration vers l’intérieur, en 1894-95). 
Alors, un géographe chef d’orchestre ? Un scientifique éminence grise de la 
colonisation allemande ? La réalité est moins glorieuse : selon Peter Sebald, 
l’Afi&@nds servait en fait surtout de paravent à Bismarck pour accroître les 
moyens financiers de la conquête coloniale en tournant la vigilance des députés du 
Reichstag, âpres à la défense des deniers du contribuable : en mars 1887, le leader 
centriste Virchow lui lancera d’ailleurs à la figure que son Afrikqftinds n’est qu’un 
“fonds de secours” (“Hi&fonds”) pour son administration coloniale(7). De fait, les 
“stations scientifiques” ont été essentiellement des bases de conquête -plutôt 
(t) Enparticulierparle trait~, f~anco-,lllernundd~(23 juillet /89Ï, y~lid~cidad’in~~~(~rrur~ie.cn~c~lif/c~clrlo~t.c 
de,fronti&espar échange de territoires. 
(2) Sans compter Iapac~fication des Konkombapar le,futur général Massu en 193L3.ï. qui q~~lr~lltr Il! 
pays de pistes rectilignes. aprés l’avoir rassériné sans avoir eu ù tirer un coup de,/irsil. 
(3) Fusils à longue portée contre arcs ou pétoires à silex. 
(4) Titreoj$ciel: Mitleilungenvon Forschungsreisenden undGelçhrten ausden Schutzgcbietcn. ùpar/irrk, 
1888. Le mensuel Globus d#i~se largement ces informations dans le grandpuhlic. Danckelmtrn a crussi 
édité les notes posthumes de Wolf: 
(5) A 2.50 km au nord de Lomé. Ce site, près du village de Yégué, est aujourd%ui ioialcmcni 
abandonné ; seules les,formesdu terrain (etquelquesarbres,fruitier.s) rappelkntqu ‘il,f~lttrn,jol,rhahii~. 
(6) “Les I lauts de Misa “, duprénomde laprincesse Estera-ydontlegouverneurJesko van Puttknmer (Iui- 
même neveude Bismarck) éiuitamoureux... : lu toponymie aparfois de cessurprises. h4isahoé est toujours 
la résidence du prefet du Klouto, qui doit descendre chaque mutin ù ses bureaux de Kpalirné. dans la 
chaleur de lu plaine. 
(7) P. Sehald: “Togo 18X4-19/4”(pp. 78-79). 
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pacifique au début, nettement moins par la suite, une fois l’armée coloniale 
constituée(l)- et les raids d”‘exploration”, avant tout des courses aux traités, ainsi 
que le reconnaît crûment Hans Gruner après sa grande expédition à travers tout le 
Nord du Togo et l’Est de l’actuel Burkina Faso (1894-95) : “Toute cette salade 
politique ne permettait du reste pratiquement aucun travail géographique”(2). A 
l’inverse, quand, en 1886, l’audacieux explorateur Gottlob Krause, qui avait vécu 
en Afrique du Nord et au Nigeria (où il avait appris le haoussa), demanda une aide 
pour le voyage qu’il préparait d’Accra à Tombouctou, Danckelman l’éconduisit 
sans ménagememnt, car on le soupçonnait -avec raison- d’un manque total 
d’enthousiasme pour la conquête coloniale : il était, dit notre géographe dans son 
rapport au Ministère des Affaires étrangères’, “complètement négriW(3)... L’acti- 
vité scientifique dans l’expansion allemande au Togo n’a certes pas été négligeable, 
mais sa fonction a donc été surtout celle d’un prétexte pour la conquête, doublé d’un 
camouflage pour une banale manipulation budgétaire : dure leçon d’humilité pour 
la géographie... 
111. RECONNAISSANCE ET MISE EN VALEUR 
II fallait cependant entreprendre vraiment l’inventaire du nouveau territoire, 
mëme encore en gestation, afin d’en connaître les ressources et les potentialités pour 
les mettre en valeur. Bismarck lui-même, initialement fort réservé devant I’expan- 
sion coloniale, entendait qu’elle servît au maximum à l’économie du Reich (il suivit 
par exemple de très près les efforts pour y acclimater le coton). 
Ce furent surtout les botanistes et les géologues qui explorèrent le milieu 
naturel togolais. Dès 1890-91, l’agronome Ferdinand Goldberg avait fait des 
tentatives (naturellement infructueuses) de coton sur le cordon littoral autour de 
Lamé(4), son collègue Leopold Conradt avait passé un an seul à Bismarckburg pour 
y expérimenter toutes sortes de cultures, tandis que le Dr Büttner avait parcouru le 
pays pour en inventorier la flore et la faune. L’assistant-géologue Friedrich Hupfeld, 
envoyé par le puissant homme d’affaires Sholto Douglas pour lui créer des 
plantations, dressa les premiers relevés des terrains du Togo dans les années 1 X97- 
98, tout en faisant parfois le coup de feu aux côtés des explorateurs militaires 
(symétriquement le capitaine-baron von Seefried publia aussi des notes sur les 
richesses minières repérées). L’inventaire méthodique et une première carte géolo- 
(1) L)ur~ckelnlnn profe.ste tout de même (dans une note interne) contre lu destructiorz de Saluga CI? 1896 
“Avecl’incendiedeSalagape~étréparlecomtevonZecl~,ilsemhlequ’onaitdétruitd’onseul couptoutce 
qui avait été patiemmenttdiii~ depuis des années”(P. Sehald: op. cit.,p. 181). 
(2) Idem, p. 79. 
(3) ‘Ginzlich verniggert “, in: P. Sehald: MalamMusa, GA. Krause, Forscher, Wissenschatkr. I lumanist 
(p. 76). Krause,fera tour de même son expfdifion : 4300 km dans 1 ‘intbieur de 1’,4frique avec un cupital 
de... 126 marks. Krause seru e@xtivemenf un critique sév&-e de la colonisation. 
(4) Don; il dessina le tout premier plan, en 1891. 
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gique seront réalisés par W. K&t en 1904-08. Le sylviculteur Metzger étudiera, avec 
de gros moyens, les possibilités de reboisement en I907-09... 
Quant à la connaissance des hommes, elle fut plus tardive : si des inventaires 
ethnologiques sont systématiquement dressés à partir de 1896, les oeuvres les plus, 
intéressantes ont été le relevé des coutumes des peuples du Sud par le juriste Rudolf 
Asmis en 1906- 12, et surtout les volumineux travaux du pasteur Jacob Spieth sur les 
Ewé (un millier de pages en 1906) et ceux du grand anthropologue Leo Frobenius, 
qui publia en 1913 des pages souvent remarquables sur les principaux peuples du 
Nord-Togo, tandis que Diedrich Westermann commençait l’analyse de plusieurs 
langues du pays, après avoir approfondi l’étude de I’éwé entreprise par ses 
prédécesseurs de la Mission de Brême un demi-siècle plus tôt. 
A côté de cette reconnaissance méthodique des potentialités togolaises, dans 
un but directement intéressé d’exploitation économique, un autre domaine exigeait 
la connaissance précise des réalités spatiales : la délimitation des frontières.. I%I 
tranches successives, des équipes mixtes (anglo-allemande à l’ouest, en I885-X6, 
1892 puis 1901-02, pour le partage de la zone neutre, supprimée par le traite du 14 
novembre 1899, franco-allemande à l’est, en 1887, 1893, 1898- 1900, 190 1, 190% 
09, 1912-13) composées d’officiers bons géomètres et cartographes qui devaient 
parcourir le tracé supposé des limites (tout litige étant reporté à des conversations 
diplomatiques ultérieures), en se frayant un chemin dans un milieu souvent fort 
difficile (que la frontière suive une ligne de crête, un fleuve marécageux ~II -bien pire 
encore- une droite astronomique), où il fallait parfois aussi forcer le passage par les 
armes(I). II ne s’agit pas là d’établir une simple délimitation administrative, mais 
bien des frontières internationales entre des empires qui n’ont pas du tout renoncé 
à la guerre pour régler leurs conflits : le proche avenir le confirmera. 
Le plus remarquable, pour la connaissance géographique, de cette appropria- 
tion intellectuelle du territoire togolais par les Allemands est l’oeuvre cartographi- 
que, réalisée avec une faiblesse de moyens qui nous laisse aujourd’hui rêveurs : 
chaîne d’arpenteur, triangulation là où l’on peut apercevoir les drapeaux de couleur 
qui servent de repères(2), mesure du nombre des pas au long des chemins, points 
astronomiques... De ce travail colossal est sortie une oeuvre d’une qualité 
étonnante : la série des cartes signées Paul Sprigade, au 11200 OOOè (celle de Lomé 
publiée en 1902, deux autres par an en 1905, 1906 et 1907, les trois dernières -les 
plus septentrionales- en 1908) : elles synthétisent plus de 2 000 relevés d’itinéraires. 
(1) Le trèsgermunophile Robert Cornevin cite ainsi mec émotion le passage de la comrnimion du IS!J(i 
enpuys kabyè : “1~s combats, livrés dans un pays inexploré àdes populations b wcrriCres. sont trks ~III-5. 
I.‘enlentefranco-alleiliandecst complèteet le lieutenant Preil en tircmCmc un émouvant livre surlali-atcrnit? 
d’anncfranco-allemandcdans I’nrrière-paysduTogo “(in: I,eTo~odcsorigincsànos iwrs. /%Si./> I -:/ 
(2) Ileinrich Mose ruconte uvw humour les mesures qu ‘il,fit dz/ lut 7Ogo en scptcmhre 189.5. c~nt~~ro,~~<‘. 
exposé alternativement ou soleilet ù Io tornade, menacdpar les crocodileset lesn~ol~.vliquc~s. I ‘~~nliwmo~l 
dans les marais et lu wrio,sitC envuhissante des indigènes... 
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effectués depuis 1888 par une soixantaine de voyageurs allemands(l). Bien sûr, elles 
comportent encore de nombreux blancs ; beaucoup de rivières ne sont indiquées 
qu’en pointill ; mais la localisation des villages(2) et surtout des aires ethniques est 
excellente, et la superposition de cette carte avec l’actuelle (série IGN 1980- 1989) 
sur une table lumineuse montre la remarquable précision des localisations faites au 
début de ce siècle. 
A signaler aussi la qualité des plans de Lomé au 1/4000è des gkomètres 
Becker en 1908 et surtout Engert en 19 13, excellentes cartes que l'on se contentera 
par lasuite de recopier, plus ou moins modifiées, pratiquementjusqu’aux nouveaux 
levés au 112000è de 1956-57, et la richesse de nombreux petits atlas, dans la grande 
tradition cartographique allemande, comme ceux de Justus Perthes à Gotha. 
IV. ASSOUPISSEMENT ET REVEIL A L’EPOQUE FRANÇAISE 
L’entre-deux-guerres a généralement été, pour l’Afrique noire francophone, 
une période de faible progrès de la connaissance scientifique, après le foisonnement 
des années de l’exploration et de la mise en place des structures coloniales(3). 
Le Togo, occupé dès août 19 14, est partagé en 1920 entre les Britanniques 
et les Français, qui en reçoivent la plus grosse partie, avec l’ensemble des voies 
ferrées, ce qui en assure la cohérence économique, et donc la survie. L’espace 
togolais doit se recentrer quelque peu sur son axe central (qui supplante les vallées 
de la Volta et de I’Oti comme voie de pénétration vers le Nord), mais son armature 
urbaine restera pour l’essentiel celle qu’avaient établie les premiers colonisateurs. 
Le territoire est soumis à un statut spécial, celui du “mandat” : la France l’administre 
au nom de la Société des Nations, et doit rendre compte de sa gestion à la réunion 
annuelle de la Commission permanente des mandats. Après la seconde guerre 
mondiale, le régime de la “tutelle” créé par les Nations-Unies maintiendra cette 
obligation jusqu’en 1958, quand le Togo devient réellement autonome vis-à-vis de 
l’administration française. Furent donc publiés chaque année des rapports de plus 
en plus volumineux, modestes aux débuts(r), puis de plus en plus soignés, voire 
luxueux, dans la forme. C’est là une formidable mine d’informations, sur tous les 
sujets, où I’Administration mettait en valeur non ses projets mais ses réalisations. 
Mais les chapitres introductifs sur les données de base du pays (relief, climat, 
végétation,...) ne font en général que se recopier textuellement d’une année sur 
l’autre. 
(1) Cf: PaulSprigade : Amstblatt 1908, no 15, pp. 106I 10. 
(2) Information qui avait aussi, bien sûr, des,finalitésJscales. 
(3) Par contre les Allemands, d&ormais d&nitivement coupés de leurs “terrains “, publient hem~oup. 
(4) Oans la pe’riode de la SDN, seul le volume de 1930 -pour le dixième unniversuire de 1 ‘ùdminis/ration 
française- est illustré de photogruphies sépia, pleines d’intér& et de charme. 
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Forts de l’acquis allemand (dont la traduction est cependant aujourd’hui 
encore tres incomplète), les Français firent donc peu, dans les années 1920 et 1930. 
pour l’approfondissement de la connaissance du pays : N. Kouriatchky en synthétise 
la géologique (1931) ; A. Aubréville met en parallèle les forêts du Togo et du 
Dahomey (1937) ; le Dr de Marqueissac publie ses travaux sur I’épidémiologie de 
la maladie du sommeil (1932)... La connaissance des sociétés progresse surtout par 
la réalisation de “coutumiers” régionaux, le plus fameux étant celui que le roi de 
Glidji Agbanon II rédige en 1934 sur l’histoire et les moeurs du peuple guin(l). II 
est tout de même créé, en 1937, un service de la Documentation générale (sous 
l’égide du directeur de l’Enseignement), pour gérer les archives héritées des 
Allemands. 
Ce sont alors surtout les aspects juridiques de la présence française qui 
provoqueront les publications les plus marquantes, de Raoul Mary ((‘ww’ifiw~.~ 
juridiques des territoires .SOIAS mandat, 1924) à Laurent Péchoux -futur gouvcr- 
rieur(z)- dont la thèse de droit : Le mandat français sur /e Togo (1938) est la 
meilleure synthèse existant sur cette périodec3,). Quant aux géographes, ils n’entre- 
voient le Togo (au mieux associé au Cameroun) que de loin, dans dc vastes 
encyclopédies, comme le volume sur 1’ ‘<frique septentrionale et occident& ” cle 
la Nouvelle géographie universelle (par le vieil Augustin Bernard) en 1939, qui ne 
lui consacre que... 14 lignes(;l). 
Si l’on prend comme indicateur la bibliographie que donne Péchoux, on y 
trouve 8 livres allemands (dont 6 postérieurs à la guerre), 2 études sur le milielr 
naturel (Aubréville et Kouriatchky), 1 compilation géographique (Chazelas : 7?~<~0 
et Cameroun, 193 1) et 14 documents de typejuridique et politique, en particulier 
pour répondre aux revendications allemandes sur les anciennes colonies du Reich. 
Ce sont donc bien surtout les juristes qui apportent alors l’information sur le Togo. 
De ce statut politique, marque par un partage entre deux puissances 
mandataires, découla un nouvel abornément de la frontière occidentale -cette fois 
franco-anglaise- en trois campagnes, de 6 à 8 mois chacune, en 1927. 1928 et 
(1) Editéen 1991 dans lacollectiondes “Chroniques anciennesduTogo 1*1 sous la direction de IV. Ga.vihor. 
Jusqu ‘alors, cedocument n ‘èxistaitque dactylographié, mais ila imprégnd (et coule dans lctnc+ne moule) 
la mémoire de générations de traditionnistes. 
(2) En Côte d’ivoire dans les années 1947-49, où il s’affronte violemment au jeune d+tr~~~ Iloujrhorri’t- 
Boigny, puis au Togo de 1950 ù 1952, où il combat ùprement Sylvanus Olympia. c’ ‘était l’un de ws 
administrateursde chocqui, dms les années 1900, créaient lesempires coloniauxet. dans lesonnees l9SO. 
les perdaient. 
(3) Un seul fémoignage d ëcrivain sur le Togo d alors : celui de Jeun Martel en 1933 (1 .cs hâtisscurs dc 
royaumes, 1934) qui n ‘a pas 1 ëclat littéraire des voyages de Gide ou de Leiris, mais non rlénué d ‘intérèt 
(bien qu ‘obsédé par le but de sa mission : traquer les “menées allemandes “contre lapr~.~ei?ce,~~lr?çai.~ej. 
En 1959,paraîtralefameuxAzizahde Niamkoko, delU-rchitecte HenriCrouzat, romanàclesquicaricature 
avec une verve aussi drôle que féroce le Togo de la fin de la période coloniale. 
(4) Tome XL Zèpartie, pp. 473-474. 
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1929(1). Cet arpentage minutieux, accompagné d’une cartographie au 1150 OOOè, 
conduisit à proposer ou, plus exactement, à entériner quelques échanges de 
territoires, que les contraintes du milieu avaient déjà imposés dans la pratique dès 
1920 : il n’était guère possible d’adopter partout comme limite le rebord occidental 
des plateaux des Monts du Togo, car les villages de la plaine du Litimé avaient été 
créés par des Akposso descendus du plateau pour planter du cacao sur le piémont, 
et, inversement, il s’avérait que, plus au nord, la vallée de Siaré, en pays adjouti, 
était, de par sa topographie et ses relations humaines, toute entière orientée vers la 
Gold Coast. Comme toujours, les progrès de la connaissance de l’espace obligeaient 
les bureaucraties administratives à davantage de réalisme(2). 
* 
* * 
Après cette longue somnolence, le réveil de l’après-guerre sera éclatant, en 
recherche scientifique comme dans tous les domaines. Il sera marqué, en particulier, 
par la création en 1946 d’un centre ORSTOM (alors baptisé “IRTO” -Institut de 
Recherche du Togo- pour maintenir la spécificité du Territoire), d’abord consacré 
à l’ethnologie (Aimé Darot, puis Georges Comdoninas) et à la pédologie (M. 
Lamouroux, les frères Leneuf), ensuite à la géophysique, à l’hydrologie, à la 
nutrition (J. Perissé), puis, en 1954, par la naissance d’une cellule de l’IFAN@), 
confiée à l’archiviste et linguiste togolais Gabriel K. Johnson. 
Les études se multiplient dans tous les domaines : mentionnons simplement 
les recueils de traditions historiques par le RP Henri Kwakumé -dont I’Histoire des 
Ewé date de 194% et Hubert Kponton(4) du côté togolais, ainsi que par une pléiade 
d’administrateurs coloniaux passionnés d’ethnologie, dont Pierre Alexandre, Jean- 
Claude Froelich et surtout Robert Cornevin, grand arpenteur de brousses et de 
bibliothèques, dont les éditions successives de I’Histoire du Togo restent une mine 
inépuisable d’informations. L’IGN réalise une nouvelle couverture cartographique 
(1) A Paris, le colonel Edouardde Mar?onne @ère du grandgéographe) en synthétise les rdsultuts dans les 
“Renseignementscoloniaux”(n”3,pp. 136-15~)duBulletinduComitédel’AfriqueFrançaise(/93~). 
(2) Mais il est étonnant de constater que nul ne s’est soucié de déterminer une superficie &îcielle du 
territoire du Togo : jusqu ‘à nos jours, les documents les plus of)ciels donnent des surfaces qui varient 
entre 55 000 et 57 OtXI km’. 
(3) Institut Prctnçais d’Afrique Noire, dont le siège est à Dakar. Le Centre IFAN de borne est ù I ‘origine 
des actuelles Archives nationales du Togo. 
(4) Instituteur de formation (le premier Togolais à sortir de la fameuse école Willium-Ponty de IDakar), 
esprit d’une vaste curiosité, il créera plus tardunmusée ethnographique prive qui sera lu base du Musée 
national d aujourd ‘hui. 
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au 1/200 OOOé en 10 feuillesc1) (de 1955 à 1961 pour l’essentiel) et surtout au I /50 
OOOè, en 81 feuilles (de 1953 à 1958 pour le Sud, de 1958 à 1969 pour le Nord) : le 
Togo est alors le seul pays africain francophone à disposer ainsi d’une série 
compkte. Les premiers jeux de photographies aériennes sont alors mis a la 
disposition des utilisateurs. 
Et la géographie va enfin apparaître au Togo, bien timidement à vrai dire : 
aprés deux mois de séjour (juin-juillet 1955), Henri Enjalbert publie, dans les 
Cahiers d’outre-Mer de 19.56, un long article sur “Les paysans noirs : /es Kubrc; 
du Nord-Togo”. C’était un beau sujet(z), traité avec chaleur et finesse, que ces 
excellents agriculteurs, si remarquablement enracinés dans leur milieu montagnard 
(mais qui avaient déjà largement amorcé leurs migrations vers les plaines peu 
peuplées du centre du pays) : une monographie régionale axée sur les relations 
traditionnelles homme-milieudans la grande tradition géographique française de 
l’époque, qui s’ouvre in,fine sur les responsabilités de I’Administration dans la 
promotion d’une région jusqu’alors délaissée. 
Un tout premier doctorat de IIIè cycie-est soutenu à Strasbourg en 1958 pal 
Françoise Kolb-Le Bourdiec (par la suite reconvertie aux études malgaches), sur Ics 
circuits commerciaux du Togo, à la suite d’une mission de trois mois I’annCe 
précédente : le laboratoire de Jean Tricard essayait alors d’envoyer dans les pays en 
développement des équipes de jeunes géographes partout où l’utilité d’une “géogra- 
phie appliquée”, humaine et physique, pouvait se faire sentir. 
A laveille de l’Indépendance, si le Togo dispose dé-j& en la personne de F.N. 
Agblémagnon, d’un sociologue de valeur(3), il n’a encore aucun géographe 
national. 
V. NAISSANCE: DE LA GEOGRAPHIE TOGOLAISE 
A vrai dire, le premier géographe est alors en formation : à Aix-en-Provence, 
Hermann Attignon termine en 1960 une maîtrise(d) sur le climat du littoral 
ghanéen, togolais et dahoméen. On lui doit une Géographie du Togo à l’usage des 
écoles en 1966, sommairement réactualisée en 19740). II se consacrera ensuite a la 
pédagogie, achevant sa carrière universitaire à la tête du ‘Village du Bénin”, 
l’institut de formation aux langues de l’Université de Lomé. Sa thèse, entamée en 
(1) Selon un découpage par méridiens et parallèles (fout comme la série Sprigade),fort malcommode, car 
iléclate ce pays longiligne en nombreuxfragments. La série 1980-89, mieux centrée, n ‘a plus besoin que 
de 5 feuilles. 
(2) Déjà abordé -du côté dahoméen- par Jean Dresch (“Paysans montagnards du Dahomey et du 
Cameroun “, BS G. F., 1952). 
(3) Mais précocement absorbè par I ‘UNESCO. et donc stérilisé sur le plan scient$qwe. 
(4) Ondisaitalorsun DES(dipl<jme dëtudessupérieures). Sonménloirerrn,lexel,ortesur lapèchc au ïi~go. 
(5) De brefs manuels avaient a’+ été publiés en 1965 et 1966 par R. Rwhon et M. Sacs. 
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1966 sur la vie rurale dans la région du Mont Agou, dans le vent des grandes études 
agraires impulsées par Gilles Sautter et Paul Pélissier, ne verra de ce faitjamais le jour. 
C’est en réalité dans les années 1965-68 que démarrent vraiment les analyses 
géographiques au Togo, grâce aux jeunes “ruralistes” que G. Sautter et P. Pélissier 
envoient au Centre ORSTOM (jusque là dominé par les sociologues : J.C. Pauvert, 
R. Devauge et surtout A. Othily..;) : Bernard Lucien-Brun étudie les puissantes 
migrations des Kabyè et des Losso vers les “terres neuves” du centre du Togo(l) ; 
Claude Sauvage& Marie-Claire Litoux (qui épouse le pédologue “orstomien” 
Lecocq), Benoît Antheaume, puis Emile Le Bris font leurs premières armes dans 
l’art difficile et fécond de la monographie de terroir : le premier en pays kabyè, les 
trois autres (renforcés du sociologue Arthur Othily) dans le Sud-Est surpeuplé, aux 
sols épuisés et aux problèmes humains particulièrement complexes. On notera avec 
regret que deux seulement de ces travaux aient donné lieu à publication définitive : 
Agbétiko (basse vallée du Mono) d’Antheaume en 1972, Bous, terroir kubyè de 
Sauvaget en 1982(2). La masse des documents élaborés à cette époque attend un 
“retour sur les anciens terrains” qui permettrait de faire le point après deux 
décennies d’évolution, à la manière dont Anne-Marie Pillet-Schwartz (CNRS, 
rattachée au Centre ORSTOM de Lomé) a permis l’exhumation du travail de 
Lucien-Brun, en renouvelant ses enquêtes pour aboutir, enfin, à une importante 
publication commune en 1987. 
Par la suite, B. Antheaume, dans ses passages uccessifs au Togo, s’intéres- 
sera surtout à larégion des Plateaux de l’ouest, pour y analyser à des échelles diverses 
les transformations de l’agriculture de plantation. E. Le Bris, lui, suivra en quelque 
sorte ses migrants vers la ville et sera l’un des pionniers de la réflexion sur 
“l’anthropologie de l’espace habité en milieu urbain”, à Lomé et ailleurs. 
Entretemps, la géographie urbaine était apparue, d’abord avec les DES de 
D.H. Gbolou(3) sur Les quartiers périphériques de Lomé (aujourd’hui bien cen- 
traux...), en 1970, et d’Elisabeth Antheaume-Deliry, soutenu en 1973, sur I’artisa- 
nat à Lomé, une étude qui continue à faire référence par sa rigueur méthodologique. 
Suivirent, en 1975, le IIIè cycle de l’universitaire Pierre Volpoët sur une ville 
moyenne : Tsévié, en 1976 la monographie de Michel Beccari sur Vogan, en 1977 
l’étude des transports à Lomé par Do Felli, jusqu’alorsruraliste de l’Institut national 
de la Recherche scientifique du Togo, mais reconverti à la ville faute de moyens pour 
aller travailler sur son terrain de la région cacaoyère...(4). 
(1) Il initie également une intéressante méthode de cartographie des densités de population par carrés 
pondérés, ui sera ensuite étendue à tout le Togo par Alain Auger en 1973 : documents d ‘une grande 
valeur ana ytrque et pédagogique. 4 
(2) Texte définit~établipar B. Antheaume après le décès prématuré de 1 ‘auteur. 
(3) Béninois mais vivant au TO 
(4) Depuis les années 197% f 
o. 
0, les études urbaines SO~I surtout animées par G.K. Nyussogbo à 
l’Université et par 1 ‘auteur de ces lignes à I’ORSTOM, avec de nombreux étudiants géographes, mais 
aussi urbanistes, sociologues ou historiens. 
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En 1966, Emmanuel Y. Gu-Konu était revenu au Togo animer, avec le 
Dahoméen Jean Pliya, le di:partement de géographie de l’Institut d’enseignement 
supérieurc1), Institut qui devint en 1970 l’université du Bénin, alors sagement 
commune aux deux pays voisins. C’est là que furent formés de nombreux géogra- 
phes togolais de la génération actuelle, qui obtinrent leur doctorat dans les années 
1975-78, en particulier à Toulouse sous la direction de Bernard Kayser, qui les 
orienta surtout vers les questions de.relations villes-campagnes et d’organisation de 
l’espace : Gabriel K. Nyassogbo dans la région des Plateaux, Peter K. Segbor dans 
celle de Sokodé, Paul Yao Aziaha dans l’aire d’attraction de Lomé, tandis que Mme 
Nérissa Seddoh étudiait les industries togolaises à l’université de Dijon, Antoine 
Tossou et Jacob Gozo le commerce à celles de Caen et de Paris... La synthèse entre 
les orientations ruraliste et régionaliste sera assurée par la puissante thèse de GLI- 
Konu sur la Modernisation de l’agriculture togolaise (soutenue en 1983 et toujours 
en attente d’édition), l’un des plus remarquables des doctorats d’Etat de la jeune 
géographie africaine. Sous son énergique direction, l’Association des Géographes 
Togolais réalisait en 1980-81 l’Atlas du Togo des éditions Jeune-Afrique, et un 
dossier de cartes et de textes sur l’aménagement de la Région Maritime, signes d’un 
dynamisme naissant qui allait malheureusement s’enliser. 
Quel a été le devenir professionnel de cette équipe des premiers géographes 
togolais ? Sans minimiser l’importance de la formation des futurs formateurs, on 
peut regretter que l’Université (ou des tâches encore plus directement pédagogiques 
pour Gnon-Samaoir Gozo) ait accaparé la quasi-totalité des géographes togolais(3). 
Deux seulement exercent leurs talents d’analystes de l’espace au sein de l’appareil 
d’Etat : Yao Aziaha d’abord au Plan, puis comme directeur d’une fantomatique 
agence d’aménagement urbain, puis, à sa dissolution, comme, responsable dc 
l’Aménagement du territoire au Ministère du Plan, ministère où dominent forte- 
ment les économistes “sectoriels”, et Do Felli pendant dix ans directeur de 
l’Urbanisme, qu’il a fortement marqué de son empreinte, malgré la grande faiblesse 
de ses moyens matériels. II est probablement appelé à rester l’un de ceux qui 
définissent la politique urbaine nationale. 
(1) Initié en 1965 par H Attignon. 
(2) Yéritahlementconsternanta été le sortd’E. Gu-Konu, arrètéet lorfuré en 1985~~014rc~~litd’oj~ir~io~~. 
libéréen 1987grâce àuneforiepression internalionule. mais quivitdepuisen exil, longleni/~s/lrqjéssellr 
associé à la Sorbonne, dont les “africanistes” allaient assurer à Lomé les cours qu ‘il ne pouvait pas 
donner. Bien absurde chassé-croisé, qui n (r pas assuré le remplacement de Gu-Konu ù lo GIC de lu 
géographie togolaise (il est actuellement chercheur associé de I ‘ORSTOM... au Bénin). A. TOS.SOII. lui. 
avait alors réussi à échapper à l’arrestation en.fuyant le Togo : il a depuis,fait carrière à 1 ‘ëfrang~r. 
jusquén 1991. OuaniàC. Nyassogbo, quiavaitdéjàconnuunearrestationen 1977rtunaxilà Dapaong 
(le lycée le plus>loigné de Lomé), puis à I’Ecole normale supérieure d ‘Atakpamé (gâchis moindre), au 
début des années 1980, il n ‘a heureusement plus éte’ iqquiété, malgré son habituelfi-anc-IJurler. 
Ilfauf aussi déplorer les accidents de la roule ou d ‘avion qui onî,fauché dans la, fleur de I ‘ùge D. Gbolorr 
en 1975,puisdewespoirsde lagéomorphologie togolaise: RM. Addra (1979) et, récemment, A. Bariisti 
(1991). 
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La géographie au Togo, c’est aussi l’action de Georges Rossi, professeur de 
géomorphologie à I’UB dans la première moitié des années 1980, d’abord intéressé 
par l’écologie forestière de la région de Badou, puis par les problèmes de l’érosion 
littorale. Quand, en 1983, ceux-ci prirent une tournure dramatique, on fit appel à 
lui : avec les moyens mis largement à sa disposition par la Coopération française, 
il put monter une remarquable opération pluridisciplinaire d’étude du phénomène 
et des possibilitks de lutte, jusqu’à la mise en place, en 1985, puis en 1987-88, d’une 
série d’ouvrages de protection (épis et digues) qui auront finalement, selon G. Rossi, 
coûté peut-être deux fois moins cher que si l’on avait suivi la filière habituelle des 
bureaux d’étude commerciaux. Le “Projet érosion côtière”, antenne autonome de 
I’UB, a même su exporter son savoir-faire au Ghana, au Bénin et jusqu’en Guinée, 
sous la direction, maintenant, de deux jeunes géomorphologues togolais, A. Baritsé, 
puis A. Blivi, associés à Rossi depuis le début de cette ‘opération que l’on peut tenir 
pour exemplaire. 
Qn peut citer également d’autres participations des géographes à des études 
de développement : Benoît Antheaume sur les questions foncières en région de 
plantation à la demande du BDPA en 1987, celle d’Elisabeth Antheaume, en I990- 
92, sur les victimes des “Plans d’ajustement structurel”, ou celle de l’auteur dans de 
nombreux domaines, depuis l’organisation du recensement jusqu’à la lutte pour la 
protection du patrimoine historique du Togo... Mais les géographes universitaires 
togolais ont généralement de la peine à se faire entendre hors des limites de la 
discipline, et, pour les jeunes, les perspectives professionnelles sont particulière- 
ment inquiétantes. 
Depuis 1981-82, le blocage des recrutements dans la fonction publique 
imposé par I”‘a.justement structurel” a laissé sur la touche la plupart des jeunes 
géographes formés(/) - ni plus, ni moins, à vrai dire, que les autres diplômés. 
Quelques rares chanceux ont pu trouver des places -en général précaires- dans 
l’enseignement OLI, exceptionnellement, comme documentalistes, alors que les 
besoins en analystes de l’espace sont grands. Mais directions régionales et munici- 
palités sont si pauvres... C’est une génération entière qui est en grand danger d’être 
sacrifiée. 
* 
* * 
Très tard venue dans la connaissance de l’espace togolais, la géographie a 
donc eu de la peine à se tailler une place au soleil. Certes, elle maintient dans 
l’enseignement ses positions traditionnelles en pays de langue française, mais elle 
n’a guère pu en déborder. La planification du développement, malgré la création 
depuis une douzaine.d’années des cinq Directions régionales du Plan, qui ont 
(1) Les mailrises en g&graphie. impulséespur CU-Konu en 1979, se sucddent depuis 1981 ù un ryrhme 
lentement croissant (de I ‘ordre de la dkaine pur an aujourd’hui). Elles sontsowenl d Fxcelienk yualilk. 
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élaboré dans les années 1982-85 autant de schémas régionaux, reste dominée pst 
I’économisme sectoriel. En 1984, le Ministère du Plan avait fait faire, à la demande 
de la Banque mondiale, une synthèse sur les problèmes urbains du pays. En 1985. 
il organisa un grand séminaire sur le thème “Quel Togo dans 75 ans ?“, at‘in 
d’obliger lés diverses institutions intervenant dans l’espace à sortir de leur habi- 
tuelle vision à court ou très court termejl). Dans ces deux moments importants, le 
seul géographe activement irnpliqué comme tel a été un étranger, l’auteur de ces 
lignes. 
Hélas, ce ne fut là qu’un effort sans lendemain : toute planification sérieuse 
du développement est depuis lors oblitérée par les énormes problèmes du fïnance- 
ment de la dette extérieure et de la liquidation des “éléphants blancs” du vaste 
patrimoine des sociétés d’Etat inviables : on ne fait plus, depuis quelques années, 
que du pilotage à vue. Quoi qu’il en soit, la perception d’un espace concret comme 
lieu d’optimisation d’actions de développement coordonnées continue à se heurter 
à laméfiance des économistes au pouvoir, comme on l’a encore vu en août 199 1, lors 
des débats de la sous-commission “Urbanisme et aménagement du territoire” 
(présidée par D. Felli) de la Conférence nationale. 
A cette Conférence (réunie en juillet et août 199 1 pour remettre le pays sur 
de nouveaux rails politiques et sociaux), les géographes étaient présents à divers 
titres, mais ils ne sont guère apparus en tant que tels : J. Gozo y défendit Ics 
enseignants, E. Degboé(L) fît une intervention remarquée sur la nécessité d’une 
politique de recherche... en démographie. Dans les gouvernements de transition qui 
ont suivi, beaucoup d’universitaires (surtout économistes et juristes), mais pas de 
géographe : la discipline et ses ténors n’arrivent toujours pas à s’imposer à l’opinion 
publique. 
Tout au plus peut-on espérer que, après la grave crise en cours, le Togo se 
remettra sur la voie du développement. II faudra alors que les géographes togolais 
réussissent à faire écouter ce qu’ils ont à dire d’original pour aider au progrès 
commun : à eux de ne pas manquer les prochains rendez-vous. 
Communication au colloque du CEGET : 
“Géographie, colonisation, décolonisations 
XV&XXè siècles” 
(Bordeaux- Talence, mars 1992) 
Michel Bruneau et Daniel bory (éd.) : 
Géographies des colonisations (XVè-XXè siècles). 
Paris, L’Harmattan, 1994, 420~. (pp. 271-288). 
(1) D. Felli et Y. Aziaha y représentuicnt leurs udministrutions respectives. 
(2) Délégué par une fédération sportive !  
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L’ACTE DE NAISSANCE DU 
NATIONALISME TOGOLAIS 
Les notables de Lomé face à l’administration coloniale 
Dans la plupart des cas, les jeunes nations d’Afrique Noire n’ont pris 
conscience de leur personnalité propre, de leur existence en tant que collectivité, 
qu’à partir de la Seconde Guerre mondiale, en particulier (pour les pays de 
colonisation française) à la suite de la conférence de Brazzaville, en 1944, qui permit 
l’éclosion d’une vie politique africaine. 
Au Togo, l’institution par le gouverneur Bonnecarrère (1922-193 l), dès 
février 1922, des “Conseils des notables” -d’abord nommés par I’Administration, 
puis, à partir de 1925, élus (l)- a fortement favorisé l’apparition précoce d’un 
sentiment national togolais, comme l’a bien montre Séti Y. Gbédémah dans son 
étude surle rôle politique des notables dans le Togo sous mandat français (2). La 
nécessité pour la nouvelle administration de s’attacher une population qu’elle ne 
connaissait pas, et qui lui était a priori plus ou moins ouvertement hostile (même 
si tout le monde ne regrettait pas les Allemands, chassés dès les premiers jours de 
la guerre de 1914), avait conduit à cette innovation remarquable de conseils 
consultatifs locaux, chargés d’éclairer les nouvelles autorités (3). Cette “démocratie 
administrative coloniale”, selon l’expression de Gbédémah, a relativement bien 
fonctionné (la crise de 1933 aurait peut-être pu être évitee si l’on avait tenu compte 
des signaux d’alarmes lancés par les notables). Elle a largement contribué, dans les 
(1) En ville par les chefs de famille, dans les campagnes par les chefs de village et de canton. 
(2) “La politique d’association au Togo sous mandat de laFrance “, thèse de doctorat, Aix-en-Provence. 
1984, 2 086j. mult. en 4 volumes. 
(3) Defait onen avait instauré aussidansd’autresterritoires (commeau Dahomeyj, maisilsn ‘ontjamais 
été autre chose que des assemblées de créatures. des commandants de cercle, dénuées de tout prestige 
comme de toute utilité (voir par exemple ce qu en dit lepourtantpeu contestataire R. Cornevin dans son 
Histoire du Btnin, 1981, pp, 427-428). 
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régions et surtout à Lomé, où l’on envisageait volontiers les problèmes à l’échelle 
du Togo tout entier (I), à l’émergence de la personnalité togolaise. Celle-ci 
s’imposera de façon assez vigoureuse, à partir des années 1944-46, pour obliger le 
colonisateur à concéder rapidement 1’ Autonomie en 1956, puis, en 1960, I’Indépen- 
dance. 
Mais c’est encore plus tôt que l’on peut situer la naissance d’un sentiment 
collectif togolais : dès 1913. L’occasion en a Cté la visite officielle au Togo du 
ministre des colonies de l’Allemagne, le Docteur Solf. Les principales personnalités 
“indigènes” de Lomé en profitèrent pour lui remettre une pétition présentant leur 
point de vue sur ce qu;, selon eux, n’allait pas dans l’administration du pays : pour 
la première fois, au Togo, les iolonisés exprimaient publiquement leur opinion sur 
la colonisation. Pour la première fois, on a dit officiellement : “Nous, les Togolais”. 
* 
* * 
A vrai dire, il y avait eu dès 1909 une pétition au gouverneur allemand d’alors, 
le comte Julius von Zech (2), présentée par Octaviano Olympio (3), l’un des fondateurs 
de la ville, grand commerçant, propriétaire d’une vaste cocoteraie et d’une briquetterie, 
et le futur pasteur Andréas Aku (4) alors catéchiste et instituteur: Cette pétition portait 
sur l’organisation de la justice dans certains de ses aspects pratiques, et surtout sur le 
principe de “l’application d’un droit identique quand il s’agit d’un procès entre 
Européens et Indigènes devant les tribunaux”. La réponse du gouverneur avait été un 
refus formel et méprisant, mais longuement circonstancié (5). 
Je passe, écrit Julius von Zech, sur la question de savoir si cette pétition 
émane de toute la population de Lomé, ou seulement de quelques uns qui, par leur 
aisance ou un certain degré d’instruction, croient avoir le droit de s’estimer 
supérieurs au reste de la population de la ville /T..]. 
La loi distingue clairement deux catégories de populations : les Blancs et les 
gens de couleur. Est applicable aux Blancs le droit européen, c lest-à-dire les lois 
(1) Bonnecarrère assistait en g&érul en personne aux séances du conseil de Lomti. II en Auit si.fier yw 
les comptes rendus en étaient udressés à Paris et publiès dans les rapports annuels à la SDN. 
(2) Gouverneur de 1903 à 1910. après une longue carrièredans 1 ‘intèrieurdupays. I(firt, selon (‘ornevin. 
le “grand lègislateur du Togo “, réputé libèrul (IX Togo des origines ii nos jours, 1988, p. 187). 
(3) 1859-l 940. Personnalitèemblématiquede Lomè {et l’homme leplusrichede 1aville)jusqu ‘àsa mort. 
SonfilsPedrosera lepremiermèdecin fogolais, sonneveuSylvanuslepremierprésidentde lu l~èpuhliyue 
du Togo. 
(4) 1 X63-1931. Ilaouvertlupremièreècoledela Missionde Brêmeà Lomé (1895) etdevinf le responsable 
de 1 ‘Eglise évangélique au départ des missionnaires allemands. Très estimé pour sa haute valeur morale 
et intellectuelle. Sonfils sera médecin et dèputé du Togo à l’Assemblée nationale à Paris. 
(5) Bien sûr, un gouverneur moins “libéral” aurait pu se contenter d’envoyer ses soldats casser la fëfe 
des contestataires, pour leur apprendre une.juste docilité. Zech a pris la peine de répondre par une lettre 
de septpages (tapée à la machine, signature autographe). conservée de nosjourspar Me Béhi Olympia. 
dernierfils d ‘Octaviano. (ici traduction S. Y. Gbédémuh). 
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qui sont en vigueur en Allemagne. Sont valables pour les gens de couleur Ics droits 
coutumiers des indigènes. dans la mesure où ils sont compatibles avec les princ’ip~~.y 
allemands de moralitk et d’équité /I..]. 
Cette stricte distinction -qui, après réjkxion, sera compréhensiblc~ peut 
l’Africain intelligent, qui la reconnaîtra comme justijick- est,fond& sur lu d$&cn<*o 
naturelle des deux ruces. Elle se base sur la supkriorité irréfutable de la race blonchc. 
dans *sa totalité, par rapport aux gens de couleur. [Vient alors une longue démonstra- 
tion de la supériorité de la civilisation des Blancs]. D’une telle d#j%wwc des I’UL’CY 
résulte, naturellement, la d@érence dans le traitement de leurs membre,v quand kv 
intérêts juridiques s’affrontent. La violation d’un droit appartenant ?I Itr I’(IW 
supérieure par un membre de la race inférieure au point de vue culturel doil L;tr~:jy+ 
plus sévèrement que Ie cas inverse. 
,J’espère que les plus intelligents d’entre vous vont. uprès cc rr.lisotll7~,n~~~tlt. 
reconnaître que votre désir d’égalité avec les Blancs n ‘estpa,s,just$k. [Suit 1% al’tïrma- 
tion que, entre les indigénes, la justice allemande est toujours d’une équik parl’aite]. 
* 
* * 
Un racisme aussi brutal -sous la plume de l’un des plus prestigieux responsables 
de la “Colonie modéle”- ne pouvait que pousser les “indigènes” à une prise de 
conscience collective qui dépassât les int6rêts personnels des uns et des autres. Quatre 
ans plus .tard, la pétition des principaux notables de la ville au ministre allemand 
reprend ces problémes de la Justice -avec, en numéro un, l’inégalité entre I3lancs CI 
Noirs-, mais elle élargit considérablement le champ des revendications. 
A Son Excellence 
le Secrétaire d’Etut aux Colonies du Reich, 
Monsieur le Dr Soif; Berlin 
Pétition des indigénes de Lomé (f) 
A Lomé, ce 12 octobre 1913. 
Nous, Indigènes de Lomé, avons 1 ‘honneur de souhaiter corditricmcwt lu 
bienvenue à Votre Excellence. 
Que Votre Excellence soit assurée que cette visite, qui est do 1~ plu IICI~IIC 
importance, est pour nous un grand honneur. En cette occasion. 17011,v nous 
permettons de soumettre très humblement à la haute consid&ution dc I’o~rc 
Excellence les points suivants : 
(1) Citépar PererSebald: Togo 1884-l 9 14, Berlin, 1987, 792~ @p, 652-653). Trrrdrxlim I.okki I.trww~- 
Hellu. 
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1 - Meilleure organisation de la Justice. 
2 - Suppression de la détention avec chaînes et des châtiments corporels. 
3 - Amélioration de 1 ‘état des prisons. 
4 - Admission de représentants indigenes aux assises du Conseil de 
gouvernement. 
5 - Introduction d’un code général pour le pays. 
6 - Diminution des impôts. 
7 - Libre commerce pour les indigènes. 
Ier point : MeiIleure organisation de la Justice. 
Ce point se rapporte essentiellement à 1 ‘int!galité juridique entre Europ&ns cet 
Indigènes. Les dt@rena!!,judiciaires entre Européens et Indigènes sont souvent r&.$k 
de façon telle que l’indigène est toujours le perdant, et condamne a des pcinc,v 
démesurées. Il arrive tres souvent, malheureusement. yu ‘un indigène, qtunl ~IUII~IIL; 
de saluer un Européen inconnu, soit urrete pour ce seul. fait. Si 1 ‘Europeen en que*riion 
est un fonctionnaire, le malheureux, quel que soit son rang sociul, e,vt conduit .sur 1~8 
champ au lieu aks ch&ncnts corporels (l)# uu bureau du district ou arr prntc de poliw, 
En outre, si 1 ‘Indigène uttuque pur un Europeen se defend il est ulors, pur dessus. IL~ 
marche, condamné iniquement ù une peine exceptionnellement skv&c. Nous cle~m~~~- 
dons, par la même occas& ,que les auditeurs soient admis UZLY ddbuts de lu ,Justiw. 
2Pme point : Suppression de la détention avec chuînes et des chdtiments 
corporels. 
En ce qui concerne les chaînes, nous considérons yu élles ne sont pas 
nécessaires. Dans une ville aussi chrétienne que Lomé, qui u atteint un certain 
akgré de civilisation, J ‘cntihaînement des prisonniers est vraiment déplu&. Nous 
considérons que la garde sans chaînes de ces prisonniers n ‘est qu 'un,jru pour WL’ 
aussigrandepuissance que 1 ‘Empire allemand, qui maintient 1 ‘ordre et lu paix dans 
tout le Protectorat avec 1 ‘aide d’à peine quelques centuines de soldats. Now 
demandons aussi la suppression des châtiments corporels. lt.faut ajouter ici que 1c.s 
habitants des colonies vkines nous appellent, pour notre plus grande honte. les 
“enfants des chaînes et du bâton”. 
4& point (2) : Admission de représentcmts indigènes uux assises du 
Conseil de gouvernement. 
On a malheureusement négligé jusqu ‘a présent d’admettre les Indigènes uux 
assises du Conseil de gouvernement (3), pour y defendre leurs interets. Ceci 
s ‘impose de façon urgente, eu égard au niveau actuel de civilisation des Indigènes. 
(1) Vraisemblablement CI~ pilori situd au grand-marché. 
(2) LQ point 3 n’est pas dtveloppk. On verra plus loin pourquoi. 
(3) Organisme consultutiJ; créé en 1904, cotnposti par moitiés de fonctionnoires er dc perwnnalikk 
européennes (cotnmerçanls~ .plunleurs, missionnuires.. .). 
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Seme point : Introduction prochaine, d’un code général pour le pays. 
L’introduction d’un tel code [de lois] est à présent indispensable en 
considération de 1 ‘anckwneté du Protectorat. 
6ème point : Diminution des impôts. 
Les taux d’imposition en cours jusqu ‘à présent sont insupportables pour 
notre territoire, encore économiquement en retard. C’est pour cette raison que 
nous demandons très humblement à votre Excellence de bien vouloir baisser ces 
taux à 6 marks. Nous nous référons aux taux d’imposition des Indigènes du 
Cameroun ( 1). 
7éme point : Libre commerce des Indigènes dans le Protectorat. 
Nous, Indigènes du Togo, sommes depuis toujours, en grande majorité, des 
commerçants. Autrefois, nous entretenions d’actives relations commerciales avec 
les Européens; pour le plus grand, bien de notre pays. Depuis 1 ‘introduction des 
taxes sur le commerce (21, ces relations se sont réduites à un tel point que, 
aujourd’hui, on ne trouve plus un seul commerçant indépendant (3). Pour une plus 
grande prospérité du Protectorat, nous considérons qu ‘il est bpportun de gurantir 
aux indigènes le libre commerce, sans parler des facilités douanières. 
Sur la base de ces explications, nous adressons très respectueusement et 
très humblemeni à votre Excellence ia très urgente supplication de bien vouloir 
examiner cette pétition avec bienveillanEe, et lui donner une suite .favorable. 
Nous sommes de Votre Excellence les très humbles serviteurs. 
(1) Cas unique dans I empire colonial allemand, les habitants de Lomé et d’Anéh sont, depuis I909- 
1910, soumis à un impôt personnel proportionnel au revenu beaucoup plus lourd que la cupitation 
un~orme de 6 Mk. Cet impôt est d’autant moins aefepte que les années 1 Ylt- 1913 sont une periode de 
crise éconwtque. 
(2) 500 marks pour une patente d’importateur ou d’exportateur : les commerçunts africuins sont donc 
étranglés et, dans ces unnées, pour la plupart réduits à s’engager comme “clerks ” dans les,firmes 
européennes (ils en dirigent en gtWra1 les agences de l’intérieur et s’occupent avec une large 
autonomie- de la collecte des produits agricoles d’exportation). 
(3) Octaviano Olympia. lui, a pu garder son autonomie, mais il est plus plonleur et entrepreirrrw que 
commerçant. 
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Pour les Indigènes de Lomé : 
- 0. Olympio 
- Théo. W. Tamakloe (1) 
- Joseph Byll (2) 
- Th. Assah (3) 
etc., etc. 
Laprbsentepétition, traduite en lbngue vernaculaire, a été approuvée et signée 
par les soussignés. 
Le secrétaire : Wilhelm Mensuh (4) 
“Nous, indigènes du Togo “. . . Les pétitionnaires sont d’abord des grands 
commerçants lésés dans leur situation matérielle par la politique é’conomique 
allemande, qui défendent bien sQr leurs intérêts personnels, en particulier dans le 
dernier point ou quand ils revendiquent plus de considération pour leur “niveau de 
civilisation”. Mais lorsqu’ils Evoquent les impôts, les prisons, les châtiments 
corporels, c’est au nom de tous qu’ils parlent, c’est la dignité de tous les Togolais 
qu’ils défendent. Quant (i revendiquer une participation des Indigènes au Conseil 
de gouvernement qui dirige le territoire, c’est en 1913, une demande proprement 
révolutionnaire (5). 
* 
* * 
Comment cette p&ition fut mise au moint, et comment elle fut accueillie par 
les autorités allemandes, nous pouvons le savoir par l’un des signataires en personne 
-reste prudemment anonyme- qui envoya peu apr&s un compte-rendu de I’événe- 
ment a un journal anglais (4). 
(1) 1860-1943. RichecommerCuntetpropriétaire.foncier. Seraconstammentprésidentouvice-prSsidwt 
du Conseil des notables de Lomé de 1925 à sa mort. 
(2) D ‘une grande,famille d *Aného. II y a un Joseph ByU “conducteur de locomotive ” an ruen.wmw~ 
fiscal de 1909. 
(3) Théodore Assah (décédé en 1928). lui aussi 1 ‘un desfondateurs de Lomé, propriétaire. commrrwnt. 
notable... 
(4) Interpréte oflcielde 1 ‘Administration. 
(5) Selon P. &bald, 1 ‘Administration envisageait cependant en 1914 d’associer 0. Olympio et A. Aku N 
la gestion de la ville de Lomé. 
(6) The African Times and Orient Review. novembre-décembre 191.3 (pp. 249-251). Aimahlemenr 
communiqué par Peter Sebald. Traduction Yves Margueraf. 
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Visite du Ministre allemand 
des Colonies au Togo 
(par un ami-prussien) ( 1) 
Quand on sut que le Dr Solf le ministre des colonies de l’Empire allemand, 
allait venir en personne visiter celles-ci pour se rendre compte de leur État, il ,fut 
décidé par les habitants les plus notables de Lomé de saisir cette occasion pour 
attirer, par le moyen d’une pétition, son attention personnelle sur les points qui 
exigeaient d’urgence une redéj?nition et des réformes. 
Quand le duc Adolf-Frédéric de Mecklenburg-Schwerin a été nommé 
gouverneur du Togo (2) tous les indigènes furent contents, car ils en atten- 
daient beaucoup. Mais la déception a été grande quand on 1 ‘a vu laisser 
l’administration de la colonie entre les mains de quelqu’un comme Georg- 
Hans von Doering (3). Il était rare, auparavant, que I ‘on tue les 
prisonniers ; mais, depuis l’avènement de ce duc, les choses avaienl tellement 
empiré que nous devions prendre le risque de voir en personne le ministre au 
sujet de cette administration corrompue et barbare (4). 
C’était quelque chose de hardi que de faire une pétition au ministre, et nous 
devions être très prudents en la rédigeant. Pour éviter de nous mettre dans notre 
tort, nous devions en donner d’abord le texte au gouverneur, qui ne fut pas très 
content à 1 ‘idée que nous puissions rencontrer le ministre. Mais, si nous ne pouvions 
pas le voir, nous étions perdus pour toujours. 
Nous, les Indigènes, nous nous réunîmes donc chez Monsieur Olympia (5) 
à 13 heures, d’où nous allâmes au palais du gouverneur un peu après 1.5 heures. 
Nous y arrivâmes’à 16 h. L ‘un des employés du palais nous dit d’aller, pour cette 
audience, sur le côté quifaitface à la plage. Quand nous y fûmes, le, même employé 
revint nous dire que nous devions revenir le lendemain matin à 9 heures. Pendant 
ce temps, l’automobile du gouverneur (6) se préparait pour conduire en ville le 
ministre, le gouverneur et d’autres personnalités. Nous nous sommes méj%s qu ‘on 
ne nous joue un tour et, sans respecter le protocole, nous avons couru de l’autre 
côté, où le groupe des officiels s ‘apprêtait à partir. Le duc-gouverneur jut obligé 
de nous demander ce que nous voulions. Quand nous le lui avons dit, il nous 
ordonna de revenir le lendemain matin à 9 heures. Nous insistâmes que nous étions 
(1) Au sens de “an&ailemund “. 
(2) En août 1912. 
(3) Hans-Georgvon Doering, alorssecrétairegénéralde1’Administration (“enter Referent ‘7, uprèsune 
langue carrière dans i’intérieur (il a ainsi exploré Bassar en 1893 et fondé le poste administratif 
d’iltakpamé en 1898). Enaoût 1914, chefdu Territoire en l’absence dugouverneur, c’est lui qui devra 
en signer la capitulation. 
(4) Brutule certainement : corrompue, c’est douteux. 
(5) Dans sa grande maison de la rue du Grand-marché (toujours existante). 
(6) Une superbe Mercedes-Benz (qui lui appartient en propre). 
venus pour présenter nos respects au ministre et pour lui remettre la pétition dont 
Le duc-gouverneur avait eu copie la veille. Celui-ci nous ordonna de rentrer chez 
nous, car il avait tout arrangé entre notre nom avec le ministre. Nous répétames que 
nous devions voir le ministre. Le duc prit la pétition et la tendit à un soldat. Il etait 
devenu tout pâle, et il se demandait ce qu ‘il devait jaire. A la fin, il nous cria “9 
Uhr morgen ! ” [à 9 heures demain !], et la voiture s’en alla. 
Voici une copie de cette pétition, avec sa traduction en anglais. 
On remarquera que le point 3 n ‘a pas été développé dans la pétition. Cela 
est dû au manque de temps. Je dois dire que la nourriture des prisonniers est 
misérable, et qu ‘ils doivent la payer après leur libération. Souvent, ceux qui n ‘en 
ont pas les moyens sont, forcés à un allongement de leur temps, ajîn de compenser 
cette extorsion injuste. On ne tient aucun compte du travail.faitpendant l’incarce- 
ration. De plus, on abat à coup de~fusil n’importe quel prisonnier qui tente de 
s’enfuir, ou qui se trouve à 5 mètres d’un soldat. De nombreux prisonniers ont et& 
tués comme ca à Lomé et à Aného. 
A .notre pétition, le ministre répondit ainsi 
“J’ai trouvé que votre sol est très fertile ; vous devez porter toute votre 
attention et un soin Particulie)r à 1 ‘agriculture. Je verrai pour un code de lois pour 
la colonie. La seule disficulté est que I’Administration elle-même n’est pas encore 
mûre. Je pourrai laisser les prisonniers sans chaînes si vous garantissez à 
1 ‘Administration qu ‘il n ‘y aura pas d’évasions. Vous devez en parler au gouver- 
neur Je verrai si les licences d ‘import-expert peuvent être réduites. Les impots 
seront réduits au début de l’année prochaine. Sur les points 4 et 5; modifier 
1 ‘organisation de 1 ‘administration est impossible, car la colonie est encore,jeune 
[commentaire de l’auteur : plus jeune que le Dahomey, ou est-ce que les Indigents 
dont les grands-pèrestaisaient du commerce avec les Anglais sont tro/7Jcune.s ?] 
(1). De toute façon, on demandera i’avis des Indigènes pour établir les lois. Vous 
devez aider l’Administralion [commentaire : à tuer des prisonniers ou a perpétrer 
des viols ?] à développer le pays. ” 
Les missionnaires allemands se sont plaints que la pétition parlait mal du 
duc-gouverneur, Nous nous demandons ce que ces soldats-missionnaires sont 
venus faire dans notre pays : sont-ils venuspourprêcher le Christ cruct~ie, ou bien 
les succès de l’armée de Guillaume II à tuer des Nègres ? Nous savons que les 
(1) Fiertéde ces commerçantsen contact avec les Européensdepuis le XlWèsiècle etalt~l~ohc’tisdsdcl~llis 
le milieu du XlXè. 
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missionnaires peuventfaire ce qu ‘ils veulent, et que, il n’y a pas longtewys, le Père 
K. W. a enlevé la fille de Monsieur Byll, Monsieur Byll est l’un des signataires de 
cette pétition au ministre. Le Togo est vraiment une terre incroyable ! Puisse venir 
le jour où la Société des Missions Mélhodistes de Londres (1) nous enverra un ou 
plusieurs missionnaires anglais pour accomplir 1 ‘oeuvre de Dieu au Togo, qfin de 
préserver le glorieux nom de Dieu des outrages des Jésuites et des “Breménites”(2) 
d;lllemagne ! 
Etonnante poussee de hargne religieuse d’un méthodiste contre les catholi- 
ques et les réformés, reflet de tensions oubliées -Dieu merci- depuis longtemps. 
* 
* * 
De ce coup d’audace des colonises, qui osent revendiquer en face de la 
puissance coloniale -estimée alors inébranlable- leur dignité et leur désir d’influer 
sur leur propre destin, il n’est Evidemment rien resulté dans l’immédiat. Ce premier 
manifeste d’une personnalite collective togolaise est un cri dans le desert. 
Qui aurait pu alors imaginer que c’est moins de dix ans plus tard qu’ils auront 
gain de cause (3) ? Et que ce mouvement de prise de conscience ainsi apparu en 19 13 
allait, au fil des décennies, s’amplifier et se généraliser, pour devenir le nationalisme 
togolais 7 
Texte paru in : 
Studien zur Geschichte 
des deutschen Kolonialismus 
in Africa 
(Hommage à Peter Sebald) 
Peter Heine et Ulrich van der Heyden (éd.) 
Berlin-Pfafenweiler, Centaurus Verlag, 199.5, 583 p. 
(pp. 368-3 76) 
(1) Les méthodistessont en contact avec Aného depuis 1843 et ont,jortenwnt nwqrté lu ville,iusyn’ù nos 
jours. 
(2) De la Mission de Brême, origine de l’actuelle Eglise Evangélique du Togo. 
(3) Defait, l’occupation anglaise (août 1914~septembre 1920) supprima toutes les putentes es IOUS les 
impôts directs, et tnis$n aux peines denchainement et de bustonnade. ù lu grande sutisfuction des 
Togotais. En I923,O. Olympia et A. Aku. tous deux membres du Conseil des notubles, de la Chambre de 
Commerce, etc.. et tenus en haute estime et amitié par le gouverneur Bonnecurrère, seront désignés 
comme membres indigénes du Conseil d’Administration du Territoire du Togo. Quant ù lu pratique des 
pétitions, on sait à quel brillant avenir elle est promise au Togo. 
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3 
LA PREMIERE GUERRE MONDIALE 
AU TOGO 
Pour le Togo, la Première Guerre mondiale a été une étape historique 
fondamentale : les combats qui se sont déroulés sur son sol ont eu pour résultat un 
changement de colonisateur,. mais ils auraient pu aussi, aisément, entraîner sa 
disparition en tant que territoire autonome. 
* 
* * 
Le 3 août 19 14, la guerre éclate entre la France et l’Allemagne. Le 4 à minuit, 
c’est la Grande-Bretagne qui se lance dans le conflit. Le Togo allemand se trouve 
donc entièrement environné d’ennemis. 
C’était la plus pacifique des colonies allemandes d’Afrique, donc la moins 
armée, et celle où tout se réglera le plus vite : en trois semaines, alors que la conquête 
de la Namibie (Sud-Ouest africain allemand) prendra un an, et celle du Cameroun 
un an et demi, tandis que la résistance de l’Afrique Orientale allemande (actuelle 
Tanzanie continentale) se prolongera jusqu’en novembre 19 18. 
L’administration coloniale disposait, au Togo, de cinq compagnies de 
“troupes de police” (“Politzeitruppe”), bien armées et en principe très bien 
entraînées par leurs huit officiers blancs : en tout 550 hommes (150 à Lomé, le reste 
dans l’intérjeur du pays), qu’on renforça en levant une ‘kompagnie européenne” de 
200 civils allemands et en rappelant 300 à 400 réservistes togolais. 
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Les Alliés, à vrai dire, ne pouvaient guére en aligner plus : les Anglais 550 
hommes dans le sud de la Gold Coast, les Français 450 dans celui du Dahomey. 
Certes, ils disposaient aussi d’autres unités dans l’intérieur, mais les distances à 
parcourir étaient grandes, les liaisons malcommodes, et l’on était en pleine saison 
des pluies, ce qui gênait terriblement‘tous les déplacements. 
* 
* * 
Les Anglais, menés par le fougueux lieutenant-colonel Bryant, jouèrent 
d’audace : alors que le 5 août le gouverneur (par intérim) du Togo, Hans-Georg yon 
Doering, avait tenté -en vain- de négocier une neutralisation du Togo, des te 6 au 
soir un officier britannique s’était présenté à la douane d’Aflao pour exiger une 
capitulation inconditionnelle dans les 24 heures (les troupes disponibles étaient en 
fait à plusieurs jours de marche). Le major von Doering, qui estimait Lomé 
indéfendable, décida de l’évacuer : le véritable objectif de la guerre au Togo, c’était 
la puissante station de radio de Kamina, près d’Atakpamé, une merveille technique 
qui ne fonctionnait que depuis la fin juillet et qu’il fallait défendre à tout prix : les 
communications du Reich avec ses autres colonies et avec ses navires dans 
l’Atlantique central en dépendaient. 
Quand l’officier anglais revint, le 7 au soir, il trouva Lomé abandonnée de 
son administration, de ses troupes, de ses réserves de vivres et de munitions. Mais 
le wharf et les infrastructures ferroviaires étaient intacts (seul le pont sur le Zio, à 
Togblékopé, avait sauté). C’est donc tout tranquillement que les troupes britanni- 
ques purent débarquer par le wharf, le 12 août, et s’organiser pendant deux -jours 
pour monter leur offensive vers Kamina. 
Pendant ce temps, les Français du Dahomey s’étaient emparés -eux aussi sans 
coup férir- de Tokpli et d’Agbanakin le 7 août, d’Aného dans la nuit du 7 au 8 (1), 
d’Agbodrafo et Togoville le 8, du reste du Sud-Est le 9. 
D’Atakpamé, les Allemands, qui avaient déclaré abandonner aux Anglais 
tout le territoire jusqu’à 100 km de la côte (donc jusqu’à Notsé) et qui n’avaient pas 
détruit les ouvrages du chemin de fer, tentèrent une contre-offensive éclair, avec 200 
hommes et un train, Ils parvinrent sans peine jusqu’à Tsévié, mais, rebroussant 
chemin, ils tombèrent, pendant la nuit du 15 au 16, dans une embuscade tendue par 
les Anglais a Agbélouvé ; ils furent tailles en pièces. Rejoint par la colonne française, 
le corps expéditionnaire britannique remonta le long de la voie ferrée. Mais cette 
fois, les Allemands avaient eu le temps d’organiser leur défense en fortifiant (avec 
des tranchées et des mitrailleuses) le village de Kra (aujourd’hui Wahala), envi- 
ronné de marécages. Les assauts des Franco-Anglais s’y brisèrent violemment le 22 
(1) Les gens de la ville ayant proJt& du départ des Allemands le 7 au matin pour mettra à sac le posle 
administratzyde Zébé. 
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1L AU TOGO 
oxes principaux 
offensives (avec 
dote et nom du 
commondont) 
batailles 
escarmouches 
découpage provisoire 
des zones d’occupo- 
tion 
août, perdant une vingtaine de tirailleurs sénégalais et deux officiers tués (le sous- 
lieutenant Guillemard et le lieutenant Thomson : on donnera leur nom à des rues de 
Lomé en 1921), et une cinquantaine de blessés : les pertes sont lourdes (1). 
Pourtant, dans les nuits du 22 au 23, les défenseurs évacuent leur position et 
se replient vers Kamina, en faisant sauter tous les ponts. C’est qu’ils sont pris à 
revers : la colonne française du commandant Maroix (2) débouche du Dahomey 
central depuis le 21 août, en bousculant les faibles défenses qu’on essaie de lui 
opposer. Le 23, elle franchit en force le Mono au nord de Nangbéto, et s’approche 
de Kamina laissé sans défenseurs. Au soir du 24, von Doering ordonne la destruction 
de la station de radio, et entame des négociations le 25 : le 26, les Allemands du Togo 
capitulent sans conditions. 
* 
* * 
Le Nord du pays avait été évacué sans combats aux colonnes françaises, 
renforcées de pittoresques cavaleries voltaïques -la toute dernière image des 
guerriers de l’Afrique traditionnelle-, qui convergeaient de la Haute-Volta et du 
nord du Dahomey : Mango avait été occupée le 15, Batllo le 16, Bassar le 20..., tandis 
que des détachements anglais s’emparaient de Yendi, de Kete-Krachi et de Ho. Les 
obstacles à vaincre n’avaient. pas été l’adversaire, mais les distances et le climat, et 
Robert Cornevin parle avec raison de “véritable performance sportive” (3). 
* 
* * 
Victoire rapide pour les Alliés, donc (qui en avaient moralement grand 
besoin, car, en Belgique et en France, la guerre tournait au désastre : le “miracle de 
la Marne” n’aura lieu que dans la premiére semaine de septembre), face à un 
adversaire qui, dit encore Cornevin, “eut la sagesse de ne pas prolonger un combat 
sans espoir”. 
Pourtant, le colonel Bryant, dans son rapport de campagne ($), rédigé le 29 
août, pense que les Allemands ont singulièrement manqué de pugnacité : ils avaient 
l’avantage d’une position centrale, des voies de communication, de la connaissance 
de terrain ; ils pouvaient se porter rapidement d’un envahisseur à l’autre et les 
accabler successivement, étant toujours plus nombreux que chacun d’eux. 
(1) Ily avaif environ 450 hommes de chaque côfé. 
(2) Lui aussi aura droit à une rue à Lomé. 
(3) Le Togo des origines k nos jours, 1988 (p. 225). 
(4) “Public Record Offke “, à Londres, dossiers de la Chambre des Communes @!ICI 7936). 
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L’historien est-allemand Peter Sebald (l), sévère critique de la colc::isation 
allemande, accuse presque von Doering et son état-major de trahison, en tout cas de 
lâcheté. Leur unique idée était de refuser le combat pour gagner du temps, en attendant 
la victoire en Europe (qui, effectivement, s’annonçait rapide) : d’où la mobilisation 
partielle des forces disponibles (les civils allemands mariés -y compris des officiers de 
réserve- eurent la possibilité de rester tranquillement en famille à Lomé), l’évacuation 
précipitée de la côte (sans même saboter des installations vitales pour l’offensive 
ennemie), l’absence de mise en défense de I’axe Lomé-Atakpamé, hormis la tardive 
résistance de Kra, inutile puisque dejà tournée par l’avance de Maroix. Bref, pour 
Sebald, les Allemands du Togo -qui avaient, avant la guerre, multiplié les rodomon- 
tades militaristes- n’avaient en fait qu’une idée : protéger leurs intérêts coloniaux en 
livrant le pays sans résistance et sans destructions, en essayant simplement de gagner 
du temps. C’est la bataille de la Marne, quinze jours plus tard, qui leur donnera tort. 
* * 
Que devint le Togo à l’issue de ses combats ? Les vainqueurs se partagèrent 
provisoirement le territoire conquis : aux Français le Nord et l’Est (avec Atakpamé et 
Aného), aux Anglais l’Ouest et le Sud (avec Ho, Kpalimé et Lomé), ainsi que la gestion 
du wharfet des chemins de fer (y compris des lignes qui pénétraient en zone française), 
les bénéfices étant partagés. Ce provisoire, assez bancal, car conçu pour quelques 
semaines, dura en fait six ans : jusqu’au 1 er octobre 1920, où, en application des accords 
inter-alliés de 1919, les Britanniques évacuèrent Lomé et Kpalimé. Certes, ils 
obtenaient des territoires plus étendus dans le Nord, mais ce qui importait, c’était le 
rétablissement de l’unité économique du “Togo utile”, c’est-à-dire l’espace rentabilisé 
par le réseau des voies ferrées partant de Lomé. Divisé comme il l’avait été entre 19 14 
et 1920, le Togo perdait toute cohérence économique. 11 n’aurait pu, dès lors, qu’être 
absorbe par les colonies voisines et disparaître de la carte. 
On le sait, les Alliés affamaient bien haut s’être battus pour le Droit et la Justice, 
non pour se partager les depouilles du vaincu. Les colonies allemandes furent donc 
soumises à un régime juridique nouveau : la naissante Société des Nations en confiait 
le “mandat” à la France et à l’Angleterre. La personnalité historique du Togo était donc 
affirmée, quelles que pussent être les convoitises réelles des vainqueurs. Le “Togoland 
britannique” a disparu, absorbé par le Ghana en 1957. Mais, grâce à la cohérence 
économique que lui donnaient ses frontiéres de 1920, le Togo a pu franchir victorieu- 
sement cette épreuve de la guerre de 1914, et devenir ce qu’il est de nos jours. 
UFE-Togo 
Revue de 1 ‘Union des Français de 1 ‘Etranger, 
no 4, Lomé, 1989 (pp. 4-5). 
(1) Togo 1884- 19 14, Berlin, 1988, 792 p. (chapitre v) 
203 

novembre 1987 
4 
UN DOCUMENT EXCEPTIONNEL : 
LA GUERRE DE 1914 AU TOGO 
VUE PAR UN COMBATTANT ALLEMAND 
Ce sont les vainqueurs qui écrivent l’histoire. De fait, la guerre de 19 14 au 
Togo nous est essentiellement connue par les mémoires des généraux victorieux : 
le français Maroix, l’anglais Howard Georges...(I). 
Aux archives d’Accra figure cependant un document unique (2) : le récit de 
campagne d’un Allemand, rédigé “à chaud”, à peine deux semaines après la fin des 
combats. Dans un anglais simple, a l’orthographe approximative, voici donc la 
narration haletante, presque jour pour jour, voire heure par heure, de ce qu’a vécu 
l’un des acteurs de la tragédie. On le voit, dans les premiers jours du conflit, tout 
vibrant d’ardeur patriotique et belliqueuse, puis découvrant les rigueurs et les 
souffrances de la guerre réelle, enfin digne mais amer dans la défaite et la captivité. 
* 
* * 
Dès le commencement de la guerre en Europe (3), il ktait évident uu Togo 
que les Anglais et les Français voudraient conquérir notre colonie. Les signes en 
étaient les informations qui nous parvenaient de mouvements des troupes anglaises 
à notre frontière ouest, françaises à nos frontières nord et est. 
(1) GénéralMaroix: “Le Togo, pays d’expression française “, Paris, 1938. IIowardGeorges: “Laguçrre 
dansl’ouest africain “, Paris, 1933. 
(2) Adm. 11/1/603. 
(3) L..a France déclare la guerre à I ‘Allemagne le 3 aoùt, la Grande-Bretagne le 4. 
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Nousfimes donc nos préparatifs de defense à temps. Les Européens allerent 
s ‘exercer au tir. Les réservistes noirs, les gardes-frontières et les policiers furent 
mobilisés. Nombre de cadres blancs de C’Administration reçurent l’ordre déntrer 
dans les compagnies noires (il y avait une compagnie à Lomé (1) et,je crois, quatre 
(2) en d’autres endroits : Misahoé, Sokodé, etc.). 
On leva aussi une compagnie avec les Européens, appelée la “compagnie 
européenne”. Tous les Allemands qui n ‘avaient pas été aflectés aux compagnies 
noires s y retrouvaient. Dans cette compagnie, il y avait beaucoup d’hommes qui 
appartenaient à la Landsturm(3) ou “réserve de secours”, et qui ne connaissaient 
rien aux choses militaires. 
C’est pourquoi certains jeunes hommes qui avaient été soldats ,furent 
volontaires pour les compagnies noires, car elles avaientplus de chances d’entrer 
en contact avec 1 ‘ennemi. (De fait, la compagnie européenne, qui, par la suite, fut 
envoyée à Atakpamé et s’y entraîna aux exercices militaires avec zèle et courage, 
n’alla,jamais au combat). 
Vinrent par exemple à la compagnie de Lomé -dite “compagnie du premier- 
lieutenant Mans “- les lieutenants de réserve Schmidt et Kloppenberg, les sergents- 
majors de réserve Stoeber (4) et Lent, le sergent d’infanterie Bolnei et le mitrailleur 
réserviste Klempp. Ily avait déjà, on l’a dit, sixfonctionnaires coloniaux dans cette 
compagnie. 
Quand au début d août (5), les Anglais, venant de 1 ‘ouest le long de la côte, 
nous envoyèrent I ‘ultimatum de rendre Lomé dans les 24 heures, nous le$mes sans 
résistance. Car nous avions la tâcheplus importante de défendre Kamina, lagrande 
et très importante station de radio (6). Et aussi, cela aurait été dommage de faire 
détruire la ville de Lomé, avec ses beaux bâtiments, comme le palais du gouverneur, 
les logements administrattfs, les églises, les missions, les factoreries... 
Nous mîmes à profit les 24 heures de délai, et, 1 ‘un après 1 ‘autre, les trains 
partirent pour Kamina, bourrés de gens, de provisions et de matériel de guerre. 
Seuls les religieux catholiques et protestants et les gens mariés -ceux-ci sur 
ordre du gouverneur- restèrent à Lomé. Toutefois, bon nombre defamilles obtinrent 
la permission de venir avec nous, les hommes pour combattre, les.femmes comme 
inftrmières pour la Croix-rouge. 
(1) De 160 hommes. 
(2) De 100 hommes chacune en temps de paix, encadrés par (en tout) 8 oflciers de carrière allemands. 
(3) Garde territoriale, composée de réservistes âgés. 
(4) L ‘auteur lui-même, qui appartenait donc au secteur privé (on n ‘a pas d’autres informations sur lui). 
i.$ Le 6 août au soir. - 
(6) Terminée le Ier août, capable de communiquer directement avec I ‘Allemagne. Elle est donc wf 
,  I  
objectifstratégique de première grandeur. 
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La compagnie Mans quitta Lomé en dernier (1). Tous, nous étions bien tristes 
de nous en aller et d abandonner Lomé sans résistance, et de nous éloigner de 
1 énnemi au lieu de nous en rapprocher. 
Bientôt nous voici à Kamina. La compagnie européenne alla à Atakpamé 
pour, on l’a dit, y faire des exercices, des fortifications, etc. 
La station de Kamina avait été transformée en une place relativement bien 
fortifiée : il y avait des tranchées bonnes et profondes ; les espaces de tirs avaient 
été dégagés et ainsi de suite. Mais son défaut était que Kamina est dans une plaine 
surplombée de hauteurs. Et aussi que la distance entre les tours extérieures (2) était 
de plus d’un kilomètre : il était très d@cile de défendre un pareil périmètre. 
Après quatre jours (3), la compagnie Mans s ‘avança vers le sud-est, dans la 
direction de Sagada, d’où, disait-on, les troupes françaises allaient venir. Nous 
fîmes une marche très dure jusqu ‘à Aklamé (4), environ 60 km en 21 heures, et nous 
y installâmes une bonneposition de défense. Mais les Français n ‘arrivèrent pas par 
là, et nous retournâmes à Kamina (5). 
Au même moment, deux compagnies (celle du lieutenant Schlettwein et celle 
du lieutenant de réserve Schuppius, sous l’autorité d’ensemble du capitaine 
Pfaehler) s’étaient également avancées vers le sud par le train, Quand elles 
atteignirent Agbélouvé, il y eut deux ou trois coups de feu. Au lieu de nettoyer Les 
environs, elles continuèrent, Entre Agbélouvé et Tsévié, il y eu un accident et 
environ dix wagons sortirent des rails ou se renversèrent. Les compagnies continuè- 
rent àpiedjusqu’à Tsévié, où se trouvaient quelques ennemis, quifurent refoulés 
aprèsun bref co’mbat. Soudain arriva à cheval le docteur Sengmiiller, lieutenant’de 
réserve, qui dit au capitaine Pfaehler que les Anglais étaient à Agbélouve (6). 
Quand nos troupes revinrent à Agbélouvé, elles y furent attaquées de tous côtés. 
Malheureusement, c ‘était la nuit (7). Bientôt le capitaine Pfaehlerfut tué, avec cinq 
autres Allemands, le Dr Sengmiiller et le Dr Kolsdorf grièvement blessés. Sous la 
violence inattendue du feu, il était impossible de tenir les troupes noires, qui 
semblaient avoir perdu leurs esprits. Quand les oflciers blancs ordonnaient de 
charger et se lançaient eux-mêmes en avant, les Noirs ne suivaient pas, et même 
continuaient à tirer follement, bien que leurs chefs fussent devant leurs fusils. La 
$n de ce malheureux combat de nuit fut une retraite en désordre vers le nord (8). 
(1) Le 7 août avant 18 heures. 
(2) Les pylônes des antennes. 
(3) Donc le 11 août. 
(4) OuKramé, siteaujourd’huiabandonnéàI’ouestduA4ono, àlahauteurde Tado(enallemand: Achlamé). 
(S) Le 15 août. 
(6) C’est une compagnie du régiment de Gold Coast, commandée par le capitaine Potter, contre deux 
compagnies allemandes. 
(7) Du 15 au 16 août. 
(8) Parmi les prisonniers qui resterent aux mains des Anglais se trouvait le baron autrichien Codelli, 
créateur de la station de radio de Kamina. 
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A Kamina, on n avait reçu aucune information de ces deux compagnies 
depuis leur départ. Seul le conducteur blanc qui ramenait le train vide a pu raconter 
que le train et lui avaient essuyé unfeu intense quand au retour, ils avaient traverse 
Agbélouvé. Son chauffeur noir avait été tué et un autre grièvement blessé. 
Le conducteur.fit son rapport à Kamina aussi vite que possible, depuis la 
station de Camé (I), ,je pense. Quand ces nouvelles arrivèrent à Kamina, je reçus, 
à peine arrivé de notre dure marche vers Aklamé, l’ordre suivant : “Le sergent- 
major Stoeber partira avec 30 hommes par le train jusqu ‘à Notsé. Il devra prendre 
contact avec les compagnies avancées, tenir Notsé et maintenir la communication 
téléphonique avec Kamina Y 
J’arrivai à Notsé à minuit, et j’envoyai rapidement des patrouilles et des 
éclaireurs vers le sud. Le lendemain matin (2), ils revinrent, et avec eux les restes 
des d& compagnies. C’est ainsi que je fus informé du malheureux combat de nuit 
d’Agbélouvé, décrit ci-dessus. Je fis mon rapport à Kamina et reçus l’ordre de 
prendre avec moi les rescapés, de détruire le chemin de fer au sgd de Notsé et de 
regagner Kamina. Ce quifut,fait. Dans l’après-midi, nous quittâmes Notsé. Arrivés 
à Kra (3), nous détruisîmes le pont sur la rivière Kra, comme nous 1 ‘avions fait de 
tous les ponts plus au sud. 
A 4 heures du matin (4), nous arrivâmes à Kamina. L ‘après-midi, je reçus 
l’ordre suivant : “‘Allez à Kra et essayez d’entrer en contact avec l’ennemi, pour 
éclaircir la situation au sud. ” 
Avec 20 hommes, j’arrivai à Kra a minuit. De nouveau, je postai des 
sentinelles, j’expédiai des patrouilles et des éclaireurs jusqu’à Notsé, et au-delà. 
Bientôt, je sus que les Anglais étaient arrives à Gamé, puis, quelques temps après, 
que son avant-garde -quatre Blancs et six Noirs en bicyclette- avait été vue à Notsé. 
JénJis rapport à Kamina. Bientôt (5) arriva un train avec à son bord le 
gouverneur (6), le major van Doering, et les compagnies Mans et von Raaven (7). 
Ilfut décidé de prendre une position défensive à la limite sud du village de Kra, qui 
est situé au sommet dune colline. A 600 m environ, en contrebas, il y a la rivière 
Kra (8). 
Nous installâmes une bonne position entre le rail et la route, ainsi que de 
part et d’autre. Nous creusâmes des tranchées pour tireurs à genoux ; nous 
(1) Par le téléphone qui suit la voie ferrée et marchait encore. 
(2) 16 aotit. 
(3) Aujourd’hui Wahalla (en allemand : Chra). 
(4) 17 août. 
(5) 19 août. 
(6) Par intérim : le duc de Mecklembourg était en congé en Europe. 
(7) Qui n’étaientpas dans la défaite dYgbélouvé. 
(8) Ladéniwliationestenfaittrèsfaible, maisle large litmarém&uxdelarivièrereprésenteunob.~taclesérieux. 
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dégageâmes-les espaces de tir en abattant la brousse et les champs de ma& et nous 
cachâmes nos tranchées avec de l’herbe, et ainsi de suite. 
Le troisième jour après 1 ‘arrivée des deux compagnies (I), les patrouilles 
rapportèrent qu ‘un train étaît arrivé à Agbatitoè et que 1 ‘avant-garde ennemie était 
presque àportée de tir. Peu après, les Anglais et les Français (2) commencèrent à 
tirer sur 1 ‘ensemble de notre front. 
Mais ils essuyèrent de nos tranchées un tir bien ordonné. Nos trois 
mitrailleuses firent excellemment leur travail, ce qui était un encouragement pour 
nos troupes, autant que leur effet moral -et réel- était décourageant pour l’ennemi 
(comme j’ai entendu les Anglais et les Français le dire plus tard à Kamina). 
Mais les Anglais obtinrent aussi un effet, sinon réel du moins moral, avec 
leur canon. Nous, au premier coup, nous avons pensé que tout était fini et que ce 
canon allait tous nous enterrer. Le deuxième obus est tombé à 15 m devant nos 
tranchées, entre le rail et la route, et nous a aspergés de terre, de cailloux et de 
sable. Mais je ne me rappelle pas que qui que ce soit ait été tué ou blessé par tous 
ces obus (environ 40 dans toute la journée). 
Soudain, nous reçûmes des tirs dangereux sur notre ailegauche. Heureusement, 
des renforts arrivèrentpeu après de Kaminapar letrain C ‘etait la compagnie von Pappart 
(3), qui fît aussitôt une violente contre-offensive et repoussa l’ennemi de notre.flanc 
gauche. 
Jepense qu ‘ilétait environ 2 heures quandvon Raaven, dont la compagnie était 
à l’aile droite, fut blessé. .Je reçus 1 ‘ordre du premier-lieutenant Mans, quicommandait 
le combat, de prendre sa place. Tandis que j y courrai, je rencontrai von Raaven 
couché dans le village. A ce moment un obus du canon est tombé à ses pieds sans 
exploser, ni lui faire te moinake mal. Peu après, le mitrailleur blanc Klemppht tué. 
Quand vint la nuit, les tirs cessèrent. 
Pendant la nuit, quand arriva 1 ‘ordre de se replier, nous n ‘en étions pas 
heureux, car notrepositionavait été très bonne, et nos pertes faibles. Nous avions deux 
Blancs tués et un blessé, et empiron dix Noirs tues ou blessés (4). Nous avons tous pense 
qu’il aurait mieux valu que toutes nos troupes, en particulier la compagnie euro- 
péenne, viennent combattre avec nous dans les tranchéesjusqu’au dernier homme (5). 
(1) Le 22 août. 
(2) Environ300 BritanniquesducommandantBryantet 150 tirailleurssénégaloisducapitaine Castaing. 
Les troupes sont donc à égalité numérique (450 hommes environ de chaque côté). 
(3) La dernière compagnie allemande en état de combattre : von Doering n ‘a plus de réserves. 
(4) Alors que les Franco-Anglais ont perdu 23 tués (dont le lieutenant écossais Thomson et le sous- 
lieutenantfrançais Cuillernord), qui seront enterrés sur place, et 55 blessés : 17 % des effect$s. 
(5) Ce que I ùufeur ignorait -et que von Doering savait-, c ‘est que les Français du commandant Maroix 
arrivaient par le nord-est sur Kamino, laisse sons défense. 
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LA BATAILLE DE KRA 
(selon le rapport ,du ht-col. Bryant) 
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La compagnie von Pappart repartit par le train, les compagnies von Raaven 
et Mans par la route. Nous nous retrouvâmes le lendemain sur les rivières Amou et 
Amoutchou. Les ponts, comme ailleurs, furent détruits. 
Lentement, nous revinmes vers Kamina. C’était la fm des combats. Quand 
quatrejours après la bataille de Kra (I), nous arrivâmes à Kamina, les neufantennes 
de radio gisaient à terre, la centrale électrique était en feu (2). 
Le gouverneur von Doering nous apprit qu ‘il avait capitulé devant les Anglais 
(3) en raison de la trop grande force de l’ennemi. 
Nous distribuâmes aux soldats noirs leur argent, et on les laissa partir. 
Dans l’après-midi, les Français arrivèrent jusqu’à Kamina (4) puis s’en 
retirèrent. Cést le lendemain que les Anglais et les Français firent leur entrée. 
Il y avait à peu près 150 Allemandr (5) à se rendre (la compagnie européenne 
était venue d’Atakpame à Kamina). On nous conduisit à Atakpamé, puis, dewc,jour.v 
après, à Lomé. De Lomé, à ce qu ‘on m ‘a dit, la plupart des prisonniers allemands ont 
été emmenés en Angleterre (6). 
Je n ‘aipas écrit celapour être utile aux Anglais ou aux Français, nipourporter 
du tort à mes compatriotes. 
Stoeber 
sergent-major de réserve 
Kumasi, le 9 septembre 1914 
* 
* * 
Telle a été la guerre vue par un Européen. Aurons-nous un jour la chance de 
retrouver un témoignage analogue de l’un des combattants africains, qui formaient 
la très grande majorité des troupes en présence ? 
Togo-Dialogue, no 122, 
Lomé, 1987, pp. 62-64. 
(1) Le 26 août. 
(2) Sabotés dans la nuit du 74 au 25. 
(3) Le mème jour, 26 août. 
(4) Par le nord-est. L ‘entrée q[ficielle se fera par le sud-ouest. 
(S) Erz,fait 206. avec 940fisil.s. 3 mitrailleuses, 320 000 cartouches, 4 trains avec leur locomofive... 
(6) Plusexactement à I ‘Xe de Alan, enfre I ‘Angleterre et 1 ‘Irlande. Certains (dont von Doeringet Codelli) 
.furent envoyés au Dahomey, d’autres au Maroc, puis en France. Beaucoup seront échangés en 1917 
contre des prisonniers anglais et.français, par la Suisse. 
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5 
LA SECONDE GUERRE MONDIALE 
AU TOGO 
Pour le Togo, la seconde guerre mondiale différe de la première en deux 
points fondamentaux : pas de combats sur son sol, pas de changement de souverai- 
neté à sa conclusion. Pourtant le Togo de 1945 sera bien différent de celui de 1939. 
Pour l’essentiel, le “Territoire du Togo confié au mandat de la France” n’a 
fait que suivre le sort de I’AOF : fidélité à YEtat français” de Vichy en 1940 (I), 
ralliement progressif à la France combattante (fin l942-début 1943). 
* 
* * 
Dans un pays comme la Côte-d’Ivoire, la période vichyste a représenté le 
maximum de pouvoirs aux colonisateurs, le minimum de droits aux colonisés, ce qui 
plaisait fort aux (nombreux) colons blancs. Ceux-ci accueillirent donc plus que 
fraîchement le premier gouverneur gaulliste, qui dû s’appuyer sur les rares Ivoiriens 
organisés, en particulier le ‘Syndicat agricole africain” d’Houphouët-Boigny, qui 
se trouva ainsi propulsé vers le destin politique que l’on sait. 
Au Togo, la périodisation est plutôt inverse : phase vichyste relativement 
bénigne, ère gaulliste durement oppressive, les nécessités économiques comman- 
dant toujours l’ensemble. 
Car c’est surtout économiquement que le Togo a souffert de la guerre. Dès 
1939, on avait mis sur pied une organisation très dirigiste, avec un “Service des 
échanges et du ravitaillement” qui décidait souverainement des quota, des contin- 
gentements, des prix, des réquisitions... Ces réglementations et les raretés qu’elles 
introduisaient permirent évidemment de fructueuses spéculations à certains. 
(1) A la dlffirence de 1’AIX qui buscule dans le camp de la Fronce Libre dès acuit-septembre l Y40 
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Le repli de la France vichyste hors de la guerre entraîna la décision de fermer 
les frontières avec les territoires britanniques. C’était une politique de Gribouille : 
la France vaincue était bien incapable d’approvisionner ses colonies. Pour le Togo, 
etroitement lié à l’économie de la Gold Coast, c’était une catastrophe, et la source 
d’innombrables trafics de contrebande, rendant la vie moins difficile aux favorisés, 
plus dure aux pauvres. 
Le trafic maritime s’effondre : 329 bateaux en 1939,91 en 1940,29 en 194 1, 
21 en 1943... Le wharf de Lomé -principal employeur de la ville- voit son activité 
réduite d’un navire par jour a un par quinzaine. Les exportations chutent, en gros, 
de moitié, les importations de 80 %. Le commerce, grand et petit, n’arrive plus à 
s’approvisionner : en 1941, le Togo ne reçoit que 19 % du sucre, 10 % des 
cotonnades, 8 % du savon, X % du pétrole lampant qu’il importait en 1939 {Il... 
Les paysans, n’ayant plus rien à acheter, arrétent de vendre, et l’agriculture 
de rente s’enraye : de 1939 à 1941, les exportations de cacao baissent de 70 %, celles 
de maïs de 76 %... Seuls les divers oléagineux -indispensables à la guerre- se 
maintiennent, avec de violents ci-coups : le pays retourne à l’autarcie. 
* 
* * 
Lucien Montagne, gouverneur “de gauche”, nommé par le Front populaire 
en octobre 1936 et assez apprecié de la population (a vrai dire, sans doute quelque 
peu démagogue), s’efforçait de limiter la casse, en particulier en fermant les yeux 
autant que la décence le permettait sur les échanges qui continuaient avec la Gold 
Coast (par exemple betail contre produits manufacturés). Politiquement aussi, il 
parvint à amortir au maximum les chocs. Un exemple significatif: il gardera jusqu’à 
son départ, en mars 1941, son titre de “Commissaire de la Republique” (alors qu’en 
principe il n’y a plus de République) (2) et le Journal Officiel du Togo maintient sa 
devise ‘Liberté, Egalité, Fraternité”. 
Les Français du Togo, par peur d’une restitution prochaine du Togo à 
l’Allemagne victorieuse comme par leurs liens economiques, avaient naturellement 
tendance à pencher pour l’Angleterre : d’où les incidents tragico-comiques du 11 
octobre 1940, quand debarquèrent à Lomé les Français du Cameroun qui avaient 
refusé de se rallier à la France Libre et dont un mois de séjour à fond de cale sur un 
navire britannique avait exacerbé l’anglophobie. Ce fut, avec les Français de Lomé 
qui les avaient accueillis fraternellement, de véhémentes engueulades, dont Montagné 
eut bien de la peine à amortir les contrecoups à Vichy... Il y eut même des tracts 
(1) Sur cette époque, voir Iéxcellente étude d’Adovi Michel Goeh-Akué : “L’effort de guerre au Togo, 
1939-1945” (maîtrise d’Histoire), Paris, 1985. 18.5 p. 
(2) Au vr~mécontentement desfonctionnaires de.Vichy, qui annotent 1 ‘en-tête de ses dépèches de traits de 
crayon rageurs. Ses successeurs se diront “Commissaire de Fcance “, ce qui ne leur donnera pas plus de 
personnalité. 
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gaullistes affichés à Lomé dans lanuit du 14 au 15 octobre, mais, en fait, aucun geste 
concret. La sagesse, c’était de temporiser, comme le conseilla du haut de sa chaire 
l’évêque de Lomé, Mgr Cessou, dans un sermon retentissant, le 15 octobre, où ii 
reconnaissait à la fois la “légitimité” du maréchal Pétain et la “bonne foi” du général 
de Gaulle, prônant donc une stricte neutralité (1). C’était, évidemment, la seule 
attitude possible. 
Mais que pensaient vraiment les Togolais eux-mêmes ? Le très vichyste 
inspecteur des Colonies J. Bourgeois-Gavardin vint enquêter sur place à la mi- 194 1, 
après le départ de Monta&, à qui la mise en retraite avait épargné une destitution 
officielle pour loyalisme trop douteux. Voici ses conclusions : 
La population est calme ; elle semble témoigner d’un réel attachement pour 
la France. Mais les changements d’“éducateurs” que les circonstances lui ont 
imposés 1 ‘ont prédisposée aux loyalismes opportunistes et succc~~$k Elle nc,fèra, 
je crois, rien contre nous ; mais la grande majorité cherchera avant tout, en cas 
d’épreuve, à éviter tout sacr$ce. Elle abandonnera le moins ,fort, peut-6tre avec 
regret, mais sans hésitation. [. .] 
Pendant la période de guerre [septembre 1939-juin 19401, les démonstra- 
tions verbales [d’attachement à la France] ont été nombreuses, ainsi que les dons, 
mais les engagements dans notre armée absolument nuls. t..] 
11 semble bien d#icile de savoir exactement ce que pensent vraiment les 
éléments les plus évolués : leur discrétion est très grande, m2me entre eux, semble- 
t-il. 
Voilà qui a au moins le mérite de la lucidité. Les Togolais, qui n’avaient 
aucune prise sur les événements qui les concernaient, ne pouvaient évidemment que 
se taire et attendre des jours moins pénibles. 
* 
* * 
En novembre 1942, les Anglo-Américains débarquèrent en Afrique du Nord, 
fidèle à Vichy, qui fit mine de résister (2), puis passa dans le camp des Alliés, 
entraînant I’AOF à sa suite. Mais les cadres coloniaux n’accueillaient qu’avec 
(1) Les archives de Vichy (aujourd’hui au Centre des Archives d’outre-Mer des Archives natronoie.s, ù 
Aix-en-Provence) témoignent de lafureur des responsables pétainistes de se voir ainsi “trahis “par UI~ 
évdqueprésidentde la LégiondesAncienscombatlcmts... Lesdossiersdedélationpour “gaullisme “sont 
nombreux. 
(2) Une répercussion immédiute pour Lomé fut 1 ‘arrestation d’une demi-douzaine de commer~ant.~~ 
français et de Sylvanus Olympia, “coupables ” d’avoir écouté la radio anglaise, et dkportés -pourpeu de 
temps- dans le Nord. 
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réticences et équivoques les gaullistes de la France Libre (1). Ce ne fut qu’une fois 
ceux-ci maîtres des principaux leviers de commande, au printemps de 1943, que 
l’empire français rentra vraiment dans la guerre. 
Pour le Togo, cela signifiait tout d’abord la réouverture de la frontière avec 
la Gold Coast, dont l’approvisionnement en marchandises de toutes sortes faisait WI 
Eldorado. Le trafic maritime redémarra quelque peu (45 navires en 1944, 47 cn 
1945) ; le monde des commerçants reprit vie et espoir. 
Mais si les pressions politiques de l’époque vichyste (pas trop contraignantes 
au Togo, on l’a vu) avaient disparu, l’effort économique, lui, va redoubler, et pesel 
beaucoup plus lourdement sur les épaules des Togolais : les années de souffrance et 
de silence ne sont pas finies, bien au contraire. 
L’arrivée, comme commissaire de la République, du très énergique .lean 
Noutary, en janvier 1944, donne un coup de fouet brutal à l’effort de guerre. 1 I faut 
produire, produire, produire, pour remplir les “quota” imposés au pays : pour 
l’année 1944, par exemple, le Togo doit fournir 12 000 tonnes de palmistes (quota 
qui sera réalisé à 78 %), 3 000 t. de graines de coton (réalisé à 11 1 %), 2 500 t. de 
coprah (61 Oh), 2 200 t. d’arachides (135 OA), 10 000 t. de maïs (84 %)... Ce qui est 
d’autant plus difficile que l’appareil productif s’était largement grippé, faute 
d’activité et d’entretien, dans les années vichystes et que les importations de biens 
de consommation restent très contingentées (hormis les camions, indispensables 
pour la collecte des produits). 
Cet effort ne put être réalisé qu’au prix de véritables travaux forcés pour les 
paysans -Michel Goeh-Akué en a retrouvé des témoignages saisissants- et d’une 
répression sévère de tous les manquements : 2 032 sanctions disciplinaires infligées 
en 1937,9 337 en 1945 ; 5 008journées de prisons et 39 130 F d’amendes en 1937, 
25 942 journées et 841 635 F en 1945 (Z)... On comprend que nombre de jeunes (et 
de moins jeunes) eussent prtiféré s’enfuir des campagnes, en particulier pour gagner 
la Gold Coast, où l’économie éclatait de prospérité, ou se réfugier à Lomé, dont la 
population se gonfle alors brutalement. 
* 
* * 
(1) Surle./ournalO~~cieI, 1 *en-tBteEtat F:an$ais (Travail. Famille, Patrie)st/bsiste,jnsqzc Lw I5mui 1943. 
Après quoi on la supprime, sans plus rien mettre à la place... 
(2) II est vrai qu ‘entre 193 7 et 1945, lefranc a perdu les trois-quarts de sa valeur : les amendes sont tout 
de m&nc huitfois plus fortes qu ‘avant guerre. 
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Tout ceci laissera évidemment des traces dans les esprits : cette comparaison 
avec la colonie anglaise voisine, qui n’avait jamais connu de restrictions ni 
d’oppression, et la brutalité de l’effort de guerre -en particulier dans les années 
gaullistes- détachent définitivement de l’obédience française l’opinion publique (au 
moins dans le sud du pays), déjkébranlée en 1933 et dont le loyalisme se limitait en 
fait à l’opportunisme le plus prudent. Bientôt, même si l’influence anglaise garde 
encore sa séduction, c’est vers l’Indépendance que le Togo va vouloir marcher. 
L’Eléphantasque 
Bulletin de 1 ‘ADFE-Togo 
(Association démocratique des Français de 1 ‘étrunger) 
no 33, Lomé, printemps 1990 (pp. 13-16). 
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6 
UNE BREVE 
HISTOIRE D’ANEHO 
(XyIIè - XXè siècles) 
Aného : une quinzaine de milliers d’habitants dans une petite ville blottie à 
la frontière du Togo et du Bénin. Une cité bien engourdie, malgré l’activité bruyante 
de son marché et de ses gares routières, malgré la beauté de ses maisons anciennes 
(hélas pour la plupart bien décrkpitts), qui s’échelonnent entre la lagune et la plage 
battue par la rude houle de l’océan. A Aného, tout parle d’un passé ancien et original. 
A la fin du XVIIè siècle, une armée qui avait quitté Accra à la suite d’une 
guerre perdue vint s’implanter dans le sud-est de l’actuel Togo; et y fonder le petit 
mais dynamique royaume guin de Glidji, qui resta une puissance régionale 
importante pendant tout le XVIIIè siècle. 
Dans les années 1700-1705, des commerçants et des pêcheurs venus du 
littoral du Ghana actuel (notamment d’Elmina, d’où leur surnom de Mina) 
fondèrent sur la côte le port d’Aného comme ouverture sur l’extérieur du royaume 
de Glidji. Mais, par la suite, celui-ci s’affaiblissant militairement et politiquement, 
les familles commerçantes d’Aného prirent de plus en plus d’autonomie, a mesure 
que le commerce avec les navires européens les enrichissaient. La cour de Glid.ji 
n’étant dès lors plus capable d’arbitrer entre les ambitions rivales montantes, le 
XIXè siècle sera pour Aného jalonné de guerres civiles. 
Au milieu du XVIIIè siècle, le jeune Latévi Awokou (neveu utérin du roi de 
Glidji) était parti naviguer avec les Européens pour apprendre leurs langues et leurs 
pratiques commerciales. Revenu à Aného vers 1765, il s’assura ainsi un quasi- 
monopole des échanges avec les navires marchands, ce qui lui procura une grande 
richesse et, partant, des ambitions politiques et militaires (malheureuses : il fut tué au 
combat en 1795). 
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Son fils, Akuété Zankli, avait été envoyé en Angleterre se former au 
commerce moderne. II en revint avec le nom de “George Lawson”, et reprit 
l’héritage paternel. II entra vite en conflit avec les autres familles principales de la 
ville, les descendantes de Quam Dessou, le premier “chef de plage” agréé par G lidj i 
un siècle plus tôt : deux guerres civiles, en 182 1 et 1834, laissèrent Lawson maître 
de la ville ; les vaincus partirent fonder g l’est la ville rivale d’Agoué, puis à l’ouest 
celle d’Agbodrafo. (Ces conflits n’empêchant’pas toutes ces familles d’être, grâce 
à la grande polygamie, étroitement apparentées entre elles). George Lawson dirigea 
la ville jusqu’à sa mort, en 1857, en chef pratiquement indépendant (un visiteur 
anglais de 1850 parle d’une “république” de Petit-Popo, avec le vieux Lawson 
comme “président”). Il fonda une école à Nlessi dès 1842, et accueillit en 1843 le 
pasteur méthodiste Thomas Freeman : christihnisation et scolarisation, bien que 
limitées, renforcérent I’anglophonie et l’anglophilie d’une ville où le commerce 
“légitime” (celui de I’huile de palme) avait, dés le milieu du XIXè siècle, remplacé 
avantageusement la traite ndgrière. 
A la mort de Lawson ‘“Ier”, ses héritiers ne purent maintenir son autorité, et 
Aného sombra ànouveau dans les guerres civiles, peu sanglantes mais dévastatrices, 
dans les années 1860-64. Il en sortit un équilibre précaire entre le clan Lawson et 
le clan Adjigo, héritier de.Quam Dessou. Pendant ce temps, le commerce avait 
repris, stimulé par l’implantation, à partir de 1873, de commerçants allemands, 
français’ et sierra-léonais (sujets britanniques). 
Au début des années 1880, les protagonistes vieillis n’avaient plus la capacité 
de s’imposer : l’antagonisme menaça de s’embraser LL nouveau, mais compliqué 
maintenant par l’appel aux puissances europkennes, qui amorçaient alors le 
processus de colonisation de cette partie de l’Afrique. Dès 1881, les Adjigo firent 
appel aux Français, puis, èn riposte, les Lawson aux Anglais. Les Européens n’y 
prêtèrent d’abord guère attention. Mais en 1883-84 commença une escalade 
diplomatique compliquée entre la France et l’Angleterre, qui,.de fait, se paralysèrent 
mutuellement, au profit, finalement, d’un troisième larron : l’Allemagne, qui 
s’implanta au Togo par le traité du 5 juillet 1884. 
Ce n’est que par l’accord franco-allemand du 24 décembre 1885 que 
l’Allemagne put enfin désintéresser sa rivale, et qu’Aného, bien après Glidji, vit 
flotter le drapeau impérial. 
En 1887, l’administration coloniale en fit-la capitale du territoire (encore 
bien modeste), en créant, au nord de la lagune, le quartier administratif de Zébé, où 
fut édifiée en 1888 une majestueuse résidence toute métallique : Eiserneshaus. La 
ville -alors la plus importante du,Togo- se développait, avec la création en 1892 
d’une première école officielle et l’implantation, en 1893, de la mission catholique 
d’Adjido. 
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Mais en 1897, l’administration préféra déplacer son siège à Lomé, mieux 
reliée au Nord (par l’axe Kpalimé-Kpandu-vallée de la Volta) qu’Anéh (I’itiné- 
raire Atakpamé-Sokodé ne se développera qu’au XXe siècle). 
Surtout, ce qui précipita la ruine de la ville fut la construction à Lomé, en 
1904, d’un wharf, qui donnait à la capitale politique un avantage économique 
décisif. La première voie ferrée ouverte au Togo relia dès 1905 Aného à Lomé, mais 
elle ne servit qu’à pomper vers la seconde toutes les ressources économiques et 
humaines de la première, dont l’activité maritime bi-séculaire fut alors suspendue 
(on rouvrira la rade d’Anéh dans les années 1920, mais le trafic y restera 
extrêmement limité). Bien que jouissant précocement du télégraphe, du téléphone, 
de ses écoles, Aného est une ville ruinée dès le début du XXe siècle : ses forces vives, 
quel que soit leur patriotisme local, sont parties à Lomé. 
Certes, l’administration française, installée dans l’ancien hôpital Nachtigal, 
en fit, de 19 14 a 1920, le chef-lieu de la partie du Togo qu’elle avait conquise, mais 
le passage de Lomé aux Français, le 1 er octobre 1920, fit retomber Aného au rang 
de chef-lieu de cercle. En 1924, quand on vendit aux enchères les anciennes 
proprietés allemandes (de vastes concessions entre océan et lagune), elles ne 
trouvèrent que des acquéreurs locaux, à de bien petits prix : la ville était défïnitive- 
ment engourdie, malgré la beauté de ses architectures, dues largement à l’argent 
gagné à Lomé par les hommes d’affaires d’Aného, qui revenaient chez eux pour le 
week-end et à leur retraite. 
Mais la vie politique restait bouillonnante, autour de l’éternelle querelle 
entre Lawson et Adjigo. Les Allemands ayant méthodiquement favorisé les premiers 
et brimé les seconds, les Français prirent naturellement le contre-pied, faisant du roi 
Lawson V le “chef modèle” du Togo, et exilant brutalement à Mango les plus 
bruyants des partisans des Adjigo. Ala fin des années 1920, une réconciliation fut 
imposée, mais sans vraiment ramener la paix des coeurs : ce n’est qu’avec 
l’Indépendance que le problème fut résolu de la façon la plus salomonienne, en 
reconnaissant deux’rois simultanés à la ville, au-jourd’hui (feu) Lawson VII et Quam 
Dessou XIV. 
En 1960, Aného n’avait que 10 000 habitants, et à peine quelques centaines 
de plus en 1970. Au recensement de 198 1, La stagnation semble enfin rompue, avec 
une croissance à 14 000 âmes (surtout dans les quartiers occidentaux, vers Nlessi, 
dynamises par les activités phosphatières de Kpémé). Mais Aného est trop proche 
de Lame pour avoir un dynamisme autonome. II est probable que, d’ici la fin de ce 
siècle, ce sera sous forme de ville-satellite d’une capitale plus que millionnaire 
qu’Anéh ressortira de sa torpeur. 
Document rédigé à la demande de la 
“Jeune Chambre économique du Togo” 
pour son congrès d’Anéh (1992). 
221 

décembre 1988 
7 
NOTE DE LECTURE : 
AZZZAH DE NZAMKOKO 
de Henri CROUZAT 
(Presses Pocket no 2179, Paris, 1983, 416p.) 
L’auteur de “Azizuh”, l’un des très rares romans de l’époque coloniale qui se 
situent au Togo (même si les noms propres des villes et des lieux sont masqués), 
publié en 1959, n’est pas un écrivain professionnel. Henri Crouzat (19 il - 1966) était 
un architecte : arrivé au Togo en 1946, on lui doit en particulier la construction de 
l’actuel CHU de Lame. Son objectif n’était sûrement pas de “faire de la littérature”, 
mais sans doute plutôt de régler des comptes personnels. Ses idées étaient déjà 
dépassées de son temps : un colonialisme sans faille et sans perspective, appuyé sur 
une parfaite bonne conscience raciste. 
Et pourtant, trente ans aprés sa parution, Azizah continue à bien se vendre 
et à se lire volontiers. D’abord parce que le livre est fort bien écrit : les personnages 
sont bien ciselés en quelques phases, les dialogues vifs, le suspens bien mené, et le 
tout plein d’humour : quand on commence le roman, on ne s’arrête plus avant la fin. 
Ensuite, et surtout, parce que, dans le decor à clés de “Kobilonou” (Ko- pour 
Conakry, -bi- pour Abidjan, -Io- pour Lomé, -nou pour Cotonou) et derrière les 
personnages plus ou moins reconnaissables (le brillant gouverneur Jihenne, c’est 
JeanNoutary, celui qui avait faitvenir Crouzat au Togo ; l’abominable avocat Anani 
Kadjala, c’est Maître Anani Santos, bête noire des colonialistes depuis qu’il avait 
défendu les insurgés malgaches en 1947...), l’auteur atteint une certaine vérité 
éternelle, qui fait que, en croisant telle ou telle personne, on se dit “celui-ci, il sort 
des pages d’Azizah. Il y a toujours, ainsi une certaine Afrique qui perdure. 
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Bien sûr, Crouzat ne comprend pas grand-chose aux Africains : il les 
apprécie proches de la nature (les scènes de chasse sont remarquables) et les hait 
“évolués” (mais avec, dans la méchanceté, un humour irrésistible), comme il 
méprise ceux qui veulent les faire évoluer (ah, le portrait de cet imbécile de jeune 
juge, fraîchement émoulu du Quartier latin et qui croit à l’égalité des hommes, à une 
justice identique pour tous... Cela se finira très mal pour lui, evidemment !). Mais 
ces fameux “Blancs”, il les décrit eux-aussi au vitriol : une belle collection 
d’incapables et de ridicules : chacun en prend pour son grade avec la même 
allégresse féroce. 
C’est dire que, bien involontairement, Henri Crouzat nous a laissé le 
témoignage ethnologique d’un monde révolu : “rites et croyances des petits blancs 
à l’apogée de la période coloniale’: mais dans une galerie de portraits et de situations 
qui ont gardé toutes leur saveur jubilatoire et beaucoup de leur véracité. 
Hublot, 
mensuel de l’étudiant 
n’l, Lomé, janvier 1989 (pp. 7-8). 
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NOTE DE LECTURE : 
LA REVOLTE DES LOMEENNES 
(24-25 JANVIER 1933) 
de Mme Silivi D’ALMEIDA-EKUE 
(NEA-Togo, Lomé, 1992, 126p.), 
Les Nouvelles Editions Africaines du Togo ont publié une fort intéressante 
étude sur le premier mouvement de révolte qu’ait-jamais connu la ville de Lomé, et 
qui n’est pas sans étonnantes correspondances avec l’actualité contemporaine. Pour 
ce travail (à l’origine une maîtrise d’Histoire à I’U.B.), Mme d’Almeida a su 
retrouver des documents remarquables : dossiers officiels ou confidentiels de 
l’époque et témoignages ultérieurs de témoins ou d’acteurs, dont l’une de ces 
modestes commerçantes que leur marche sur le palais du gouverneur fit, pour la 
première fois dans l’histoire du Togo, sortir de leur obscurité traditionnelle pour 
intervenir au premier rang dans la Cité. 
Le contexte était celui de la grande crise économique qui, partie de New-York 
en 1929, atteint l’empire colonial français en 193 l-32. Pour le Togo, qui vivait 
surtout du commerce, le choc est brutal : les affaires s’effondrent, et, avec elles, les 
recettes douanières dont vivait l’administration coloniale. Pour continuer à fonc- 
tionner, celle-ci n’envisage qu’une seule solution : augmenter par tous les moyens 
la fiscalité directe, c’est-à-dire demander beaucoup plus d’impôts à des Togolais 
dont les revenus ne cessent de diminuer. Le fond de la révolte est là. 
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Politiquement aussi, le contexte n’est plus celui de l’euphorie des années 
fastes du gouverneur Bonnecarrère (1922-I 93 l), qui avait su gagner la confiance 
des Loméèns, en particulier par la création du “conseil des notables” par lequel il 
prenait le pouls de l’opinion public et pouvait, grâce à une véritable négociation, 
faire avancer ses idées. Son successeur, Robert de Guise (193 l-33), hautain et 
cassant, en avait fait une simple chambre d’enregistrement pour imposer ses choix 
à la population. Celle-ci, qui avait clairement vu la perte d’efficacité des notables, 
accordait désormais, davantage sa confiance à un groupe d’hommes plus jeunes et 
moins riches, surtout moins compromis avec le pouvoir : les “duawo” (“les gens”), 
qui l’informaient bien mieux des nouvelles taxations qu’on allait appliquer début 
1933. 
L’administration coloniale, inconsciente de la gravité du malaise, fit jeter en 
prison les deux principaux leaders du duawo : Kobina Ghartey et Michel Johnson, 
le 24 janvier en fin de matinée. Ce fut le détonateur de l’explosion. 
Les femmes du marché, sans aucune préméditation ni organisation, furent 
soulevées de colère et d’esprit de solidarité : elles décidèrent d’aller chercher 
Ghartey et Johnson au commissariat de police (actuel ministère de l’Intérieur), puis 
au cercle de Lomé (aujourd’hui l’école de la Marina), puis au palais du gouverneur 
(actuelle résidence des hôtes de marque), bien décidées à l’assiéger jusqu’à ce que 
celui-ci cède. Et il céda, bien incapable de faire autrement... Les “duawo” furent 
libérés à la nuit tombante, et. ramenés en triomple dans la ville, toute à la joie de sa 
victoire. 
Mais lepnzblème de fond -1es nouvelles taxations- restait intact : le 25janvier 
au matin, les marchk se retrQuvèrent en ébullition. Cette fois, l’émeute -autant 
masculine que féminine- partit de la gare, à l’arrivée du train d’Aného ; elle bouscula 
sans peine les quelques tirailleurs qui voulaient garder l’accès du quartier adminis- 
tratif, et descendit jusqu’au wharf. N’ayant pas, au contraire de la veille, d’objectif 
précis, elle gronda quelques heures autour de la douane (actuel hôtel Palm Beach) 
et de la rue du Commerce, lançant des cailloux sur les véhicules et dans les vitres 
des factoreries, de plus en plus incontrôlable, voire inquiétante. Le gouverneur, qui 
avait été incapable de prkvoir quoi que ce soit, ne put que capituler à nouveau devant 
la force de la rue : dans l’après-midi, les notables et l’administrateur Henri Fréau 
(précipitamment nommé à la tête du cercle de la vil’le) parcoururent les rues pour 
annoncer le retrait des taxes. Et l’agitation s’apaisa aussi vite qu’elle avait flambé. 
Le soir du 25, arrivèrent des troupes du Dahomey, appelées la veille par le 
gouverneur R. de Guise, qui firent irruption, armées jusqu’aux dents, au milieu 
d’une ville paisible et goguenarde : c’est vraiment une caractéristique de Lomé que 
cette rapidité à passer en un instant de la plus vive tension à la détente totale. 
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Mais la répression s’abattit sur la ville pour une révolte dont les seules 
victimes avaient été les fleurs des jardins du palais, piétinées par la foule, et l’amour- 
propre des colonisateurs. La ville dut subir une véritable occupation militaire ; les 
duawo furent arrêtés, condamnés à des peines de prison ou à l’exil ; le quartier de 
Kodjoviakopé, soupçonné d’en abriter, fut brutalement perquisitionné par une 
armée qui regardait la population en ennemie - au point que l’un des tirailleurs, 
devenu subitement fou, alla un matin tirer dans la foule à Hanoukopé, tuant une’ 
dizaine de personnes avant d’être abattu par ses camarades : incident absurde et 
tragique, qui, pour la première fois, faisait couler le sang. 
En fait, les femmes de Lomé avaient gagné : les taxes ne furent -jamais 
appliquées ; et le gouverneur, avec les honneurs dus à son rang, fut proprement 
limogé quelques mois plus tard. Même à la période coloniale, le pouvoir ne pouvait 
pas tenir longtemps contre la volonte populaire, et quand les femmes sortent de leur 
réserve traditionnelle, elles auront tôt ou tard raison... 
Rédigé pour 
“Les Echos “, 
bulletin de la 
Commission Nationale des 
Droits de I’Homme. 
227 

TABLE DES CARTES ET CROQUIS 
1 -L’environnement de Lomé ............................................................ .: .......... 19 
2 -L’apprapriation initiale des terrains de centre-ville ................................. 29 
Dessin de Lomé en 1884 ............................................................................ 34 
3 -Le Togoen 1914 ....................................................................................... 40 
4 -Les “secteurs” de Lomé ............................................................................. 42 
5 -Les quartiers.. .................................... . ....................................................... 43 
A -Evolution du taux d’occupation ................................................................ 48 
Intensité de l’occupation des parties en : 
6 -1940 ........................................................................................................... 50 
7 -1945 ........................................................................................................... 51 
8 -1950.. ......................................................................................................... 52 
9 -1955.. ......................................................................................................... 53 
10 -1960.. ....................................................... . ................................................. 54 
11 -1965 .......................... ..). ............................................................................. 55 
12 -1970.. ......................................................................................................... 56 
13 -1975.. .................................................. . ...................................................... 57 
14 -1980.. ......................................................................................................... 58 
15 -Date moyenne d’occupation des quartiers ................................................ 59 
16 -Date moyenne absolue.. ............................................................................. 60 
17 -Les quartiers et les rues principales du centre-ville.. ................................ 63 
18 -Loméen 1891 ............................................................................................ 69 
19 -Les principaux titres fonciers dans les années 1930 ................................. 71 
20 -La situation foncière en 1896.. ................................................................... 75 
21 -Période de la dernière mutation foncière .................................................. 80 
22 -Mutations foncières au centre-ville (19 15- 1990) ...................................... 8 1 
B -Nombre des ventes de terrain au centre-ville ............................................ 82 
C -Statut d’occupation et âges des chefs de ménages .................................... 86 
23 -Proportion d’acquisition par héritage ....................................................... 92 
24 -Acquisition par achat direct d’un terrain agricole.. .................................. 93 
25 -Locations, dons et prêts.. ........................................................................... 94 
26 -Reventes .................................................................................................... 95 
D -@volution du prix selon leur iythme d’acquisition ................................... 100 
E -Evolution du prix moyen selon la date et la distance.. .............................. 100 
27 -Zone et dates où le terrain a été vendu à 400 F/m2 ...... ,., ................................ 101 
28 -prix maximum des lots urbains en 1984, par ville ................................... 105 
29 -Les lieux traditionnels de marginalité ...................................................... 139 
30 -Les nouveaux lieux de marginalité ........................................................... 147 
3 1 -La mise en place du Togo ......................................................................... 175 
32 -La guerre de 1914 au Togo ......................... .L.. ........................................ .201 
33 -Les opérations militaires dans le Sud .209 ...................................................... 
34 -La bataille de Kra ...................................................................................... 21 1 
229 
TABLE DES MATIERES 
INTRODUCTION ..,............................,.........,......................,.....,.,...,............... 3 
1 - LES MECANISMES DE LA CROISSANCE DE LOME .......................... 5 
1. Lomé : les acteurs de la croissance urbaine ................................ 7 
2. La naissance d’une capitale africaine .......................................... 17 
3. Brève synthèse cartographique sur la croissance 
de Lomt ........................................................................................ 41 
4. A chacun son “chez” ... : histoire des pratiques 
foncières urbaines a Lomé ............................................................ 61 
II - LA JEUNESSE URBAINE EN DIFFICULTE .......................................... 109 
1. Finie, la grande famille ? ............................................................. 111 
2. Vivre et survivre dans la rue à Lomé : quelques 
biographies caractéristiques ......................................................... 119 
3. Les “smallv?’ ne sont pas des “gbévouvi” : histoire 
de la marginalité juvénile à Lomé ................................................ 129 
4..L’exploitatio n des apprentis ................................................... . .... 155 
5. La drogue et les jeunes à Lomé ................................................... 167 
III - QUESTIONS D’HISTOIRE DU TOGO . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 171 
1. La connaissance de l’espace togolais : présence et absences 
de la Géographie dans l’histoire du Togo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 173 
2. L’acte de naissance du nationalisme togolais : les notables 
de Lomé face à l’administration coloniale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 189 
3. La première guerre mondiale au Togo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..*.......... 199 
4. Un document exceptionnel : la guerre de 1914 
au Togo vue par un combattant allemand . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 205 
5. La seconde guerre mondiale au Togo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 213 
6. Une brève histoire d’Aného . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 219 
7. Azizah de Niamkoko, par Henri Crouzat 
(note de lecture) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..*...... 223 
8. La révolte des Loméennes (24-25 janvier 1933), 
par Mme S. d’AIméida-Ekué (note de lecture) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 225 
TABLE DES CARTES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 229 
230 

